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AVERTISSEMENT 



Le goût du cheval s'est, depuis un certain 
nombre d'années, développé d'une manière extra- 
ordinaire et sous toutes ses formes. Il est peu 
de personnes aujourd'hui qui ne s'intéressent 
aux questions d'élevage ou de courses. 

Nous n'avons pas à rechercher les causes d ail- 
leurs très multiples de celte faveur; nous ne 
devons que la constater. 

Aussi une chose nous a frappé, au milieu de ce 
mouvement de progrès des sciences hippiques, 
c'est l'absence absolue de tout commentaire juri- 
dique sur des questions qui donnent lieu à tant de 
controverses et peuvent engendrer tant de procès. 
C'était là une lacune regrettable aussi bien pour 
les gens du monde désireux de prévoir les diffi- 
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cultes que pour les hommes de loi appelés à les 
résoudre. 

Nous nous sommes donc efforcé de la combler 
et nous croyons, dans la mesure de nos forces, 
avoir apporté un élément utile et nouveau à Tétude 
de ces questions si dignes de fixer Tatlenlion, et 
qui, parfois même, ont passionné l'opinion publi- 
que. Puisse Texéculion ne pas être trop inférieure 
à notre désir ! 



M. Charton de Meur, 

AVOCAT A LA COUR DE PARIS. 
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ce. 


signiBe ; 


: Gode Civil. 


C. Pr. G. 


— 


Code de procédure civile. 


C. Co. 


— 


Code de commerce. 


G. P. 


— 


Gode pénal. 


C. I. Gp. 


— 


Gode dUntruction criminelle. 


D. Rép. 


— 


Répertoire de jurisprudence 
générale de Dalloz. 


D. 74. l. 95. 


-:- 


Recueil de Dalloz, an. 1874, 
!'• partie, page 95. 


S. 86. 1. 244. 





Recueil de Sirey, année 1886, 
1" partie, page 244. 


Gaz. Pal. 86. 2. 71 


14. — 


GazeUe du Palais, 1886, 2« se- 
mestre, page 714. 


J.Pa^ 80.241. 


— 


Journal du Palais, an. 1880, 
page 241. 


Art. 


— 


Article. 


Supp. 


— 


Supplément. 


t. 


— 


Tome. 
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Auberges et bôlels, 13 et s. 
Cheval emporté, 9 et s. 
Cheval vicieux, 9 et s. 
Commissaires de courses, 16. 
Domestiques et employés, 3, G. 
Faute, 4 et s. 
Force majeure, 9. 
Imprudence, 2, 8. 
Jockey, 16. 



Uaiire, 3 et s. 
Négligence, 3, 6. 
Prescriplion, 18. 
Provocation, 10 ot s. 
Règlements, 3, 8. 
Responsabilité, 1 pt s. 

liet s. 
Sociétés de courses. 15. 
Succession, 17. 



et s., 



1. La responsabilité d'un accident en nriatière hip- 
pique, comme en toute autre, doit, au point de vue 
pénal et au point de vue civil, incombera Tauleur prin- 
cipal du fait (Art. J382 à 1385 C C. ; art. 319,320,471, 
47o et 479. C. P). 

2. Mais la responsabilité civile, c'est-à-dire pécu- 
niaire, peut frapper aussi une autre personne : le maître 
du domestique ou employé, qui, dans l'exercice ou à 
l'occasion de ses fonctions, a causé l'accident (Art. 1384 
G. C). 

3. La première question qui se présente à l'esprit 
est celle de savoir quelle est l'étendue de la responsa- 
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bilité. On peut dire, en principe, qu'elle est propor- 
tionnelle à la faute ou à l'imprudence commise, et que 
par suite toutes les circonstances qui seront de nature 
à aggraver ou à atténuer la faute ou l'imprudence, 
réfléchiront sur la responsabilité dans la même mesure. 

Il est donc difficile d'énoncer une règle absolue sur 
rétendue de la responsabilité, celle-ci devant varier, 
avec chaque accident, selon les circonstances de fait, 
dont les tribunaux sont appréciateurs souverains. 

Il faut noter que certains faits, qui n'impliquent seu- 
lement qu'une imprudence ou une négligence, peuvent 
donner lieu cependant à une responsabilité pénale en- 
traînant l'application de peines correctionnelles : tels 
sont l'homicide et les blessures causées par impru- 
dence, négligence ou inobservation des règlements. 
Dans ces cas, la responsabilité est encourue bien qu'au- 
cune intention de nuire ne puisse être relevée à la 
charge de l'auteur de l'accident. 

Mais cette responsabihté pénale ne doit atteindre que 
l'auteur direct et immédiat de l'accident, qui ne saurait 
y échapper même en invoquant l'ordre qu'il aurait 
reçu d'un tiers pour agir. C'est ainsi que la responsa- 
bihté pénale des accidents de voitures atteint seulement 
les cochers, qui en sont les auteurs, et ne frappe les 
maîtres qu'en ce qui concerne les réparations pécu- 
niaires à attribuer aux victimes. 

4. La faute du propriétaire de l'animal est toujours 
présumée : c'est donc à lui qu'il appartiendra de prou- 
ver, en justice, que l'accident est la suite d'un cas de 
force majeure ou provient de la faute de la victime 
même (Gass. 27 oct. 1885, S. 86. 1. 33; 9 mars 1886, 
S. 86. 1. 244). 

5. Il faut admettre également que le propriétaire du 
cheval sera affranchi de toute responsabilité, s'il prouve 
qu'aucune faute ne peut lui être imputée et qu'il a pris 
toutes les mesures nécessaires pour éviter tout acci- 
dent. 
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Il existe^il est vrai, des décisions de la cour suprême 
établissant que la présomption de faute du maître est 
absolue et ne cède que devant la preuve d*un cas de 
force majeure ou d'une faute de la partie lésée (Gass., 
27 octobre 1885,8.86. 1.33; Rouen, 16 mai 1890. Gaz. 
Pal. 90. 2, supp. 32; Aubry et Rau, t. 4, § 4i8; De- 
molombe, t. 8, n° 654). 

Mais, outre que ces décisions statuent dans des cas 
particuliers, où la faute du propriétaire pouvait cer- 
tainement être invoquée, il ne faut pas s'écarter de ce 
principe, le seul juridique, qu en l'absence d'une faute il 
ne saurait exister de responsabilité (Cass., 23 décem- 
bre 1879. S. 80. 1. 463; Sourdat, t. 2, n* 1448; Laurent, 
t. 20, n° 629). 

6. Il est bien certain que ces règles de responsabi- 
lilé, incombant au propriétaire vis-à vis des tiers, lui 
incombent également vis-à-vis de ses domestiques ou 
employés, selon les principes exposés précédemment, à 
moins que les circonstances de Taffaire n'établissent 
une faute grave à la charge du domestique, victime 
de l'accident (Gass. 23 décembre 1879; S. 80. 1. 463. 
V. aussi S. 79. 1.472). 

7. Il résulte des termes de l'article 1385 Gode civil 
quô le maître est responsable de l'accident occasionné 
par son cheval, lorsqu'il est conduit par lui-môme ou 
par Tun de ses préposés. Mais il cesse de l'être quand 
il le loue ou le prête à une autre personne, à la garde 
exclusive de laquelle l'animal se trouve alors momen- 
tanément confié (Cass. 19 août 1879; S. 80. 1. 462). 

8. Notons qu'il y a toujours faute de nature à en- 
gager sa responsabilité lorsque le propriétaire ou son 
préposé n'observe pas les règlements de l'autorité pu- 
blique (Art. 471, 15% et 484, G. P). 

9. Quand un cheval emporté cause un accident, la 
jurisprudence fait une distinction de principe. Il va 
sans dire d'ailleurs que ce principe pourrait être mo- 
difié par les circonstances particulières de chaque 
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affaire. Ou bien il s*agit d'un cheval naturellement et 
généralement vicieux ou ombrageux, et, dans ce cas, 
la responsabilité de son maître peut être engagée, se- 
lon les circonstances de fait, circonstances que les tri- 
bunaux apprécient souverainement. Ou il s'agit d'un 
cheval naturellement doux et dont Temportement est 
la suite d'un cas fortuit ou de force majeure, tels 
qu'un incendie, le passage subit d'un train, ou toute 
autre cause. Dans ce cas, il a été jugé que : la respon- 
sabilité du maître, qui n'a aucune faute personnelle à 
se reprocher et dont le cheval n'est pas habituellement 
vicieux, ne saurait être engagée (Trib. Blois, 29 nov. 

1883, Gaz, Pal. 84. 1. 291; Trib. Orléans, 16 février 

1884, Gaz Pal, 84. 1. 553; Aubry et Rau, t. 4,§ 448; 
Sourdat, t. 2, n° 1453). 

Le tribunal de la Seine et la cour de Paris ont suc- 
cessivement décidé le contraire dans une espèce spé- 
ciale concernant la Compagnie des Petites-Voitures, en 
jugeant qu'il n'y a pas force majeure exclusive de toute 
responsabilité dans le cas où le cheval d'une voiture, 
faisant un service dans une grande ville et ses envi- 
rons, s'est emporté au passage d'un train sur un che- 
min longeant une voie ferrée, le voiturier ne devant, 
en de tels lieux, atteler à ses voitures que des chevaux 
habitués au bruit et dressés à cet effet (Paris, 30 octo- 
bre 1889, Gaz, Pal, du 1«' janvier 1890). 

Cette décision, toute de fait, et que nous citons à titre 
de document, ne nous paraît pas à l'abri de critique; il 
est probable que les tribunaux hésiteraient à adopter 
une pareille théorie. 

Le propriétaire du cheval resterait d'ailleurs respon- 
sable des blessures reçues par une personne qui se 
serait jetée à la tête du cheval emporté, pour éviter de 
plus graves accidents (Trib. paix Paris, 12 octobre 1886 
Gaz. Pal. S6, 2. 714). 

10. Si l'animal, cause de l'accident, a été provoqué 
ou excité, c'est la personne, propriétaire ou tiers, qui 
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Ta excité, qui sera responsable des suites de Tacci- 
dent. Le propriétaire n'encourra pas de responsabilité 
si la provocation, un coup de fouet par exemple, vient 
d'un tiers. (Gass. 7 nov. 1873. D. 74. 1. 95 1, à moins 
qu'il n'ait une faute personnelle à se reprocher, par 
exemple d'avoir laissé son cheval sur la voie publique 
seul et sans gardien. Dans ce cas, il pourra être con- 
damné solidairement avec le tiers, auteur principal de 
Taccident, au payement des dommages-intérêts. Si c'est 
le tiers provocateur qui a été lui-môme blessé, la res- 
ponsabilité du propriétaire du cheval, abandonné sur 
la voie publique, sera atténuée par la provocation du 
tiers et partagée par suite de la*faute de ce dernier. 

11. Mais si la provocation vient de la personne qui 
a été blessée, sans que le maître de l'animal ait aucune 
faute à se reprocher, il va sans dire qu'elle ne pourrait 
réclamer la réparation du dommage à elle causé par 
un accident qu'elle ne doit imputer qu'à elle seule. 

12. Jugé que le propriétaire d'un cheval est respon- 
sable des morsures faites à un tiers par son cheval, 
dont il connaît le vice et contre lequel il n'a pris aucune 
mesure de précaution (Paris, 10 août 1867, D. 67. 5. 369). 

13. Quand des chevaux sont logés à l'auberge ou 
dans un hôtel, l'hôtelier est responsable des accidents 
qui peuvent survenir selon les règles suivantes : 

Si un cheval blesse un cheval voisin dont il n'é- 
tait séparé par aucune. barrière, comme la prudence 
l'aurait exigé, la responsabilité sera engagée mais 
variera selon les circonstances de la cause (Toullier, 
1. 11, n° 307; Larombière, n° 7). 

Pour échapper à la responsabilité, l'hôtelier devrait 
prouver que l'accident est la suite d'un cas fortuit et 
qu'il a pris toutes les précautions que la prudence 
commandait (Bourges, 17 décembre 1877, D. 78. 2. 39). 

Si cependant le cheval était vicieux, et que son pro- 
priétaire ait négligé d'en prévenir l'hôtelier, il pour- 
rait y avoir lieu à une responsabilité partagée entre 
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l'hôtelier et le propriétaire de Tanimal vicieux, qui 
pourrait, en ce cas, être appelé en garantie (Lyon, 
23 décembre 1865, D. 66. 3. 40). 

Les affaires de cette nature sont de la compétence 
des juges de paix (Loi du 25 mai 1838, art. 2; Gre- 
noble, 9 mars 186-4). 

14. Quand deux animaux se sont battus, il faut 
savoir lequel a été Tagresseur, et si c'est celui-là qui 
a succombé, son maître n'aura droit à aucune indem- 
nité. Dans le cas contraire la responsabilité sera 
encourue (TouUier, t. 11, n°316; Demolombe, t. 8, 
n° 649; Larombière, no'6; Sourdat, n° 1445). 

Cette preuve, en pratique, présentera souvent de 
sérieuses difficultés. La responsabilité pourra alors être 
basée sur d'autres faits accessoires de la cause, et 
notamment sur la présomption de faute qui frappe tou- 
jours, sauf preuve contraire, le propriétaire de l'animal. 

Cependant cette présomption peut ne pas être 
admise sans difficulté et il a été jugé notamment que : 

Quand dans une lutte survenue entre deux chevaux 
appartenant à des propriétaires différents, l'un de ces 
chevaux a été blessé et qu'il est impossible d'établir 
lequel a été l'agresseur, l'action en dommages-intérêts 
doit être déclarée non recevable et le défendeur 
renvoyé des fins de la demande. (Trib. Roanne, 20 fé- 
vrier 1883, Moniteur de Lyon du 20 juin). 

15. Quand, au cours d'une course, un cheval cause 
un accident dont il y a lieu de demander réparation, 
qui, de la Société de courses, sur l'hippodrome de 
laquelle a lieu la course, ou du propriétaire du cheval 
doit être déclaré responsable? 

Il est évident qu'en principe, tout au moins, cette 
responsabilité ne peut frapper que le propriétaire du 
cheval. Elle n'atteindrait la Société que si celle-ci 
avait engagé par une faute lourde sa propre responsa- 
bilité, qui pourrait être ainsi invoquée conjointement 
avec celle du propriétaire du cheval. Mais dans la plu- 
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part des cas, c'est par la faute du jockey que l'accident 
arrivera; c'est doncle maître seul du jockey et du che- 
val qui doit en demeurer responsable (Trib. Seine, 
9 mars 1882, le Droit du 24 mars; Paris, 14 juin 1883, 
le Droit à\x 12 août). 

16. Une autre question de responsabilité s'est présen- 
tée dans une espèce particulière. Par suite de la mala- 
dresse d'un jockey, appelé Reintz, qui prenait part à 
une course attelée, un accident était survenu qui avait 
occasionné des blessures à un jockey voisin nommé 
Desguines, ainsi que des avaries à sa voilure. Ce der- 
nier poursuivit en police correctionnelle le jockey 
maladroit, qui fut néanmoins acquitté, le tribunal 
ayant déclaré qu'il n'y avait pas eu de sa part d'inten- 
tion délictueuse. 

Malgré cette décision, Desguines actionna le jockey 
Reintz devant le tribunal civil en réparation civile, 
c'est-à-dire pécuniaire, du dommage causé. L'on sait, 
en effet, que, bien qu'un tribunal ait déclaré qu'il n'y 
avait pas de délit dans un fait dommageable, Tauteur 
de ce fait peut rester néanmoins tenu d'en réparer 
pécuniairement les conséquences. 

Le tribunal saisi de cette demande la repoussa en 
décidant que : lorsqu'un accident imputable à un pro- 
priétaire d'un cheval engagé ou à son préposé, s'est 
produit dans une course de chevaux et a occasionné 
un préjudice à un autre propriétaire, dont le cheval 
était engagé dans la même course, sans qu'il y ait eu 
intention délictueuse de l'auteur de l'accident, l'action 
en dommages-intérêts à raison de cet accident doit 
être soumise aux commissaires des courses dans les 
conditions prévues parleurs règlements spéciaux et ne 
peut pas être portée devant les tribunaux (Lille 15 dé- 
cembre 1887, le Droit du 31 mai 1888). 

Cette solution, conforme aux règlements des Sociétés 
de courses, nous paraît trop radicale et devrait être 
différente dans bien des cas analogues. 
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On trouve, dans le sens de notre opinion, un arrêt 
de la cour de Rouen, qui a statué sur une demande de 
dommages-intérêts, intentée par un jockey blessé dans 
une course à Dieppe. Sans doute la compétence exclu- 
sive des commissaires de courses n'avait pas été invo- 
quée; mais Teût-elle été que la cour aurait assurément 
retenu Taffaire et décidé ainsi qu'elle Ta fait (Rouen, 
16 mai 1890, Gaz, Pal du 30 novembre 1890). 

17. L'action en réparation pécuniaire du préjudice 
causé par un accident passe aux héritiers ou succes- 
seurs de celui qui en a été victime. Réciproquement 
elle subsiste contre les héritiers ou successeurs de celui 
qui en était responsable. Il y aura lieu seulement dans 
ces deux cas à une reprise d'instance, conformément 
aux règles du Code de procédure civile (G. Pr. G. 
art. 342 à 351). 

18. L'action en responsabilité, lorsqu'elle n'est basée 
que sur le Gode civil, est soumise à la prescription ordi- 
naire de trente ans. 

Quand le préjudice résulte d'un fait qualifié crime 
ou délit, la demande en réparation du dommage est 
soumise à la même prescription que l'action pénale, 
c'est-à-dire à dix ans pour les faits qualifiés crimes et 
à trois ans pour ceux qualifiés délits (V. Commissaire^ 
Maréchal ferrant. Transport par chemins de fer et 
Véth'inaii'é). 

ACTES DE CRUAUTÉ. 

INDEX ALPHABÉTIQUE 



Auiinaux d'autrui, 5. 

Application de la loi Grammont. 4. 

Dcfinilion, 1, 7. 

Dommages-intérêts, 10. 

Empoisonnement, 8. 

Lieux publics, 3, 6. 

Loi Grammont, 1. 



Maître, 4. 

Mauvais traitements, 2. 

Mort, 9. 

Prépos<^s, 4. 

Scandale, 6. 

Stationnement prolongé, t. 



1. La loi du 2 juillet 1850, plus connue sous le nom 
de loi Grammont, a eu pour but de prévenir et de 
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réprimer les mauvais traitements dont les animaux 
sont trop souvent victimes. L'article unique de cette 
loi est ainsi conçu : « Seront punis d'une amende de 
5 à 15 francs et pourront Têtre de 1 à 5 jours de prison 
ceux qui auront exercé publiquement et abusivement 
des mauvais traitements envers les animaux domes- 
tiques. La peine de la prison sera toujours appliquée 
en cas de récidive. L'article i83 du Code pénal sera 
toujours applicable. » 

Les circonstances atténuantes sont applicables et 
permettent de réduire la peine jusqu'à un franc d'a- 
mende. 

Ainsi deux conditions sont nécessaires pour donner 
lieu à l'application de ces pénalités, c'est que les mau- 
vais traitements aient été publics et abusifs, c'est-à- 
dire exercés dans un endroit public et en dehors de 
toute mesure. 

2. C'est ainsi qu'il a été jugé que la loi du 2 juil- 
let J850 réprime non seulement les actes directs de 
violence et de brutalité, mais encore toute espèce de 
mauvais traitement de nature à occasionner aux ani- 
maux des souffrances que ne justifie aucune nécessité 
(Cas?., 17 novembre 1859). 

Par exemple sont considérés comme mauvais traite- 
ment, dans ce sens très général : 

1° Les coups violents ou tous autres actes détério- 
rant l'animal, et, par exemple, le fait de laisser station- 
ner pendant de longues heures un cheval attelé à la 
porte d'un cabaret (Trib. police Pantin, 9 mars 1888, 
Gaz, Pal. 88. 2. 110); 

2** Les exigences abusives excédant les forces de 
l'animal dans un travail ou dans une marche; 

3° La privation abusive des soins nécessaires à 
l'existence de l'animal ou des secours utiles en cas 
d'accident ou de maladie ; 

4° Les souffrances cruelles inutilement imposées 
pour donner la mort à l'animal dont on peut disposer. 
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3. Il n'y a pas publicité au sens de la loi, lorsque 
les mauvais traitements sont exercés dans une maison 
ou ses dépendances, même en présence de plusieurs 
personnes. 

4. La jurisprudence de la cour de cassation décide 
d'une manière très formelle que la loi de 1850 ne peut 
atteindre que les mauvais traitements exercés sur des 
animaux, qui leur appartiennent, par les maîtres ou 
par les personnes qui en ont la conduite ou la garde. 
La cour de cassation fait résulter cette opinion des 
travaux préparatoires de la loi, bien que son texte pa- 
raisse devoir être compris d'une manière beaucoup 
plus large (Cass. 14 janvier 1875, S. 75. 1. 97; 30 no- 
vembre J888, Gaz. Pal 89. 1. 263). 

Le tribunal correctionnel de Reims avait adopté 
une opinion contraire dans un jugement du 16 mai 
1888 {Gaz. Pal. 88. 1. 836). 

5. D'ailleurs, même avec la théorie adoptée par la 
cour de cassation, les sévices et brutalités exercés par 
des étrangers sur des animaux appartenant à autrui, 
ne demeurent pas complètement impunis. Ils tombent, 
en effet, sous l'application soit de l'article 30 de la loi 
du 6 octobre 1791 s'il s agit de chiens de garde, soit 
s'il s'agit de tous autres animaux de l'article 479 du 
Gode pénal punissant d'une amende de 11 à 15 francs 
le dommage causé aux propriétés mobilières d'autrui 
et les mauvais traitements exercés sur des animaux 
appartenant à autrui (Cass. 19 avril 1866. S. 67. 1. 96). 

La peine de l'emprisonnement de 1 à 5 jours est, 
en outre, prononcée en cas de récidive, c'est-à-dire 
contre les personnes qui, dans les douze. mois précé- 
dents et dans le ressort du même tribunal de police, 
auraient' déjà été condamnées pour le même fait 
(Art. 482 et 483 G. P.). 

La peine d'emprisonnement de 1 à 5 jours peut aussi 
être prononcée, conformément à l'article 480 du Gode 
pénal, contre ceux qui auront donné la mort ou fait 
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des blessures aux animaux appartenant à autrui par 
remploi ou l'usage d'armes sans précaution ou avec 
maladresse ou par jet de pierres ou d'autres corps 
durs. 

6. Il a été jugé que la loi du 2 juillet 1850 ne punis- 
sait les mauvais traitements envers les animaux qu'au- 
tant que la publicité était accompagnée de scandale et 
de procédés abusifs, et que ces procédés ne se rencon- 
trent pas dans le fait d'avoir mené un cheval ventre à 
terre, en le fouettant, de telle sorte qu'il « n avait pas 
un poil sec » (Cass. 14 mars 1868). 

7. Il faut entendre par animaux domestiques, tous 
ceux qui sont apprivoisés et vivent dans la maison, 
qu'ils soient d'utilité ou d'agrément, les plus petits 
comme les plus gros, non seulement les quadrupèdes 
mais tous les volatiles et autres animaux privés. 

8. Quiconque empoisonne des chevaux ou autres 
bêtes de voiture, de monture ou de charge est passible 
d'un emprisonnement de 1 à 5 ans et d'une amende 
de 16 à 300 francs (Art. 452 C. P.). 

9. Ceux qui auront, sans nécessité, tué des che- 
vaux ou autres bêtes de voiture ou de charge seront 
punis de la manière suivante : si le délit a été com- 
mis par un tiers dans les bâtiments, enclos et dépen- 
dances ou sur les terres dont le maître de l'animal 
tué était propriétaire, locataire, colon ou fermier, 
d'un emprisonnement de 2 à 6 mois; s'il a été commis 
dans les lieux dont le coupable est propriétaire, loca- 
taire, colon ou fermier, d'un emprisonnement de 6 
jours à 2 mois; enfin, s'il a été commis dans tout 
autre lieu, d'un emprisonnement de 15 jours à 6 se- 
maines. Le maximum de la peine sera toujours appli- 
qué, si le délit a été précédé d'une violation de clôture 
(Art. 453 G. P.). 

10. Il va sans dire qu'en dehors de l'application de 
toutes ces pénalités, la mort d'un animal survenue à 
la suite de mauvais traitements peut donner lieu contre 
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celui qui en est l'auteur et au profit du propriétaire de 
ranimai à une action en dommages-intérêts (Trib. 
police Poissy, 6 avril 1887, Moniteur des Juges de paix 
1887. 274. (V. Société Protectrice), 



ACTION EN JUSTICE- 

INDEX ALPHABÉTIQUE 



Incompétence, 1. 
Mauvaise foi, 2. 
Pari, 6, 8. 

Président de Société, 5. 
Pris de villes, 3. 
Qualité pour agir, 5. 
Règlements, 1, A. 
Responsabilité, 5. 
Sociétés de courses, 5. 



Arbitrage, 1,3. 

Assignation, 5. 

Commissaires de courses, i. 

Compétence, 4. 

Conseil d'administration, o. 

Contrat tacite, 1. 

Demande excessive, 7. 

Dol, 2. 

Exception de jeu, 6, 8. 

Gain exagéré, 7. 

1. Tout différend survenu eîitre deux ou plusieurs 
personnes ne peut se dénouer, lorsqu'elles se refusent 
à un arrangement amiable, que par une décision 
de justice. Mais les tribunaux ne sont pas toujours 
compétents pour connaître des réclamations qui leur 
sont soumises. Leur incompétence peut exister soit à 
raison des personnes en cause, soit en raison de la 
nature même du procès, soit enfin parce que le litige 
aurait été déjà terminé par une transaction ou un ar- 
bitrage. C'est ainsi qu'il a été jugé que les tribunaux ne 
peuvent pas reviser les décisions rendues par les com- 
missaires de courses de chevaux, parce qu'il se forme 
entre ceux qui prennent part à la course comme pro- 
priétaires ou comme jockeys et les Sociétés de courses 
un contrat tacite d'après lequel chacun se soumet 
aux clauses contenues au règlement des courses et 
accepte l'arbitrage des commissaires (Trib. Avignon 
8 mai 1884, Gaz, Pal. 84. 2. 233; Trib. Lyon 4 mai 
1886, Gaz, Pal, 86. 2. 644). 

2. Il en est ainsi surtout quand le demandeur n'ar- 
ticule aucun fait de fraude ou de mauvaise foi (Trib. 
Lyon 4 mars 1886, Monit. Lyon 28 mai 1886). 
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Il est, en effet, de principe en droit que le dol et la 
fraude vicient tous les contrats dans leur essence même ; 
les tribunaux seraient donc compétents pour réviser 
une décision de commissaires de courses, dont on 
prouverait la mauvaise foi ou la fraude. 

3. Il a cependant été jugé que la compétence abso*- 
lue et sans appel des commissaires de courses ne pou- 
vait être invoquée pour les contestations élevées à 
propos de prix offerts par une ville et dans des courses 
organisées par elle. Cette décision, rendue à propos de 
régates et courses en bateaux, parait applicable de 
tous points aux Bourses de chevaux (Gass. 28 juin 1886). 

Elle pose en principe que la juridiction exclusive 
des commissaires de courses peut et doit être admise, 
chaque fois que leur arbitrage est imposé comme une 
condition de la libéralité que les Sociétés de courses 
accordent aux vainqueurs, sous forme de prix. Mais 
elle décide que dans les courses données par une ville 
et dans lesquelles les prix sont attribués par elle aux 
gagnants, les obligations imposées à ces courses for- 
ment entre la ville, organisatrice des courses, et ceux 
qui y prennent part, non pas un contrat de bienfai- 
sance, dans lequel le donateur pourrait imposer toutes 
conditions à sa libéralité, mais un contrat commu- 
tatif, c'est-à-dire contenant des obligations récipro- 
ques (V. Gaz, Pal. 86. 2. 641). 

En conséquence, la clause compromissoire indiquant 
que les concurrents s'en rapporteraient à la décision 
de commissaires arbitres n'est valable que si elle con- 
tient toutes les mentions exigées par les articles 1003 
et suivants du Code de procédure civile, réglant la 
matière de Tarbitrage. Nous transcrivons, à titre docu- 
mentaire, quelques-uns de ces articles : 



Art. 1003. — Toutes personnes peuvent compromettre sur les 
droits dont elles ont la libre disposition. 
Art. 1005. — Le compromis pourra être fait par procès- verbal 
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devant les arbitres choisis, ou par acte\devant notaire ou sous 
signature privée. 

Art. 1006. — Le compromis désignera ies arbitres et les objets 
en litige à peine de nullité. 

Art. 1007. — Le compromis sera valable encore qu'il ne fixe pas 
de délai ; et, en ce cas, la mission des arbitres ne durera que trois 
mois du jour du compromis. 

Art. 1009. — Les parties et les arbitres suivront dans la procé- 
dure les délais et les formes établis pour les tribunaux, si les 
parties n'en sont autrement convenues. 

Aht. lOiO. — Les parties pourront lors et depuis le compromis 
renoncer à l'appel. 

4. Les tribunaux ne peuvent par conséquent avoir 
à connaître que des contestations qui ne rentrent pas 
dans les limites des attributions des commissaires de 
courses, conformément aux règlements particuliers de 
chaque Société de courses. 

5. Une question délicate se pose à ce sujet sur le 
point de savoir, lorsqu'une Société de courses est 
actionnée en justice ou bien agit elle-même comme 
demanderesse, contre qui l'action doit être poursuivie 
ou au nom de qui elle doit être intentée. 

La jurisprudence a eu à s'occuper de cette question 
dans une espèce oii une personne, victime d'un acci- 
dent survenu pendant une course par la faute d'un 
des employés de la Société, en avait poursuivi la 
réparation pécuniaire contre le président pris à la fois 
comme président du comité d'administration et comme 
civilement et personnellement responsable des fautes 
des emplpvés de la Société (Cass. 25 mai 1887, 
D. 87, 1, 289). 

La cour de cassation, contrairement aux décisions 
du tribunal d'Epinal et de la cour de Nancy, déclara 
que lorsque les sociétés d'encouragement pour l'amé- 
lioration chevaline, quoique non reconnues d'utilité 
publique, étaient instituées avec le concours et l'appro- 
bation de l'autorité publique et dans un but d'intérêt 
général, elles tenaient tant de la nature de leur objet 
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que de Tadhésion de Tautorité à leur institution une 
personnalité véritable, et que par suite elles pouvaient 
ester en justice par leur comité d'administration, 
nommé en assemblée générale, alors même qu'un 
pouvoir spécial ne lui aurait pas été conféré à cet 
effet par les statuts. 

Cette opinion paraît sage. 

Il est inadmissible, en effet, que Ton soit obligé, pour 
pouvoir actionner une de ces Sociétés en justice, d'y 
appeler tous ses membres, si celle-ci n*a pas eu la 
précaution d'organiser son système de représentation 
judiciaire. 

Mais il y a, en outre, pour appuyer la thèse adoptée 
par la cour de cassation, une raison meilleure et qui 
a été sainement appréciée par elle. 

En eff'et, le caractère juridique des Sociétés de 
courses ne saurait être comparé à celui des cercles 
littéraires ou des comices agricoles. Pour ceux-ci la 
jurisprudence reconnaît la nécessité de l'assignation de 
tous les membres en justice, parce qu'on ne saurait 
leur attribuer de personnalité morale : cela est incon- 
testable. Mais s'il est vrai aussi que les Sociétés formées 
pour l'amélioration de la race chevaline ne constituent 
pas, en principe, des êtres moraux susceptibles d'avoir 
par elles-mêmes une personnalité juridique, on ne sau- 
rait méconnaftre cependant que, fondées avec l'appro- 
bation et le concours de l'autorité, dans un but d'inté- 
rêt général et public, elles tirent de ce but même 
cherché par elles et de leur organisation, une person- 
nalité effective qui leur permet par suite d'être repré- 
sentées pour les actions en justice, comme pour tous 
les actes nécessaires .à leur existence et à leur fonc- 
tionnement, par ceux qui ont reçu des statuts le pou- 
voir de gérer et d'administrer la Société. 

V. cependant en sens contraire un jugement du tri- 
bunal de Limoges, que nous ne saurions admettre, du 
20 février 1890 [Gaz. PaL 90. 2. 666). 
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La cour suprême, qui a adopté cette théorie, Ta 
vait ainsi décidé vis-à-vis des sociétés établies pou^ 
Tarrosage et la fertilisation des campagnes, créées, 
d'ailleurs, comme les Sociétés de courses, avec l'auto- 
risation et le concours de l'autorité (Gass. 30 août 1859. 
D. 59, 1 , 365 et 6 juillet 1864; D. 64, 1. 424). 

En résumé, une Société de courses pourra agir ou 
être actionnée en la personne du président de son con- 
seil d'administration, à moins que ses statuts n'aient 
organisé différemment son système de représentation 
judiciaire. 

Dans le cas où la Société de courses serait purement 
privée, et se serait établie sans aucun patronage de la 
part de l'administration, on pourrait peut-être lui con- 
tester davantage son but d'intérêt général et faire 
décider par un tribunal que Fassignation donnée au 
nom seul du président de la Société serait nulle. Tou- 
tefois la question resterait même encore discutable. Il 
serait donc, dans ce cas, plus prudent de mettre en 
cause tous les membres du conseil d'administration. 

6. L'article 1965 du Code civil refuse toute action en 
justice pour le paiement d'une dette de jeu ou d'un 
pari. Mais l'article 1966 pose immédiatement une 
exception à ce principe en déclarant que les courses à 
pied, à cheval ou en voiture pourront donner lieu à 
une demande judiciaire et que les tribunaux pourront 
seulement la rejeter quand la somme mise en jeu leur 
paraîtra excessive. 

Cette dernière partie de l'article vise exclusivement 
une question de fait, que les tribunaux doivent 
résoudre selon l'intention qui a présidé au pari, la 
situation des parties et l'importance de la course, et 
qu'ils jugent souverainement. Une fois décidée par 
eux, cette question de fait échappe au contrôle de la 
cour de cassation, incompétente pour réviser les 
appréciations de faits produites par les cours et tri- 
bunaux. 
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7. Si le juge trouve le gain exagéré, il doit rejeter 
la demande de la partie qui a gagné, la loi ne disant 
pas qu'il peut la modérer. « La modérer, ce serait 
transformer un contrat illicite en une convention 
licite » (Laurent, t. 27 n° 200; Duranton, 1. 18, n* 111). 

Cette opinion peut au premier abord parattre bien 
rigoureuse. Elle est cependant strictement juridique. 

En effet, ces parieurs ont passé entre eux une con- 
vention exceptionnellement reconnue par le Code, 
convention qui ne doit, en conséquence, être admise 
en justice, que dans les termes exprès et précis de 
l'article qui Va autorisée. Or cet article (19G6) ne parle ■ 
pas de la modération mais seulement du rejet de la 
demande jugée excessive. 

8. Le savant jurisconsulte belge, M. Laurent, va 
même plus loin et prétend que les paris sur les 
courses, étant devenus aujourd'hui une véritable 
spéculation, dépouillée de l'esprit d'encouragement au 
développement des exercices physiques, les tribunaux 
pourraient rejeter de piano l'action des gagnants, sans 
avoir même à se préoccuper de savoir si elle est ou 
non exagérée. 

Pour appuyer cette manière de voir il invoque les 
travaux préparatoires du Code civil, rapportés par 
Locré (t. 15, p. 187), etqui donnent comme unique motif 
à l'exception de l'article 1966 Code civil l'utilité d'en- 
courager entre ceux qui parient le développement des 
forces physiques et de l'adresse. Or, ajoute M. Laurent, 
« on ne peut pas dire que les courses sont comprises 
dans cette exception, car ce n^est pas l'homme qui 
s'exerce, c'est le cheval; et c'est le cheval qui est 
célébré comme vainqueur, ce n'est pas le jockey. En 
tout cas, les propriétaires ne participent aucunement 
aux jeux, il n'y a pour eux ni adresse ni exercice du 
corps. Donc on ne se trouve ni dans le texte ni dans 
l'esprit de l'exception. » 

Cette théorie parfaitement juridique, si on l'inter- 
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prête sainement, serait sujette à critique si on devait 
l'appliquer aux^ propriétaires de chevaux, ainsi que le 
demande M. Laurent. 

Il est d'abord impossible de prétendre que le jockey 
reste complètement étranger au succès de la course et 
son habileté entre pour partie dans la formation des 
prévisions et des calculs des parieurs. Or le jockey est 
le représentant du propriétaire. 

D'autre part, le texte de l'article 1966 est beaucoup 
plus général que ne semble l'indiquer M. Laurent, et 
ses termes doivent s'appliquer assurément aux paris 
faits sur les courses de chevaux. 

Il est certain, en droit, que les parieurs étrangers au 
fait même qui donne naissance au pari, c'est-à-dire à 
l'exercice ou au jeu physique, sont sans action pour 
poursuivre en justice le payement du pari qu'ils 
auraient gagné. Ce qui ne veut pas dire, bien entendu, 
que, 'si un parieur remettait à un autre le montant du 
pari et que celui-ci se refusant à payer le pari gagné, 
se refusât également à rembourser la mise engagée 
par le gagnant, ce dernier serait sans action pour 
obtenir en justice le remboursement de son enjeu. Il 
aurait même une double action, l'une civile en resti- 
tution du dépôt, l'autre correctionnelle en abus de 
confiance ou en escroquerie, si les circonstances de la 
cause permettaient de l'exercer. La loi entend seule- 
ment que la demande en paiement du pari fait sur un 
exercice physique, soit susceptible d'être repoussée 
par une fin de non-recevoir : l'exception de jeu. Mais 
elle ne prohibe pas le paiement volontaire d'un pari 
perdu : elle l'encourage, au contraire, en quelque sorte, 
puisqu'elle n'autorise pas le perdant qui l'a volon- 
tairement acquitté, à réclamer, en invoquant plus tard 
l'exception de jeu, la restitution de ce qu'il a libre- 
ment payé. 

Il ne faut donc pas pousser trop loin la théorie de 
l'exception de jeu. 
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Il n'est pas contestable, en effet, en matière de 
courses de chevaux, qu'un grand nomWe de per- 
sonnes, qui ne prennent pas part effectivement à la 
course, doivent pourtant jouir d'une action en justice 
pour le paiement d'un pari fait à cette occasion. Ce 
sont les propriétaires entraîneurs ou éleveurs, qui, s'ils 
ne montent pas eux-mêmes les chevaux qui courent, 
sont, du moins, directement et personnellement inté- 
ressés au résultat. 

Ce n'est pas, d'ailleurs, en ce cas, le fait de la course 
que la loi entend favoriser; c'est aussi et surtout le 
propriétaire éleveur qu'elle veut encourager (Marcadé 
et Paul Pont, t. 8, p. 292). 

Et l'on en trouve la preuve dans ce fait caractéris- 
tique que ce n'est pas le jockey qui reçoit le prix de 
la course, mais bien le propriétaire. 

Nous n'hésitons donc pas à penser que la demande 
intentée en justice par un propriétaire, un entraîneur 
ou un jockey, réclamant le paiement d'un pari, fait 
par lui sur l'un de ses chevaux, ayant pris part à une 
course et Payant gagnée, devrait être accueillie par les 
tribunaux (V. Mourlon, t. 3, p. 485). 

AGE. 

INDEX ALPHABÉTIQDB 
^ Faux, 3. I Fixation de l'àgo, 1. | Fraude, S. 

1. Les chevaux prennent leur âge uniformément 
à partir du 1" janvier de l'année dans laquelle ils sont 
nés (Art. 3 code des courses ; art. 1 code des steeple- 
chases). L'âge du cheval est une des causes d'égalisation 
des chances et peut entrer en ligne dans le calcul des 
prévisions. Aussi a-t-on créé des courses pour chevaux 
de même âge ; et dans les courses où sont engagés des 
chevaux d'âge différent on égalise leurs chances en 
variant les poids qui leur sont imposés (V. Poids). Il 
faut constater cependant que dans les courses pour 
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chevaux de même âge, la réalité des faits ne répond pas 
à la définition. En effet, la saison de monte \ies étalons 
comprend une période qui commence au 1*' février pour 
finir vers le l®*" juin. Les poulains naîtront donc entre 
le mois de février et le mois de mai, ce qui peut en 
réalité donner entre deux chevaux qualifiés du même 
âge une différence de deux ou trois mois. Cette différence 
peut suffire chez un jeune animal à modifier sensible- 
ment les conditions de sa croissance et de son dévelop- 
pement, et, par conséquent, créer une inégalité assez 
grande entre deux concurrents qualifiés de même âge. 
Il appartient aux éleveurs, pour obvier à cet inconvé- 
nient, de faire naître leurs poulains le plus tôt possible, 
sans toutefois obtenir la naissance avant le 1**' janvier, 
car si le cheval naissait le 31 décembre il serait présumé 
dès le lendemain avoir un an. 

2. Toute fraude sur la déclaration de Tâge doit être 
sévèrement réprimée (V. disqualification). 

3. Si elle était obtenue par la production de titres 
faux ou falsifiés, elle pourrait exposer celui qui l'aurait 
commise aux peines des faux en écriture, prévus par 
les articles 147, 148, 150 et 151 du Code pénal. 

La question ne s'est jamais présentée en pratique, 
les Sociétés de courses se contentant en ce cas des péna- 
lités de leurs règlements particuliers. 

4. Le cheval n'a véritablement atteint son complet 
développement qu'à cinq ans. 

AGENCES DE COURSES. 

INDEX ALPHABÉTIQUE 



Abus de confiance, 8, 
Bureaux de renseignements, J. 
Commissionnaire, 2, 7, 8. 
Mandat de commission, 3 et s., 



Paris, 2. 

Pronostics, 5 et s. 
Lr^alité de la vente de pronostics, 
o et s. 



1. Les agences de courses sont des bureaux de 
renseignements qui fournissent à leurs clients, généra- 
lement abonnés, toutes les indications sur les courses 
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courues et à courir. Elles ne font ainsi que devancer ou 
confirmer les renseignements publiés dans les journaux 
sportifs. Cette partie de leurs opérations est absolu- 
ment licite et ne saurait, à aucun point de vue, ôlre 
contestée. 

2. Mais les agences de courses s'occupent aussi 
des paris et sur ce point deviennent de véritables 
commissionnaires, recueillant pour le compte de leurs 
clients des sommes qu'elles engagent pour eux et selon 
leur ordre, dans les paris qui s'exécutent sur les champs 
de courses. Chacun a pu se rendre compte du dévelop- 
pement que ces agences avaient pris dans le courant 
des dernières années par Tencombrement môme qu'elles 
produisaient sur les trottoirs parisiens. Devant chacune 
des boutiques où s'étaient installées ces maisons de 
commission et que décoraient les portraits des jockeys 
en vogue, la foule affluait le matin pour y apporter 
son argent, le soir pour connaître le résultat des courses 
et apprendre le plus souvent la perle des économies 
engagées avec de secrètes et trompeuses espérances. 
Cette foule était composée de toutes les classes de la 
société: la bourgeoisie et le prolétariat s'y coudoyaient, 
unissant pour une fois ses aspirations et ses appétits et 
associés, il faut bien le dire, trop fréquemment par la 
même naïveté et les mêmes insuccès. 

Quelque peu sympathiques que puissent être ces 
opérations de commission, nous avons à nous demander 
si elles sont licites en droit. 

3. La jurisprudence du tribunal correctionnel de 
la Seine et de la cour de Paris, avec un empressement 
peut-être excessif et obéissant plutôt à un sentiment de 
moralité qu'à un raisonnement juridique, semblait 
vouloir se prononcer pour l'illégalité de ces opérations. 
Après avoir reconnu valable la commission au pari 
mutuel. (Trib. Seine 3 août 1888, Gaz, PaLSS, 2. 245), 
le tribunal correctionnel, revenant sur sa première 
manière de voir, avait décidé que le fait d'accepter des 
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paris à la cote ou mutuels soit pour son propre compte 
soit comme commissionnaire, rendait celui qui les accep- 
tait«pa9sible des peines portées parFarticle 410 du Gode 
pénal contre ceux qui tiennent des maisons de jeux de 
hasard (Trib. Seine 16 avril 1889. Gaz. PaL 89. 1 . 656). 
La cour de Paris, dans un arrêt du 30 octobre 1888, 
avait adopté la même opinion {Gaz. Pal. 88. 2. 467). 

4. Mais la cour de cassation a fait justice de cette 
théorie, qui méconnaissait les principes élémentaires 
du droit, et décidé, dans un arrêt du 3 mai 1889, 
cassant celui de la cour d'appel de Paris siégeant 
cortectionnellement, que la cour avait eu tort en refu- 
sant d'examiner l'articulation produite par les prévenus, 
à savoir qu'ils agissaient exclusivement comme commis- 
sionnaires, se bornant, moyennant salaire, à recevoir 
Ifes mises et à les verser, selon les instructions qui leur 
étaient données, aux guichets d'une loterie autorisée. 
La cour de cassation a reconnu que le fait ainsi arti- 
culé impliquait, si la preuve en était rapportée, un 
simple et légitime usage du contrat de mandat et devait 
nécessairement déterminer l'acquittement des prévenus 
[Gaz. Pal. 89. 1. 759). 

Cette théorie a été depuis confirmée par la cour de 
Rouen statuant sur le renvoi de la cour de cassation 
(V. infrà, n° 7; Rouen 3 août 1889, Gaz. PaL 89.. 2. 
474). 

5. Les agences de courses s'occupent aussi parfois de 
l'indication de pronostics, qu'ils communiquent à leurs 
clients moyennant salaire. Les tribunaux ont eu ainsi 
à s'occuper de la légalité de ces opérations, que nous 
admettons, pour notre part, en principe. 

Nous ne parlons pas, bien entendu, de ces pronosti- 
queurs ambulants ou en chambre, pour la plupart an- 
ciens bookmakers n'ayant pas fait leurs affaires, et à la 
carrière desquels la police correctionnelle met le plus, 
souvent un couronnement mérité. Pour ceux-là, en 
effet, le métier est bien simple: il consiste à choisir une 
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ou deux courses ayant eu un résultat invraisemblable 
et à annoncer efTrontément qu'ils ont désigné les vain* 
queurs à leurs correspondants. Comme lexistence des 
correspondants était un mythe, il ne se produit aucune 
protestation et voilà le pronostiqueur sacré prophète. 
Une clientèle se forme aussitôt autour de cet homme 
habile, et pour peu que le hasard, ce familier des 
courses, s'en mêle, il arrivQ parfois au pronostiqueur 
d'indiquer à ses clients le cheval gagnant qu'il a pointé 
sur le programme au hasard de son crayon ou tiré au 
sort dans un chapeau. 

En Angleterre, la fièvre des paris est si intense et 
conduit à de si inconcevables aberrations d'esprit qu'il 
y a quelques années encore les sportsmen lisaient sans 
rire dans les journaux spéciaux des annonces dans le 
genre de celle-ci : « Un gentleman a rêvé que Breada* 
blane arriverait second dans le Derby, battu d^une enco- 
lure par un cheval coté aujourd'hui à 25 contre 1. Le 
même gentleman avait rêvé Tannée dernière queBlair^» 
Athol gagnerait le Derby et le Saint-Léger. Envoyer un 
shilling, on recevra le nom du cheval par retour du 
courrier. » Il est évident que de telles plaisanteries 
méritent le sourire tant qu elles restent innocentes et 
les peines de l'escroquerie quand employées sur une 
vaste échelle, elles atteignent une partie de la fortune 
d'autrui. 

Mais quand les pronostics sont donnés par des gens 
au courant des choses du sport, après des études 
comparées et approfondies, le renseignement devient 
sérieux et doit par suite échapper à toute critique 
juridique. 

C'est ainsi que l'avait tout d'abord compris la dixième 
chambre du tribunal correctionnel de la Seine, quand 
par un jugement du 23 avril 1887 (le Droit du 24) 
elle déclarait licite la vente des pronostics. 

Depuis elle est revenue sur cette opinion et d'une 
manière très critiquable. Par son jugement du 16 avril 



dby Google 



24 AGE 

1889 [Gaz. Pal. 89. 1. 656), la même chambre décidait, 
en effet, le contraire, faisant dépendre la culpabilité 
des vendeurs de pronostics d'une question de fait bien 
délicate à apprécier. Selon ce jugement en effet, les 
vendeurs ne seront pas coupables, si l'acheteur du 
pronostic en a fait un usage licite, c'est-à-dire s'il a 
parié au pari mutuel ou bien s'il a parié à la cote étant 
au courant des choses de courses et avec des personnes 
qu'il connaissait. Dans tout autre cas le vendeur de 
pronostics sera coupable d'avoir favorisé un jeu illicite. 
Cette distinction arbitraire sera, en fait, bien difficile à 
établir, car une condamnation ne pourrait intervenir 
que dans le cas où le ministère public ferait la preuve 
que les tiers acheteurs des pronostics en ont fait un 
usage illicite. N'est-il pas permis de croire que cette 
preuve sera le plus souvent impossible à rapporter. Au 
surplus on ne peut pas soutenir que la vente d'un 
pronostic constitue en principe une opération illicite, 
car si l'on décidait ainsi il faudrait poursuivre tous les 
journaux spéciaux et autres, qui, moyennant leur prix 
d'achat, vendent des pronostics raisonnes pour toutes 
les courses. Or la vente d'un renseignement commercial 
ou d'une probabilité financière ne peut être considérée 
comme un jeu; jamais non plus comme un acte d'en- 
couragement à un jeu illicite. 

6. Le tribunal de la Seine et la cour de Paris avaient 
décidé également que les marchands de vins qui prê- 
taient leur établissement aux commissionnaires du pari 
mutuel se rendaient complices du délit de tenue de 
maison de jeux de hasard. 

L'arrêt de cassation du 3 mai 1889 a définitivement 
établi l'opinion contraire en reconnaissant la légalité 
de la commission au pari mutuel. L'auteur principal 
du délit disparaissant, il ne saurait plus y avoir de 
complice et les propriétaires de cafés et les marchands 
de vins ne pourraient plus être poursuivis de ce chef. 

7. Les agences de commission au pari mutuel, qui se 
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sont multipliées dans des proportions considérables, 
ont tout récemment donné lieu à de nombreuses 
discussions sur la légalité de leur existence même. Le 
conseil municipal de Paris, dans sa séance du 24 mars 
1890, y consacrait une longue et intéressante discussion. 

Dans ce débat, M. Humbert avait ramené la discussion 
sur son vrai terrain, en disant au conseil municipal 
qu'il ne pouvait pas demander Inexécution de d('*cisions 
administratives dont la légalité n'était pas encore 
appuyée par les tribunaux. Mais il fallait même aller 
plus loin et dire que dans l'état actuel de la législation 
il était impossible de fermer les agences de commission 
au pari mutuel. 

En effet le pari mutuel autorisé constitue une loterie, 
ouverte à tout le monde. 

Chacun peut directement ou par mandataire s'adres- 
ser aux guichets de cette loterie pour y prendre des billets 
ou tickets. Le mandataire, salarié ou non, qui se charge 
de cette commission et Texécute fidèlement, accomplit 
donc un acte parfaitement licite. Et, si une maison de 
commerce se fonde pour exploiter uniquement ce genre 
de commission, le caractère licite de l'opération ne 
disparaît pas par là même. 

'Tout ce qu'on peut lui demander, c'est de se confor- 
mer aux règles du Code de commerce sur la tenue des 
livres et d'exécuter fidèlement les mandats qui lui sont 
confiés. 

D'ailleurs l'existence de ces agences, en principe du 
moins, n'est pas en contradiction avec l'arrêté minis- 
tériel qui a autorisé le pari mutuel seulement sur les 
champs de courses, puisque c'est là que les agences, 
si elles exécutent réellement leur commission, doivent 
apporter l'argent qui leur est confié à cet effet. Si elles 
manquent à cette obligation, le parquet n'est pas 
désarmé, car il pourra, en rapportant la preuve que 
le mandat n'a pas été exécuté, obtenir contre elles une 
condamnation en abus de confiance ou même en escro- 
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quene, selon les circonstances de chaque affaire, ou 
bien encore pour tenue de maison de jeux de hasard 
(Art. 405, 408 et 410 C. P.). Mais là doit se borner 
actuellement le droit de lautorité qui ne peut pas arriver 
par voie administrative à la fermeture d'établissements 
commerciaux parfaitement réguliers. 

Tel est bien Tesprit de la doctrine émise par la 
cour suprême, dont Tarrét nous parait inattaquable en 
droit (Cass. 3 mai 1889, Gaz. Pal. 89. i. 759; Rouen 
3 août 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 474. Cf. séance de la 
Chambre des députés du 25 mars 1890). 

Le ministre de l'intérieur semblait d'abord l'avoir ainsi 
compris. Cependant l'opinion publique paraissait désirer 
une mesure plus radicale. A la séance de la Chambre du 
29 mai 1890, M. Cluseret questionnait encore le ministre 
sur le pari mutel. M. Constans répondit qu'il se prépa- 
rait à présenter un projet de loi qu\ le réglementerait 
et que jusque-là il tiendrait la main à ce que le minimum 
des mises, fixé par l'arrêté de 1887 à 5 francs, fût 
scrupuleusement respecté. 

Les commissaires de police, dès le lendemain, pré- 
vinrent, en effet, dans tous les quartiers de Paris, les 
commissionnaires au pari mutuel d'avoir à ?e conformer 
à cette disposition. 

Tout paraissait donc momentanément apaisé, quand 
brusquement le ministre rendit l'arrêté dont la teneur 
suit: 

Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 21 mai 1836 ; 

Vu les articles 1" et 6 des arrêtés ministériels autorisant les 
Sociétés de courses de chevau^ à organiser personnellement U 
loterie dite pari mutuel simple sur leurs hippodromes; 

Considérant qu'il s'est établi à Paris un grand nombre d'agences 
dites de commission recevant les mises au pari mutuel das 
joueurs qui ne peuvent ou ne veulent pas se rendre sur les 
champs de courses ; 

Considérant qu'en droit ces agences, en se substituant ainsi 
aux sociétés autorisées personnellement k organiser le pari mu-- 
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tuel sur leurs hippodromes, contreviennent aux dispositions for- 
melles des articles 1 et 6 des arrêtés précités ; 

Considérant qu'en fait il est de notoriété publique que lesdites 
agences opérant pour leur propre compte ne portent pas aux 
guichets du pari mutuel les mises qui leur sont conil('*es et frus- 
trant ainsi TAssistance. publique du prélèvement qui lui est ré- 
servé ; 

Considérant que ces agences ne se soumettent à aucune des 
conditions imposées aux Sociétés de courses autorist'es à établir 
le pari mutuel, qu elles violent notamment la condition fixant le 
minimum de la mise et qu'en abaissant le taux du pari elles 
élargissent d'une manière dangereuse le champ de l'offre limité 
par les arrêtés précédents; 

Arrête : 

Article premier. — Les Sociétés de courses de chevaux dûment 
autorisées par les arrêtés particuliers à organiser le pari mutuel 
simple sur leurs hippodromes seront rigoureusement astreintes 
à conduire personnellement ou par des employés spéciaux agis- 
sant sur l'hippodrome pour leur compte et à leur place, toutes 
les opérations relatives au pari. ' 

Art. 2. — Il est interdit de participer au pari par l'entreroise 
de mandataires au moyen de commissions données en dehors du 
champ de courses. 

En conséquence, toute agence servant d'intermédiaire entre 
le public et les Sociétés de courses devra cesser ses opérations, 
sous peine d'être poursuivie pour infraction au présent arrêté et à 
la loi du 21 mai 1836. 

Les préfets des départements sur le territoire desquels fonc- 
tionne le pari mutuel sont chargés d'assurer Texécufion des dis- 
positions ci-dessus. 

Fait à Paris, le 2 juin 1890: 

Le ministre de ^intérieur, 

GONSTANS. 

Deux opinions se sont produites aussitôt. 

La première soutient la légalité de cet arrêté, en 
prétendant qiie la loi de 1836 a investi d'un droit ab- 
solu Tautorité à laquelle revient la mission de per- 
mettre ou d'interdire les loteries. Le ministre peut donc 
imposer toutes les condilions qu'il lui plaît : il avait 
accordé une autorisation large; il la restreint aujour- 
d'hui : c'est son droit. 
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D'ailleurs, ajoutent les partisans de ce système, on 
peut déroger aux règles du Gode par conventions par- 
ticulières: ces règles ne sont donc pas immuables 
(V. Gaz. Pal. 5 juin 1890). 

La seconde opinion, que nous adoptons pour notre 
part, prétend au contraire que Tarrêté est illégal et 
entaché d'excès de pouvoir. Il est bien vrai que le 
ministre, autorisant une loterie, peut lui imposer toutes 
les obligations et toutes les réserves qu'il lui plaît; 
mais à une condition primordiale, c'est qu'il respecte 
lui-même les lois établies. Or, l'arrêté ministériel du 
2 juin 1890 aboutit à l'abrogation pure et simple des 
articles 1984 à 2010 du Gode civil, qui ont tracé les 
règles du mandat, ce que jamais un arrêté ne peut 
faire; car ce qu'une loi a établi une loi seule peut 
l'anéantir. 

Il est vrai encore que l'on peut déroger aux règles 
du Code. Mais c'est intentionnellement que le texte de 
l'article 6 du Gode civil a employé l'expression « con- 
ventions particulières » pour établir qu'une seule partie 
ne pourra jamais y déroger de sa seule volonté et 
qu'il faudra à la dérogation le concours et le consen- 
tement des personnes contractantes. G'est dire que, de 
sa seule autorité, le ministre ne peut pas violer ouver- 
tement les textes du Gode civil en les déclarant pure- 
ment et simplement non applicables à une matière 
spéciale. 

Que Ton ne vienne pas dire, d'ailleurs, que les com- 
missionnaires au pari mutuel changent les conditions 
essentielles de la loterie, en allant à ses guichets, pour 
le compte d'un tiers, prendre un certain nombre de 
tickets de 5 francs. Ils ne font, en ce cas, qu'exécuter 
un mandat licite et régulier, comme le banquier qui, 
pour le compte d'un client, va prendre une valeur à 
lot aux guichets d'une société autorisée à l'émettre. 

Dans ce deuxième système, l'arrêté ministériel du 
2 juin 1890 est donc considéré comme illégal et enta- 
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ché d'excès de pouvoir et parait devoir être annulé 
comme tel (V. Gaz. Pal, 16 juin 1890). 

Cette théorie est confirmée par une décision de la 
cour de Paris, postérieure à l'arrêté ministériel du 
2 juin. ^Par arrêt du 12 juin 1890 {Gaz, Pal. 13 juin) 
elle a décidé en effet implicitement que le mandat 
était licite, par le motif suivant: « Considérant que 

de L n'établit pas davantage qu'il eût reçu l'argent 

des parieurs, non comme la mise dans un jeu qu'il 
tenait pour son propre compte, mais à titre de man- 
dataire, à la charge de l'engager aux guichets des 
différents paris mutuels autorisés; qu'il établit encore 
moins qu'il, ait toujours porté et engagé l'argent 
qu'il recevait du public. » 

On peut donc déduire de ce raisonnement de la cour 
que si une pareille preuve avait été faite, les opéra- 
tions auraient dû être considérées comme licites. 

Des poursuites ont été néanmoins intentées par le 
parquet de la Seine devant le tribunal correctionnel, à 
une date postérieure à l'arrêté précité. Le tribunal a 
condamné les agences de ;commission au pari mutuel, 
mais non pas en se basant sur la violation à l'arrêté 
ministériel du 2 juin 1890. Les magistrats ont relevé 
seulement l'infraction à la loi du 21 mai 1836 sur les 
loteries, résultant de ce que les agences de commission 
violaient les termes de l'autorisation ministérielle, qui, 
en 1887, avilit donné une vie légale au pari-mutuel, et 
en appliquant par suite aux prévenus l'article 410 du 
Code pénal, punissant la tenue de maison de jeux de 
hasard (Trib. corr. Seine, 12 août 1890, Gaz. Pal. du 
13 août 1890. Cf. la loi du 8 décembre 1889 et nos 
observations précédentes. 

8. Si l'agence ne remplit pas fidèlement sa mission 
et refuse le paiement des sommes qu'elle a dû encais- 
ser comme mandataire et pour remettre à son client 
qui lui avait donné mandat, celui-ci a contre elle et à 
son choix deux actions, l'une civile en reddition de 



dby Google 



30 ASS 

compte du mandat, Tautre correctionnelle, en abus 
de confiance, ou même en escroquerie, selon les cir- 
constances de la cause. 

9. La même question peut se poser pour des agences 
qui feraient le pari à la cote : leurs opérations sont- 
elles licites, ou faut-il les considérer comme des mai- 
sons de jeux de hasard, tombant sous l'application de 
l'article 410 du Code pénal ? On trouvera au mot Pari 
à la cote la distinction si peu juridique faite par la 
cour de cassation (10 décembre 1887, S. 88. 1. 43) entre 
les paris à la cote pratiqués par les bookmakers avec 
des habitués du turf et ceux pratiqués avec les premiers 
venus. Si Ton admet, avec cette jurisprudence, tout à 
fait critiquable, que le pari à la cote est, en principe, 
un jeu de hasard, il faut décider que des agences ne 
pourraient faire le pari à la cote qu'avec des personnes 
connues d'elles et au courant des choses de courses. 

Si l'on admet l'opinion contraire, il faut décider que 
tous les paris à la cote faits par les agences sont 
licites (V. Pari à la cote T). 

AMENDES. 

Les commissaires des courses ont le droit d'infliger 
aux jockeys ou aux propriétaires qui commettent des 
infractions au règlement des Sociétés de courses, une 
amende variable selon les cas. 

Leur décision sur ce point est sans appel et ne peut 
être révisée par les tribunaux de droit commun (Avi- 
gnon, 8 mai 1884, Gaz. Pal, 84. 2. 233. V. Code des 
courses et Commissaires. V. aussi Règlement de la 
Société d'Encouragement : art. 31 et s.; de la Société 
de demi-sang, art. 89 et s. ; de la Société des Steeple- 
chases, art. 21 et s.). 

ARRIVÉE. V. Juge, 

ASSISTANCE PUBLIQUE. V. Droit d^s 

pauvres et paris. 
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BALANCES. V. Jockey ei Poids 
BOOKMAKER. 

rSDBX ALPHABÉTIQUK. 



Assistance publique, 4. 

Contravention, 7. 

Cote, 2. 

Définition ot généralités, 1 . 

Employé, 7. 

Paris, 2. 



Pari à la cote. 6. 
Pari mutuel, 3 et ». 
Pénalités, 8. 
Piquet, t et s. 
Procès-Terbal, 7, 
Vagabonds, 9. 



1. La traduction du mot bookmaker est : faiseur de 
livre;. on l'appelle ainsi parce qu'il porte avec lui un 
livre sur lequel il inscrit les paris. 

L'organisation des bookmakers remonte à uneépoque 
déjà reculée. Au début, ils se promenaient, criant la 
cote des chevaux qu'ils offraient, et inscrivant les paris 
sur leurs livres, mais les paris étaient rares alors et 
s'exécutaient surtout entre gens qui se connaissaient. 

Cependant le nombre des personnes qui fréquentaient 
les courses s'accroissait rapidement; et en même 
temps augmentaient aussi le nombre et l'ingéniosité des 
bookmakers. Le 5 mars 1865, sur l'hippodrome de La 
Marche, M. OUer, empruntant ce mode d'industrie aux 
Anglais, paraissait avec une voiture-agence, dans 
laquelle les amateurs de poules, fort nombreux à cette 
époque, pouvaient se livrer à leur pari favori, sans 
crainte d'être volés. La voiture fut bientôt entourée 
d'un certain nombre de véhicules rivaux. 

2. En 1866, on y établit le pari au comptant fait à 
l'aide de tickets, payés après la course : le long de ces 
voitures pendaient des ardoises où étaient inscrits la cote 
et le nom des chevaux. Les voitures-agences se multi- 
plièrent chaque jour davantage et bientôt les book- 
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raakers en arrivèrent à les dételer et à les laisser 
stationner à demeure sur le champ de courses 
(V. Maison de jeu). Puis survint le pari mutuel, qui 
causa un certain tort aux voitures-agences de paris à 
la cote, mais qui cessa en 1875, condamné par la 
justice. 

Depuis et aujourd'hui les bookmakers ont comme 
installation un piquet, peint en vert ou en rouge, et 
portant une pancarte sur laquelle sont inscrits le nom 
des chevaux et en face, à la craie, la cote variant 
selon les fluctuations du marché, et les calculs du livre 
Je chaque bookmaker. 

Les parieurs n'ont donc plus qu'à verser leur argent, 
en échange d'un ticket, qui forme récépissé, sur le 
cheval qu'ils ont choisi. C'est ce qu'on appelle parier 
au piquet, par opposition avec les paris faits au livre 
par des bookmakers continuant à inscrire leurs paris 
sur des carnets pour régler le samedi suivant au Salon 
des courses (V. ce mot). Dans ce dernier cas l'argent 
n'est pas immédiatement versé. Ce sont des opérations 
à terme. 

3. Les piquets prirent un si grand développement 
qu'ils constituèrent une véritable industrie au profit 
de celui qui, sans autre titre que son intelligence, 
s'était attribué le droit de les installer sur les hippo- 
dromes et qui, les louant aux bookmakers, en tirait 
d'énormes bénéfices. Son succès même avait excité 
bien des convoitises. Un tiers oft*rit au conseil muni- 
cipal de Paris une somme considérable, pour avoir seul 
droit à l'exploitation des piquets. Cette proposition 
fut le point de départ d'une campagne acharnée : on 
s'éleva avec vigueur contre l'immoralité du jeu aux 
courses et l'on en demanda la suppression. De ce jour 
l'existence du pari à la cote était menacée : il ne tarda 
pas, en effet, à succomber sous le ministère de 
M. Goblet, en 1887. Il fut remplacé par le pari mutuel, 
qui devenait ainsi une lolerie autorisée, après avoir 
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été, en 1875, sévèrement condamné par les tribunaux! 

Ce n'est pas à dire que^ de fait, le pari à la cote fut sup- 
primé. Les bookmakers continuèrent leurs opérations, 
d'ailleurs traqués par la police, et jouant avec elle au 
plus fin. C'est à cette époque que Ton vît se rétablir à 
leur profil la vieille télégraphie optique : ce fut 
d*abord un compère, qui monté sur une voiture 
se découvrait dès que l'arrivée du commissaire lui 
était signalée, pour ne se couvrir qu'une fois le 
danger passé. Ce système, ingénieux d'ailleurs, avait 
pourtant l'inconvénient grave de procurer force 
rhumes à celui qui le pratiquait. Il fut donc remplacé 
par celui du drapeau rouge, bissé au sommet d'une 
voiture, dans les mêmes conditions, et remplacé par 
un drapeau blanc quand le commissaire rentrait dans 
son bureau. 

Aujourd'hui le pari à la cote, toléré par une admi- 
nistration plus intelligente, a fleuri de nouveau sur 
les hippodromes. 

4. Au lendemain de la circulaire ministérielle, qui 
avait proscrit le pari à la cote, les recettes des courses 
baissèrent dans des proportions considérables. On s'en 
émut en haut lieu ; on comprit que les intérêts de 
l'élevage devaient nécessairement soufl'rir de la sup- 
pression du jeu sur les champs de courses, et comme 
le gouvernement ne pouvait immédiatement se déjuger, 
il établit le pari mutuel, beaucoup plus immoral que 
le pari à la cote, mais qui devint cependant une insti- 
tution régulière, sur laquelle l'Assistance publique 
perçoit un droit de 2 0/0. 

5. De nombreuses décisions de justice sont inter- 
venues pour ou contre les bookmakers; on en a déjà 
trouvé quelques-unes, rapportées au mot Agences, 
Nous croyons intéressant de signaler les suivantes. 

6. Les bookmakers peuvent continuer à faire le pari 
à la cote, pourvu que ce soit avec des personnes qu'ils 
connaissent, et qui soient au courant des choses de 
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courses, qui, en un mot, puissent parier en toute 
connaissance de cause (Cass. 10 décembre 1887, S. 88. 
1. 42). 

7. Dans le cas contraire, ils sont en faute d'après la 
jurisprudence. Et alors il suffit, pour établir la contra- 
vention et baser la condamnation, que le procès-verbal, 
dressé contre les bookmakers, établisse qu'ils ont été 
surpris soit sur la pelouse, soit aux abords du champ 
de courses, soit sur la voie publique, au moment où 
ils venaient d'engager des paris avec des individus, 
dont ils ont déclaré ignorer les noms ou ne pas vouloir 
les faire connaître (Même décision). 

Il doit en être ainsi, même s'ils prétendent avoir agi 
pour le compte d'un patron, dont ils ne veulent indi- 
quer ni le nom ni l'adresse. 

8. Nous venons de voir que, d'après la juris- 
prudence actuelle, le bookmaker faisant le pari à 
la cote avec des personnes qu'il ne connaît pas ou 
qui sont étrangères aux choses de courses, est en 
faute. Quelle est donc, en ce cas, la pénalité qui va 
l'atteindre, lorsqu'il parie ainsi aux courses ou sur la 
voie publique? 

Est-ce celle de l'article 410 du Gode pénal punissant 
d'un emprisonnement de 2 à 6 mois et d'une amende 
de 100 à 6.000 francs ceux qui ont tenu une maison 
de jeux de hasard? 

La jurisprudence a repoussé d'une manière très 
ferme l'application de l'article 410 et déclaré que ces 
faits ne constituaient pas rétablissement de jeux de 
hasard dans les rues, chemins et lieux publics et ne 
pouvaient tomber que sous l'application de l'article 475 
§ 5 du Code pénal réprimant la tenue de jeux de 
hasard sur la voie publique. Cet article porte une 
peine de 6 à 10 francs d'amende, et un emprison- 
nement de 1 à 5 jours en cas de récidive, c'est-à- 
dire en cas de condamnation pour le même fait dans 
les douze mois précédents et devant le tribunal de simple 
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police de la même commune où la nouvelle contra- 
vention est commise (Paris 3 août 1887, le Droit du 
2 septembre ; Paris 26 octobre 1887, le Droit du 
30 octobre; Cass. 10 décembre 1887, le Droit du 
28 décembre). 

9. On appelle vagabonds ou gens sans aveu ceux 
qui n'ont ni domicile certain ni moyen de subsistance 
et qui n exercent habituellement ni métier ni profes- 
sion. Le vagabondage est un délit passible d*un empri- 
sonnement de 3 à 6 mois et de l'interdiction de 
séjour dans les villes désignées au condamné par l'ad- 
ministration pendant 5 à 10 ans. Les vagabonds de 
nationalité étrangère peuvent être expulsés à l'expira- 
tion de leur peine (Art. 269 à 273, C. P.). 

Une loi du 27 mars 1885 assimile aux vagabonds 
tous les individus qui, ayant ou non un domicile cer- 
tain, ne tirent habituellement leurs moyens d*existence 
que du fait de pratiquer ou de faciliter sur la voie pu- 
blique des jeux illicites ou la prostitution d'autrui. 

Le parquet de la Seine, peu tendre aux bookmakers, 
a essayé de les englober dans cette dernière catégorie 
et d'obtenir contre eux l'application des pénalités assez 
graves du vagabondage. 

Mais cette prétention, malgré les très intéressantes 
conclusions développées à l'audience par M. le substi- 
tut Sauvajol, ne devait pas être admise par le tribunal. 
Il sufûl de se reporter, d'ailleurs, aux travaux prépara- 
toires de la loi de 1885 pour s'apercevoir, qu'en l'édic- 
tant, le législateur avait pour but d'atteindre une tout 
autre classe d'individus : ceux que Ton désigne géné- 
ralement sous le npm de souteneurs. Le parquet avait* 
néanmoins requis l'application de cette loi contre cer- 
tains bookmakers arrêtés sur le champ de courses de 
Colombes, où ils faisaient la cote. 

Le tribunal de la Seine a répondu, en droit, que la 
loi de 1885 avait intentionnellement employé l'expres- 
sion « voie publique » ; que les champs de courses ne 
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pouvaient pas être considérés comme la voie publique, 
puisqu'on n y pénétrait qu'à certains jours et moyen- 
nant une rétribution et que, dès lors, la loi pénale 
devant toujours être interprétée dans un sens strict et 
absolu, les bookmakers arrêtés faisant la cote sur un 
champ de courses ne pouvaient être assimilés aux 
vagabonds (Trib. corr. Seine, 9 mai 1887, Gaz. des Tri- 
bunaux, 9 mai 1887). 

Nous n'hésitons pas à admettre cette opinion abso- 
lument conforme aux principes juridiques. 

10. Mais la question reste entière pour le cas, peu 
fréquent en pratique, où des bookfiiakers feraient la 
cote, et sans exercer aucune autre profession, sur les 
routes et chemins environnant ou non les champs de 
courses. Encore faudrait-il établir à leur charge que 
ce délit leur serait habituel. Dans ce cas, le Parquet et 
le Tribunal de la Seine font aux bookmakers arrêtés 
une application certaine de la loi de 1883, bien qu'elle 
n'ait pas été votée contre eux (V. Paris). 

BULLETIN OFFICIEL. 

INDEX ALPHABÉTIQUE 

Arrêté ministériel, 2 et s. 1 Définition, 1. 

Caractère du Bulletin^ 2 et s. | Délégation ministérielle, 3 et s. 

1. On appelle ainsi un journal hebdomadaire conte- 
nant les programmes et le compte rendu des courses. 
Il y a trois Bulletins officiels : Tun de la Société d'En- 
couragement, applicable à toutes les courses plates ; 
Tautre de la Société des Steeple - Chases de France, 
pour les courses d'obstacles ; le troisième, de la Société 
du Demi-Sang. 

2. Quelle est la nature de ces Bulletins et leur titre 
d'officiel indique-t-il qu'ils ont caractère obligatoire ? 
Jusqu'en 1889 on était à peu près d'accord pour le 
croire. On rappelait, en effet, que l'arrêté ministériel, 
pris le 16 mars 1866 par le maréchal Vaillant, avait 
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cattribué aux trois grandes Sociétés, alors existantes, 
l'autorité que le gouvernement s'était auparavant 
réservée sur les courses. On citait notamment les 
dispositions de Tarticle 10, ainsi conçu : 

Art. 10. — L'arrtHé ministériel du 30 janvier 1862, portant 
règlement général des courses, et les titres IV et V de 1 arriHu 
du 7 février 1863, sont abrogés. 

Par suite de cette suppression, les hippodromes 8<T«>nt régis 
désormais : pour les courses plates au galop, par le llèglement 
de la Société d'Encouragement pour ramélioration des rares de 
chevaux en France ; pour les courses à obstacles, par le Règle- 
ment de la Société générale des steeplc-chases ; pour les courses 
au trot, par celui de la Société pour l'amélioration du cheval 
français de demi-sang. 

De là on concluait tout naturellement que l'impres- 
sion au Bulletin officiel n'appartenait à ces Sociétés 
que par une sorte de délégation officielle. 

Postérieurement à Tarrété ministériel, la Société 
d'Encouragement avait à différentes reprises modifié 
son code et notamment elle y avait inséré, parmi les 
causes de disqualification de son article 2, le défaut 
d'insertion à son Bulletin officiel. 

On s'était incliné devant cette décision, en raison 
même de la puissante autorité morale que la Société 
exerçait en fait sur tout ce qui louchait aux courses, 
et aussi parce que l'opinion la plus généralement accré- 
ditée dans le monde du turf la considérait comme la 
déléguée de TAdministration. On aurait mal compris, 
en effet, qu'elle pût édicter et imposer des pénalités 
telles que la disqualification, si Ton n'avait compté sur 
les garanties que devait offrir aux tiers son caractère 
officiel. 

3. Un récent procès est venu démontrer que cette 
opinion était erronée. 

La Société hippique d'Encouragement, ayant voulu 
donner des réunions sur l'hippodrome de Colombes, 
avait adressé les programmes de ses courses plates au 
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^alop à la Société d'Encouragement pour en obtenir 
l'insertion au Bulletin officiel, 

La Société d'Encouragement refusa purement et sim- 
plement d'insérer cette liste, prétendant qu'elle était 
maîtresse chez elle et n'admettait à son programme que 
ceux qui lui plaisaient. 

4. Un procès fut intenté, et elle plaida qu'elle était 
une société purement privée et libre de tous ses actes. 
L'arrêté ministériel de 1866, disait-elle, ne l'avait in- 
vestie d'aucune autorité officielle ; elle ne l'avait pas 
sollicitée et aucun acte du gouvernement ne lui en 
avait remis la charge. 

Le ministre s'était contenté de s'approprier son règle- 
ment parce qu'il le trouvait bon. Mais elle ne l'avait 
jamais imposé à aucune autre société ; de même son 
Bulletin officiel était resté sa propriété, dont elle en- 
tendait user librement. 

5. Cette interprétation nouvelle de son caractère, 
donnée par la Société d'Encouragement elle-même, ne 
fut pas sans soulever une certaine émotion parmi les 
éleveurs et dans le monde des courses. 

6. Le ministère public donna ses conclusions, ten- 
dant à ce que le tribunal se déclarât incompétent puis- 
qu'il s'agissait de l'interprétation d'un acte adminis- 
tratif et subsidiairement à ce qu'il fût sursis à statuer 
jusqu'à ce que le conseil d'Etat eût défini la portée et 
le caractère de l'arrêté ministériel de 1866. Cet arrêté, 
disait l'honorable organe du ministère public, est am- 
bigu. Si le tribunal statue immédiatement, ou il dira, 
en accordant gain de cause à la Société hippique, que 
l'État s'est dessaisi d'un droit, qu'il a peut-être voulu 
conserver; ou, dans le cas contraire, que TÉtat s'est 
maintenu une prérogative qu'il a peut-être voulu abdi- 
quer. De toute manière une solution immédiate lui 
paraissait dangereuse. 

7. Ces conclusions auraient eu l'avantage, si elles 
avaient été suivies par le tribunal, de faire déterminer 
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neltement par la juridiction administrative la portée 
de l'arrêté ministériel de 1866. 

8. Cependant le tribunal n'a pas cru devoir s'y ral- 
lier, et, se déclarant compétent, il a débouté la Société 
hippique de sa demande par un jugement en date du 
9 décembre 1889 (le Droit du 10 décembre). 

9. Ce jugement pose en principe que la Société d'En- 
couragement est une société purement privée, et qu'elle 
n'a jamais ni sollicité ni accepté aucune délégation du 
gouvernement. Il ajoute que le Bulletin officiel est un 
journal comme tout autre, soumis par conséquent à 
la législation générale sur la presse et qui ne peut être 
tenu d'ouvrir ses colonnes à des étrangers que dans les 
cas spécifiés par la loi de 1881, par exemple dans le 
cas du droit de réponse accordé aux tiers désignés ou 
nomnaés dans le journal. 

10. Appel de ce jugement fut interjeté, mais la dé- 
cision des premiers juges fut confirmée par la cour de 
Paris, par arrêt du 3 juin 1890 [Gaz, Pal. du 4 juin). 

11. Cette décision est juridique. 

Il est permis de regretter seulement, en fait, l'in- 
fluence qu'elle va nécessairement exercer sur le pres- 
tige dont était jusqu'à ce jour revêtue, pour le plus 
grand bien de l'élevage, la Société d'Encouragement 
(Jockey-Club). 



CAHIER DES CHARGES. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 



Bail, 1,3 et s. 
Obligations, 2. 
Règlements de police, 



R<'!3iliation, 1. 

Sociétés de courses, 1 et s. 

Ville, 1. 



1. Quand une Société de courses prend à bail un ter- 
rain appartenant à une ville ou à une commune, pour 



dby Google 



40 GAH 

y donner ses réunions, il est passé un cahier des 
charges, qui devient la loi des parties, et qui peut 
donner lieu, s'il est violé, à la résiliation du contrat. 

2. Mais la Société de courses ne saurait être tenue 
d'obligations plus étendues que celles qui sont préci- 
sées audit cahier des charges. 

C'est ainsi qu'il a été jugé qu'en l'absence d'une dis- 
position formelle de son cahier des charges, une 
Société de courses ne saurait être obligée d'établir des 
clôtures à claire-voie entre la piste des chevaux et le 
terrain réservé au public. L'absence de ces clôtures 
n'engage donc pas sa responsabilité en cas d'accidents 
(Paris 14juin 1883, le Droit du 12 août). 

3. Nous donnons à titre de document le bail passé 
par la Ville de Paris avec la Société des steeple-chases, 
pour la location de l'hippodrome d'Auteuil. Les baux 
passés avec les autres grandes Sociétés sont à peu près 
identiques. 

CAHIER DES CBARGBS DE LA LOCATION DE L'hIPPODROME d'AUTEUIL 

Le préfet de la Seine, membre de l'Institut, 

Vu la demande formée par M. le prince de Sagan, MM. Firino 
et O'Connor, agissant tant en leur nom personnel, que comme 
délégués d'une société de steeple-chases en voie de formation, 
afin d'obtenir la concession d'un emplacement au Bois de Bou- 
logne pour y créer un hippodrome de courses avec obstacles ; 

Vu la délibération du conseil municipal du 18 février dernier; 

Vu le plan ci-annexé, 

Arrête : 

Article premikr. — La Ville de Paris concède à la Société des 
steeple-chases. représentée par ses délégués susnommés, un ter- 
rain situé au Bois de Boulogne, entre l'avenue des Fortifications, 
celle des Lacs à Passy, l'allée du Lac Supérieur et le chemin du 
carrefour de la Source à l'avenue des Fortifications, tel au sur- 
plus que ledit terrain est indiqué au plan ci- dessus visé. 

Art. 2. — Ce terrain sera affecté à l'installation d'un hippo- 
drome pour les courses de chevaux avec obstacels, ou courses au 
trot soit attelées, soit montées, à la condition que la piste restera. 
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Les concessionnaires ne pourront le consacrer à aucun autre 
usage que temporairement et en vertu d'autorisations spéciales 
du préfet de la Seine, qui devront être renouvelées cliaque fois. 

Art. 3. — Ils devront faire sur ledit terrain tous les travaux 
de construction pour rétablissement de tribunes, ceux de plan- 
tation et ceux d'appropriation du sol à la nature de courses 
pour lesquelles il est donné en location, y compris ceux de déri- 
vation des canaux et de création de rivières artificielles desti- 
nées à servir d'obstacles. 

Un certain nombre de places sera réservé dans les tribunes 
d'après les indications de l'Administration, tant pour le ministre 
de Tagriculture et du commerce, que pour le préfet de la Seine 
et les membres du corps municipal. 

De plus, une travée spéciale sera réservée pour le chef de 
l'État, avec entrée distincte et séparation complète du reste de 
la tribune. Cette travée donnera un accès direct dan:4 l'enceinte 
du pesage; elle sera établie d'après un plan approuvé par l'Ad- 
ministration municipale. 

Tous les projets de travaux à exécuter devront d'ailleurs être 
soumis à la direction des travaux de Paris, qui les fera approuver 
par M. le préfet de la Seine, et les ouvrages élevés sur le terrain 
concédé deviendront immédiatement la propriété de la Ville. 

Tous ces travaux, sans exception, sont à la charge des conces- 
sionnaires qui devront les avoir terminés au plus tard dans le 
délai de quinze mois à partir de la notification de l'arrêté de 
concession. 

Aucune modification, même de détail, ne sera apportée, sans 
.l'autorisation formelle et par écrit de M. le préfet de la Seine 
aux plans et devis approuvés par l'Administration. 

Art. 4. — L'Administration municipale prendra à sa charge 
l'entretien et la conservation des plantations, massifs et pièces 
d'eau qui seront établis dans le terrain concédé. 

Les concessionnaires devront d'ailleurs souffrir tous les travaux 
que cette Administration jugera utiles, pour renouveler, modifier, 
augmenter ou diminuer les massifs plantés, les ruisseaux et 
pièces d'eau. Toutefois ces travaux ne devront pas avoir pour 
résultat de rendre le terrain impropre à sa destination. 

La Société devra s'abstenir de tout ce qui pourrait endomma- 
ger les plantations, notamment d'attacher quoi que ce soit aux 
arbres, sous peine des amendes portées par la loi et de tous 
dommages-intérêts. 

Art. 5. — Les concessionnaires entretiendront constamment en 
bon état de conservation et de propreté le terrain concédé, de 
manière à en conserver le nivellement, à tenir le pied du gazon 
bien fourni, à le renouveler au besoin et à en arracher les mau- 
vaises herbes. 
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Art. 6. — Les concessionnaires devront faire entretenir aussi 
en bon état de conservation et de propreté les bâtiments, bar- 
rières et treillages qu'ils auront établis sur le terrain de courses, 
de telle façon que l'aspect en contribue à l'embellissement du 
Bois de Boulogne. 

Ils devront les faire assurer contre l'incendie pour la valeur 
totale de la dépense faite lors de la construction et justifier du 
payement des primes et cotisations de cette assurance; ils les 
feront reconstruire si la solidité en était compromise pour une 
cause quelconque; mais, en cas d'incendie, ils ne seront tenus à 
cette reconstruction que jusqu'à concurrence de la somme qui 
leur sera payée par les Compagnies d'assurances. 

Cependant, dans le cas où les Compagnies d'assurances feraient 
décider par qui de droit que l'incendie provient du fait des con- 
cessionnaires ou de leurs agents, et qu'aucune indemnité n'est 
due, les concessionnaires devraient, dans le délai d'un an, réédi- 
fier les constructions incendiées. 

Art. 7. — En cas d'inexécution par les concessionnaires des 
clauses portées aux articles 5 et 6, il pourra être pourvu aux tra- 
vaux nécessaires d'office et aux frais de la Société, quinze jours 
après un avertissement resté sans effet. 

Art. 8. — Sauf les cas où des fauchages seraient nécessaires 
pour le bon entretien des prairies, les produits n'en pourront être 
utilisés que par le pacage de troupeaux de moutons ou de bêtes 
bovines, moyennant les précautions qui seront indiquées par le 
service de la promenade. 

Les moutons devront être parqués. 

Dans le cas où ces animaux parcourraient les prairies, les con- 
cessionnaires devraient préalablement protéger par des grillages 
du modèle adopté par l'Administration les massifs et plantations. 

Les bêtes bovines devront être toujours parquées ou au piquet. 

Il est interdit aux concessionnaires d'entretenir sur les terrains 
loués aucune autre espèce d'animaux. 

Ils devront se conformer à tous les règlements faits ou à faire 
dans l'intérêt de l'ordre, notamment en ce qui concerne les heures 
et le mode d'introduction du bétail dans la propriété communale. 

Le modèle des parcs et clôtures sera préalablement soumis à 
l'approbation de M. le préfet de le Seine. 

Art. 9. — L'Administration municipale se réserve le droit de 
disposer gratuitement des terrains et des constructions pour des 
fêtes publiques, à la charge par elle de réparer, le cas échéant, 
les dégradations commises et régulièrement constatées ; mais elle 
ne pourra pas user de ce droit dans le mois qui précédera l'époque 
publiquement fixée pour les courses. 

En aucun cas, cette Administration ne pourra, à l'occasion de 
ces fêtes, laisser faire sur le terrain loué aucune course de chevaux. 
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Les fêtes données par l'Adminislralion municipale sur les lor- 
rains concédés ne pourront jamais Être l'objet ihî spéculations 
particulières. 

Art. 10. — L'Administration municipale ne pourra établir, ni 
laisser établir dans aucune partie du Bois de Boulogne, ayant 
vue sur les terrains concédés, des tribunes ou autres construc- 
tions recevant des spectateurs pendant les courses. 

Les allées et chemins qui sillonnent le terrain loué seront tou- 
jours accessibles, suivant leur nature, aux piétons, cavaliers ou 
voitures, toutes les fois que des courses n'auront pas lieu. 

L'Administration entretiendra en bon état les routes qui con- 
duisent au terrain concédé et, sauf le cas de force majeure, !«•> 
fera arroser les jours de courses. 

Quand il sera utile d'arroser les prairies, elle laissera prendn» 
î^^ratuitement par les locataires, aux bouches les plu» voisines, 
l'eau nécessaire, mais aux jours et heures où le servic(* du Bois 
le permettra. 

Art. 11. — Les jours de courses, les concessionnaires pourront 
faire établir une clôture mobile à claire-voie, d'un modèle agréé 
par l'Administration, au carrefour des Casradrs et de la Butt(î 
Mortemart, au débouché, sur l'avenue des Fortifications, des 
allées des Lacs à Auteuil et à Passy, de manière à interdire rap- 
proche des spectateurs autres que ceux payant une rétribution. 

La Société se conformera d'ailleurs à toutes les mesures admi- 
nistratives ou de police concernant l'introduction dans le Bois de 
Boulogne et dans l'enceinte de l'hippodrome et des tribunes des 
personnes, des voitures et des chevaux. 

Art. 12. — Les prix d'entrée à percevoir par la Société ne 
pourront pas dépasser ceux fixés au tarif ci-dessous : 

/ Piétons 1 » 

Entrée sur le terrain Cav^Uiers 5 „ 

j Voitures a un cheval 15 » 

( Voitures à deux chevaux ou plus 20 » 

Dans les pavillons hors de l'enceinte du pesage .*> « 

Dans l'enceinte du pesage 20 » 

La Société ne pourra tirer de la présente concession aucun hé- 
néfice. Elle devra consacrer intégralement à des prix de courses 
le produit net des recettes de toute nature qu'elle idéalisera, dé- 
duction faite de la somme nécessaire pour le service des intérêts, 
V amortis sèment du capital et la formation dun fonds de réserve 
qui ne pourra s'élever au delà de trois cent mille francs 
(300,000 francs). 

A cet effet, elle soumettra à la fin de chaque année, au préfet 
de la Seine, la situation financière de son exploitation. 

Art. 13. — La Société ne pourra, sous aucun prétexte, céder 
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les droits qui résultent pour elle du traité de location. Elle aura 
seulement la faculté de louer à des personnes agréées par l'Ad- 
ministration municipale, 1 exploitation, par le pacage de bes- 
tiaux, des herbes, des prairies et le service des buffets temporaires 
établis pour les jours de courses dans les bâtiments des tribunes, 
ainsi que l'exploitation d'un buffet restaurant que les concession- 
naires sont autorisés à établir sur le terrain concédé. Les condi- 
tions de ces lo;:ations devront être soumises à l'approbation de 
M. le préfet de la Seine. 

Art. 14. — La présente location est faite pour une durée de cin- 
quante années consécutives, à partir du premier janvier mil huit 
cent soixante-treize, et n:oyennant une redevance annuelle fixée 
à dix mille franos. 

Celte redevance sera payable par semestre et d'avance entre 
tes mains de M. le receveur municipal de la Ville de Paris. 

Au cas où l'Administration militaire interdirait les travaux et 
aménagements prévus par le présent bail ou en exigerait la sup- 
pression, les concessionnaires pourraient résilier ledit bail, trois 
mois après l'avis qu'ils auraient donné à TAdministration muni- 
cipale des exigences de l'autorité militaire. 

Ils seraient tenus alors d'enlever leurs travaux de toute nature 
et de rétablir en bon état les plantations et les chemins, confor- 
mément aux dispositions prescrites par l'Administration. 

Art. 15. — En cas de non-payement à V échéance de deux 
termes successifs de la redevance ou en cas d'infraction grave à 
Vune des clauses qui précèdent^ la présente concession pourra être 
résiliée par un arrêté de M, le préfet de la Seine, sans que cette 
résiliation puisse donner lieu, en faveur d'aucun membre de la 
Société des steeple-chases, à aucun recours contre la Ville de Paris. 

Art. 16. — A la fin de la concession, soit par l'expiration des 
cinquante années fixées pour la durée, soit par suite de résilia- 
tion avant celte époque, la Ville de Paris restera, aux termes de 
l'article 3 de la présente concession, propriétaire de toutes les 
eonstructions et ouvrages quelconques élevés sur le terrain loué 
par les concessionnaires, sauf le cas où la résiliation proviendrait 
du fait de l'autorité militaire; en ce cas, les concessionnaires 
pourraient enlever les constructions élevées par eux, en rétablis- 
sant le sol môme, comme il en est dit à l'article 14. 

Art. 17. — Tous les frais auxquels pourra donner lieu la pré- 
sente concession, resteront à la charge des locataires. 

Art. 18. — Les concessionnaires se soumettront à la juridic- 
tion administrative pour toutes les contestations auxquelles l'exé- 
cution du présent traité pourrait donner lieu. 

Article additionnel. — L'article 1" du cahier des charges de 
fentreprise du fauchage, adjugée le 6 février 1872, comprenant 
l'exploitation des pelouses du Bois de Boulogne et de ses dépen- 
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dances, les concessionnaires s'engagent à garantir la Ville contre 
toute réclamation ou répétition de prix qui pourrait être élevée 
parles adjudicataires de l'entreprise susdésignée, ou à renoncer 
purement et simplement, et sans diminution du chiffre de leur 
bail, au bénéfice des articles 8 et 13 de la concession, si les dis- 
positions contenues en ces articles étaient reconnues inconci- 
liables avec les termes du traité du fauchage. 
Fait à Paris, le 9 avril 1873. 

4. Si la Société est locataire, pour ses courses, de 
terrains appartenant à des particuliers, les conditions 
du bail sont établies suivant des conventions, très 
variables selon les circonstances, contenues dans des 
actes de location passés entre les propriétaires des ter- 
rains et la Société, et soumises aux règles du Code sur 
le louage. 

Les Sociétés de courses sont d'ailleurs quelquefois 
elles-mêmes propriétaires des hippodromes sur lesquels 
elles donnent leurs réunions. 

5. Les Sociétés de courses sont considérées comme 
des entrepreneurs de spectacles publics. Elles peuvent 
donc s'établir librement et sous la seule condition 
d'en faire la déclaration à la préfecture de police 
pour Paris et à la préfecture dans les départements. 
Elles restent, d'ailleurs, soumises à tous les règle- 
ments de police, pour ce qui concerne l'ordre, la sécu- 
rité et la salubrité publics. 

CHEMINS DE FER. V. Transports. 
CHEMINS VICINAUX. 



INDKX ALPHABÉTIQUE 

Contribuables, 8. 

Décharge, 9. 

Délais de réclamation, 10. 

Dispenses, S. 

Lieu d'exploitation, 2. 

Lieutenant de louvetcrle, 6. 

Maire, 11 et s. 

Matière imposable, 2. 



Prestation, I, 7. 
Propriétaire, 2. 
Réclamations, 9. 
Recours au conseil d'Etat, 11 
Réduction, 9,12. 
Résidences diverses, 3 et s. 
Rôles, 8. 



1. Il existe, dans l'organisation des finances fran- 



3. 
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çaises, unç prestation spéciale, destinée à rentretien 
des chemins vicinaux, prestation qui se paye soit en 
argent, soit en nature, c'est-à-direen journées de tra- 
vail. Le taux de cette prestation est volé chaque 
année par le conseil municipal de chaque commune et 
frappe les propriétaires selon l'utilité qu'ils doivent 
tirer des chemins vicinaux. 

2. Cette prestation frappe d'abord le propriétaire 
personnellement, mais elle l'atteint aussi sur d'autres 
biens : ses chevaux. 

S'il est chef de famille ou d'établissement à titre de 
propriétaire, régisseur, fermier ou colon parliaire, il 
doit la prestation pour chaque hôte de Irait ou de 
selle, et pour chaque charrette ou voiture, à son 
usage ou à Tusage de son exploitation et dans la com- 
mune où elle a lieu. Cette prestation est due indépen- 
damment de la taxe spéciale qui atteint les chevaux 
et voitures. Il ne pourrait donc se fonder sur ce motif 
pour demander l'exonération de la prestation des che- 
mins vicinaux (Conseil d'État 24 décembre 1875, 
Recueil du Conseil 1875. 1041). 

3. S'il a plusieurs résidences, la prestation doit être 
payée : pour sa personne, dans la commune où il est 
imposé à la contribution personnelle; mais pour ses 
bêtes, chevaux et voitures, dans celle où ils servent 
(Conseil d'État 4 février 1876, Recueil du Conseil 
1876. 105). 

4. Si les chevaux et voitures passent temporaire- 
ment, et en môme temps que lui, d'une résidence à 
une autre, ils doivent payer la prestation seulement 
dans la commune où est situé le principal établisse- 
ment de leur maître (Conseil d'État 14 avril 1870, 
Recueil du Conseil 1870. 458). 

5. Sont dispensés de la prestation : 

1° Les bêtes de somme, de trait ou de selle qui en 
raison de leur âge ou de toute autre infirmité ne peu- 
vent pas être employées au travail; 
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2" Les chevaux ou juments destinés à la consomma- 
tion, à la reproduction ou possédés comme objets de 
commerce, c'esl-à-dire par des marchands qui en font 
le trafic, à moins que, malgré leur destination spéciale, 
le possesseur n'en tire un travail quelconque; 

3" Les chevaux des relais de posle ou ceux loués 
par l'administration des postes, mais seulement dans 
la limite du nombre fixé par ses règlements pourchaque 
relais ; 

4° Les chevaux que les agents et fonctionnaires du 
gouvernement sont tenus, par les règlements des 
administrations dont ils relèvent, de posséder pour 
l'accomplissement de leur service. 

6. Les lieutenants de louveterie ne sont pas considé- 
rés comme des fonctionnaires. Ils ne sont donc pas 
dispensés de cette prestation. 

7. La prestation est votée pour Tannée entière, et à 
raison des éléments imposables au 1*' janvier. Toute 
modification survenue postérieurement au 1" janvier 
ne saurait donc donner lieu ni à une augmentation ni 
à une diminution du montant de la prestation pour 
toute Tannée (Conseil d'État 5 novembre 1875, Recueil 
du Conseil 1875. 859). 

8. Un rôle est établi et des avertissements sont 
envoyés par les soins du préfet et l'intermédiaire des 
receveurs municipaux aux contribuables, contenant le 
détail de leur prestation et la mise en demeure de 
déclarer s'ils veulent l'acquitter en argent ou en jour- 
nées de travail. Cette déclaration doit être faite dans 
le mois qui suit la publication du rôle, faite par voie 
d'affiches et à son de caisse par les soins du maire, 
dans les premiers jours du mois de novembre. Le 
défaut de déclaration entraîne le paiement de la pres- 
tation en argent. 

9. Quand un contribuable estime que le rôle est 
inexact en ce qui le concerne, il peut présenter, 
selon les cas, une demande en décharge ou en réduC- 
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lion, sur papier libre. Cette demande doit être remise 
au préfet ou au sous-préfet, qui demande un avis au 
directeur des contributions. Le conseil de préfecture 
statue ensuite, avec recours possible devant le conseil 
d'État. 

10. Le réclamant a pour produire sa réclamation un 
délai de trois mois à partir du 1°' janvier de Tannée 
où la prestation est exigible, si le rôle a été publié 
avant, sinon à partir du jour de la publication. 

11. Le recours au conseil d'État contre la décision 
du conseil de préfecture peut être introduit dans les 
trois mois qui suivent la notification de l'arrêté du 
conseil de préfecture. 

La décision du conseil de préfecture peut d*ailleurs 
être attaquée également par la commune. Elle est, en 
ce cas, représentée par le maire, autorisé à cet effet 
par une délibération du conseil municipal. 

12. Quant aux demandes en remise ou modération 
de la prestation, elles sont tranchées par le préfet, 
après avis du conseil municipal (Conseil d'État, 

14 juin 1864, Recueil du Conseil 1864. 556. Cf. Dict. 
admin. Blanche). 

CODE DES COURSES. 

1. On appelle ainsi les règlements et ordonnances 
réunis par la Société d'Encouragement, et qui ont véri- 
tablement force de loi sur la plupart des hippodromes. 
Nous aurons de fréquentes occasions de le citer dans 
cet ouvrage, attendu qu'il est admis par la jurispru- 
dence que toutes les contestations, en matière de 
courses, sont souverainement jugées par les commis- 
saires, investis de ce pouvoir par les règlements connus 
et acceptés des propriétaires faisant courir (Trib. Lille, 

15 décembre 1887, Gaz. PaL 88. 2. supp. 12). 

2. Le seul reproche que l'on puisse adresser au Code 
des courses est de ne pas former une œuvre assez 
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stable. Il peut, en effet, être modifit3 sans cesse par le 
comité de la Société de courses. 

La Société pour l'encouragement du cheval de demi- 
sang et la Société des steeple-chases ont aussi leur code, 
reproduisant dans ses principales lignes celui de la 
Société d'Encouragement. 

En raison de son importance, nous transcrivons ici 
le texte intégral du Code des courses^. 

Le Code des courses régit toutes les courses pour lesouem.es il 

AURA ÉTÉ ADOPTÉ. — LE RÈOLBMENT DE LA SOCIÉTÉ D'ENCOURAOE- 

ment pour l'amélioration des races de ciievaix en France ne 
s'applique qu'aux courses de la Société. 

De la qualification des chevaux. 

Article premier. — Ne sont admis à courir, sauf conditions 
contraires, que les chevaux entiers et juments nés et élevés en 
France jusqu'au 1" juin de leur deuxième année, dont la généa- 
logie est inscrite, soit au Stud-Book anglais, soit au Stud-Book 
français, ou qui ne sont issus que d'ancétres dont les noms s*y 
trouvent insérés. 

Tout cheval qui quitte la France avant d'avoir couru est dis- 
qualifié et incapable de courir, à moins que, postérieurement 
au 1®' iuin de sa deuxième année, et préalablement à sa sortie 
de France, son signalement aussi complet que possible ait été 
établi par un vétérinaire diplômé, certifié par son propriétaire, 
et déposé au Secrétariat de la Société d'Encouragem'.'nt. 

Art. 2. — Est disqualifié et incapable de courir partout où le 
présent règlement est en vigueur : 

!• Tout cheval né en France ayant couru sur le continent dans 
une course publique : 

A. — Avant le 15 mars ou après le 15 novembre; 

B. — En portant un poids inférieur à 40 kilog. ; 

C. — Sur une distance inférieure à 1,600 mètres, si la course 
est un handicap ; 

D. — A l'âge de deux ans, avant le !«' août, et, après cette 

i. Adopté dans les sparK'cs du Comité des courses des il, 14, 18, 22 et 23 fé- 
vrier i867 : et modifié dans les séances des 14 et 21 mai 1809; 25 mars 
et 1" avril 1870; 13 pt 20 mars 1872; 19 et 27 février 1873: 21 juillet et 20 sep- 
tembre 1875; 10 et 20 février, 28 mai et 18 juin 1878; 22 et 29 janvier 1879; 
g avril 1881 ; 23 et 30 janvier,8, 16, 23 et 30 juin 1882 ; 31 janvier et 12 février, 
18 mars et 29 avril 18îi4; 11 et 19 février 1885; 1" et 8 juillet 1887; 6 et 17 
mars 1888; 6 et U février 1890; 19 et 27 janvier 1891. 



dby Google 



50 CDD 

époque, s'il a été engagé plus de trois mois à l'avance, ou si la 
course est un handicap. 

2° Tout cheval déclaré incapable de courir par l'autorité com- 
pétente en France ou à 4'étranger ; 

30 Tout cheval ayant couru en France : 

A. — Dans une course dont le prix n'est formé que par les 
entrées payées par les propriétaires des chevaux engagés; 

B. — Dans une course dont l'entrée dépasse o 0/0 de la somme 
annoncée comme offerte en prix*; 

C. — Dans une réunion publique dont le programme n'a pus 
été publié au Bulletin officieL 

Cette insertion n'a lieu qu'autant qu'il a été justifié, à la satis- 
faction du Comité, et, en cas d'urgence, des Commissaires : 

Que la réunion est régie par le Gode des courses qu'elle ne fait 
pas l'objet d'une spéculation, que les excédents de recettes sont 
entièrement appliqués au maintien et au développement d(*s 
courses, que les prix annoncés ne sont, en aucun cas, sujets à 
réduction au profit du fonds de course, et que le programme 
remplit les conditions suivantes : 

La proportion des prix offerts, pendant le cours d'une année, 
sur le môme hippodrome ou sur plusieurs hippodromes ayant 
une administration commune, ne pourra dépasser : 

POUR LES SOCIÉTÉS 



DISTRIBUANT UNE SOMME ^ o.'3*^S 

C- 0..'S c •« 

-^5 « eC- 

de --0 B g 

50.000 f. Isl":? 



de 


de 


5.000 fr. 


20.000 f. 


et 


et 


moins de 


moins de 


20,000 f. 


50.000 f. 



Trix à n'chinuM- 40 0/0 33 0/0 23 0/0 2o 0/0 

Handicaps 40 — 33 — 25 — 23 — 

Courses ouvertes aux chevaux do 
3 ans et au-dessus, sur une dis- 
tance inférieure à ii.OOO mètres. 40 — 33 — 23 — 25 — 

Courses ouvertes aux chevaux de 

2 ans 40 — 33 — 23 — 20 — 

Courses ouvertes aux chevaux nos 
et élevés hors de Franco 25 — 25 — 25 — 20 — 

Les proportions ci-dessus ne sont pas applicables aux Sociétés 
qui distribuent une somme inférieure à 5.000 francs. 
Pour les Sociétés dont un ou plusieurs des hippodromes sont 

1. Les dispositions des paragraphes î et 3 ne sont pas applicables aux 
courses de cnevaux arabes, anylo-arabes de demi-sang et de hacks et hun- 
tvrs 



dby Google 



COD 51 

situés dans un rayon de 40 kilomètres de Paris, la somme 
moyenne distribuée en prix par journée ne sera pas inférieure 
à 18.000 francs et le nombre des courses de chaque journée n«» 
dépassera pas six^. 

Art. 3. — Les chevaux prennent leur ftge du l*f janvier de 
Tannée de leur naissance. 

Art. 4. — Un cheval qui n'a pas pagné est celui qui n'a ja- 
mais gapné de course publique dans aucun pays. 

Art. 5. — Toute course dont le gnpnant reroit un prix formé, 
soit par une donation spéciale, soit par les entrées payées par les 
propriétaires des chevaux engagés, soit par ces deux moyens 
réunis, est une course publique. 

Un pari particulier entre deux propriétaires nVst pas une 
course publique; mais s'il y a plus de deux propriétaires ayant 
engagé des chevaux, la course est considérée comme publique et 
le gagnant comme le gagnant d'un prix. 

Art. 6. — 11 n'y a qu'un seul gagnant pour chacjue CMurse. Les 
sommes attribuées au second ou au troisième, soit par une dona- 
tion spéciale, soit sur les entrées, ne sont pas considéréi's comme 
des prix, même quand le programme de la course leur donne- 
rait ce nom. 

Le montant des gains se calcule sur la totalité de la somme 
annoncée comme offerte en prix, sans aucune déduction pour les 
retenues que le gagnant peut avoir à subira quelque litre que ce 
soit. 

Mais on ajoute au prix le montant de toutes les entrées reve- 
nant au gagnant, la sienne exceptée. 

Si un objet d'art ou autre forme le prix ou une partie du prix, 
il n'entre pas en compte; la somme payable en espèces est seule 
conjptée. 

La livre sterling est calculée au change fixe de vingt- 
cinq francs. 

Art. 7. — Les chevaux ayant couru ou gaj^né des courses 
d'obstacles ne sont pas considérés comme ayant couru ou gagné. 

Art. 8. — Lorsque certaines conditions particulières sont exi- 
gées pour la qualification des chevaux dans une course, il suffit, 
pour qu'un cheval soit qualifié, qu'il remplisse ces conditions au 
moment de la clôture des engagements, sauf conditions con- 
traires. 

De Veuffagement des chevaux. 

Art. 9. — Tout engagement doit être fait par le propriétaire 
du cheval engagé ou en son nom par son mandataire. 

i . Les dispositions du paragraphe 3 ne sont pas applicables aux 
journées dont le programme tic comprend que des courses exclusivement 
réservées aux gentlemen. 
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S'il V a plusieurs propriétaires ou intéressés, celui qui fait ren- 
gagement est considéré comme seul propriétaire; mais pour agir 
en cette qualité et engager valablement, il faut qu'il ait une part 
(le propriété ou d'intérêt au moins égale à celle d'aucun des autres 
associés; ou bien qu'il ait été constitué associé dirigeant par un 
acte authentique; les redevances éventuelles stipulées au profit 
de celui qui a vendu ou cédé temporairement le droit de disposer 
d'un cheval n'empêchent pas le cessionnaire d'être considéré 
comme seul propriétaire s'il remplit, d'ailleurs, les conditions 
énoncées ci-dessus. 

Toute objection contre la qualification d'un cheval, en raison 
des dispositions qui précèdent, doit être faite, à peine de nul- 
lité, avant l'heure fixée pour la course. 

Les engagements se font par écrit ou par télégramme, au domi- 
cile et à l'heure indiqués par le programme. Tout engagement 
arrivé après l'heure fixée est nul de plein droit, même dans le 
cas où le retard serait justifié par des raisons de force majeure. 

Art. 10. — Tout engagement doit contenir la désignation 
exacte du cheval engagé, son âge et son origine. Il faut y con- 
signer les noms des père, mère, grands-pères, grand'mères des 
chevaux, etc., en s'arrôtant à ceux de leurs ancêtres qui sont 
inscrits au Stud-Book anglais ou au Stud-Book français. 

Si la mère du cheval a été couverte par plusieurs étalons, ils 
doivent tous être nommés. 

Art. H. — Après qu'un cheval a été engagé une seule fois 
avec sa désignation, son nom et son origine, dans une course 
publiée au Bulletin officiel, il suffit, pour les engagements sub- 
séquents, de le désigner par son nom, même s'il n'a pas couru; 
et si on l'engage en même temps, et pour la première fois, dans 
plusieurs courses, il suffit de donner sa désignation exacte et 
son origine pour l'un de ces engagements, et son nom seulement 
pour les autres. 

Art. 12. — Si l'on veut changer le nom sous lequel un cheval 
a déjà couru, on doit, dans tous les engagements faits pendant 
trois mois à dater du premier engagement qui suit ce change- 
ment, mentionner à la suite du nouveau nom celui ou ceux 
sous lesquels le cheval a déjà couru. 

S'il s'agit d'un cheval n'ayant pas couru, mais ayant reçu un 
nom, soit au Stud-Book j soit dans un engagement antérieur, il 
suffit de mentionner le changement et de donner le nouveau 
nom avec l'ancien, dans le premier engagement inséré au 
Bulletin officiel. 

Art. 13. — Les Commissaires ont, dans tous les cas, la faculté 
de ne valider les engagements qu'après avoir obtenu, à l'appui 
de la désignation des chevaux, toutes les justifications qu'ils 
jugent nécessaires. 
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ART. 14. — Si un cheval est engagé sans être désigné confor- 
mément aux règles qui précèdent, il est disqualifié ; cVst-à-dire 
qu'il ne peut courir, et que son propriétaire doit néanmoins 
payer le forfait, ou la totalité de la mise, s'il n'y a pas de for- 
fait, ou si l'époque où il doit être déclaré est passée. 

ART. 15. — Si le cheval a été exactement désigné, et que de 
cette désignation même il résulte qu'il n'est pas qualifié pour la 
course dans laquelle on l'engage, l'engagement est nul et le pro- 
priétaire ne doit pas d'entrée. 

Art. 16. — Si, par suite d'une manœuvre frauduleuse, un 
cheval court ou est engagé sous une fausse désignation, ce 
cheval devient incapable de courir ensuite dans aucune course. 
Son propriétaire doit restituer à qui de droit la valeur des prix 
qu'il a gagnés, et peut être déclaré incapable de faire courir à 
l'avenir aucun cheval. 

Art. 17. — Tout propriétaire désirant que ses chevaux ne 
courent pas sous son nom, peut être autorisé à les mettre sous 
le nom d'un représentant agréé par le Comité de la Société 
d'Encouragement, ou, en cas d'urgence, par les CommissîUres, et 
inscrit au Secrétariat sur un registre ad hoc. 

Art. 18. — Toute personne ayant souscrit un engagement ne 
peut ni retirer son nom, ni lui substituer celui d'une autre per- 
sonne, et reste toujours responsable de la totalité de l'entrée ou 
du forfait. 

Aucun changement d'aucune espèce ne peut Hre apporté aux 
engagements après le terme fixé pour les recevoir. 

Des déc lallations de forfait et des engagements nuls. 

Art. 19. — Le droit de retirer un cheval ou de déclarer forfait 
appartient exclusivement à la personne qui l'a engagé ou à ses 
représentants. La déclaration doit être faite aux Commissaires 
ou à la personne chargée de recevoir les engagements. 

Art. 20. — Quand un cheval est vendu avec tout ou partie de 
ses engagements, le vendeur ne peut plus déclarer forfait ni 
retirer ce cheval d'aucun des engagements avec lesquels il a été 
vendu, et ce droit appartient exclusivement h l'acquéreur ou à 
ses représentants. 

Dans le cas de vente à l'amiable, une reconnaissance écrite et 
signée des deux parties est nécessaire pour constater qu'un cheval 
a été vendu avec ses engagements. Dans le cas d'une vente 
publique, ou d'une vente dans un prix à réclamer, les conditions 
de la vente ou celles de la course font foi. 

A défaut des preuves spécifiées ci-dessus, un cheval est toujours 
considéré comme vendu sans ses engagements. 

Quand un cheval est vendu sans ses engagements, le vendeur 
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conserve le droit d'en disposer, et il peut accorder ou refuser à 
l'acquéreur Tautorisation d'en profiler. 

Art. 21. — La déclaration par laquelle un cheval est retiré 
d'une course est irrévocable. 

Si un cheval pour lequel on a payé forfait ou qui a été retiré 
par une personne ayant qualité à cet effet est, par suite d'une 
erreur, admis à courir, il ne peut pas gagner et est disqualifié 
pour cette course. 

Art. 22. — L'engagement d'un cheval est annulé, si la personne 
sous le nom de laquelle il a été engagé meurt avant l'époque 
fixée pour le paiement de rentrée ou du forfait. Dans les courses 
où il est stipulé que l'entrée sera représentée par un billet, 
l'époque du paiement sera considérée comme fixée au jour de la 
souscription de ce billet. 

Art. 2i. — L'engagement fait pour une poule de produits est 
nul si la jument engagée est vide ; si elle a un produit mort-né ; 
si elle met bas avant le 1er janvier, ou si elle a plus d*un 
produit. 

Art. 24. — Lorsque, par dérogation à l'article 8, et par suite 
de conditions particulières exigées pour la qualification des 
chevaux dans une course, un cheval qui était qualifié à l'époque 
(le son engagement cesse de l'être au moment de la course, l'en- 
gagement de ce cheval est nul. 

Des entrées et forfaits. 

Art. 25. — Les entrées sont réunies au prix, sauf conditions 
contraires. 

Art. 26. — Le montant du forfait, ou de l'entrée lorsqu'il 
n'y a pas de forfait, doit être versé au moment de l'engagement. 

Dans les courses pour lesquelles les engagements se font un an 
ou plus d'un an à l'avance, le montant de l'entrée ou du forfait 
peut être représenté par un billet à ordre. 

Lorsque les conditions de la course admettent plusieurs 
forfaits, c'est le forfait le plus élevé qui doit être déposé ou 
souscrit. 

Tout engagement qui n'est pas accompagné du montant de 
l'entrée ou du forfait exigé peut être refusé. 

Art. 27. — Aucun cheval ne peut courir sans que son entrée 
ait été payée. 

Le fonds de course est responsable de l'entrée des chevaux, 
pour les courses où les Commissaires les auront laissés partir. 

Art. 28. — Toute personne ayant plusieurs chevaux engagés 
dans la même course ne peut en faire partir aucun, tant que 
les entrées ou forfaits ne sont pas payés pour tous ceux qui, 
bien que ne partant pas, lui appartiennent ou sont engagés 
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sous son nom, ou sous le même nom que le cheval qu'elle fait 
courir. 

Aucun cheval ne peut courir, tant que toutes les ontriîos (Uios 
par son propriétaire ou par la personne qui i*a eu^afré ni! sont 
pas payées. 

Aucun cheval ne peut non plus courir, tant que loulos les 
sommes dues pour ses eng^agements ne sont pas payt't's. 

Art. 29. — Le droit d'empêcher un cheval de partir, en vertu 
des dispositions de l'article précédent, appartient : 

Aux gagnants des prix pour lesquels des entrées ou des forfaits 
sont dus ; 

Aux Commissaires ou au Trésorier des courses de la localité 
où les entrées et les forfaits sont dus ; 

Au Secrétaire de la Société d'Encouragement. 

LorsquUl s'agit d'entrées ou de forfaits dus dans un autre 
endroit que celui où la course a lieu, l'opposition doit, pour ôtri' 
valable, être faite la veille de la course avant quatre heures du 
soir. 

Dans tous les cas, elle doit être faite par écrit et signée. 

Art. 30. — Si, malgré l'opposition régulièrement formée contre 
lui, un cheval prend part à la course, il ne p^'ut pas gagner et 
est disqualifié. 

Art. 31. — Quand un cheval a été vondu avec tout ou parti»» 
de ses engagements, et que, faute par l'acquéreur d'en payer le 
montant, le vendeur est obligé de les payer lui-même, il a, jus- 
qu'à ce qu'il soit remboursé, le droit de réclamer, contre l'ac- 
quéreur et contre le cheval, l'application de Tarticle 29. 

Art. 32. — Quand un propriétaire a été obligé, pour faire 
partir un cheval, de payer des entrées ou forfaits dont il n'était 
pas lui-même débiteur, il a, jusqu'à ce qu'il soit remboursé, le 
droit de réclamer, contre la personne et contre les chevaux 
dont il a payé les engagements, l'application de l'article 29. 

Art. 33. — Les Commissaires peuvent toujours exiger de la 
personne au nom de laquelle un cheval a été engagé, la justifi- 
cation de sa part d'intérêt ou de propriété dans ledit cheval, et 
la preuve qu'aucune personne incapable de faire courir n'y est 
intéressée. Si ces preuves ne sont pas faites à leur satisfaction, 
ils peuvent déclarer le cheval disqualifié. 

Du pesage. 

Art. 34. — A l'heure fixée pour chaque course, la cloche sonne, 
et si un quart d'heure après tous les jockeys ne sont pas prêts, 
on peut faire partir ceux qui le sont. 

Art. 35. — Tous les jockeys sont tenus de se faire peser avant 
la course devant les Commissaires ou leur délégué, qui consta- 
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tcnt le poids de chaque jockey, mais ne sont pas responsables si 
ce poids n'est pas calculé correctement d'après les conditions de 
la course. 

Tout jockey qui, sans en avoir obtenu la permission de la per- 
sonne chargée du pesage, ne se fait pas peser devant elle avant 
la course, est mis à l'amende de Cinquante francs. 

ARt. 35 bis, — Les propriétaires ou leurs représentants doivent 
déclarer à l'avance à la personne chargée du pesage, quels sont 
les chevaux qu'ils veulent faire courir. 

Pour chaque course, le délai accordé pour ces déclarations 
prend fin cinq minutes après qu'a été donné le signal annonçant 
le conmiencement du pesage. 

Les numéros des chevaux ainsi déclarés comme partants, sont 
affichés et l'expiration du délai est indiquée ostensiblement par 
un signal. 

Aucun cheval ne peut prendre part à la course, s'il n'a pas été 
déclaré comme partant, conformément aux prescriptions ci-dessus. 

Si un cheval est retiré après avoir été affiché, les Commissaires 
ont le droit d'en demander Texplication au propriétaire ou à son 
représentant, et, si l'explication n'est pas satisfaisante, ils peuvent 
le mettre à une amende n'excédant pas Cinq cents francs. 

Art. 36. — Après la course, les jockeys doivent rester à cheval 
jusqu'à l'endroit où ils sont pesés ; s'ils descendent avant d'y 
arriver, les chevaux qu'ils montent sont distancés. 

La fin du pesage qui suit ia course est indiquée par un signal; 
ce signal ne peut être donné que lorsque tous les jockeys, sauf 
cas de force majeure, sont rentrés au pesage. 

Si un jockey est, par suite d'un accident, hors d'état de revenir 
à cheval jusqu'aux balances, il peut, mais dans ce cas seulement, 
y être conduit ou porté. 

Tout jockey qui ne se présente pas au pesage après la course 
est mis à l'amende de Cinquante francs. Tout jockey dont le 
poids est inférieur de plus de un kilogramme au poids constaté 
avant la course, peut être mis à une amende n'excédant pas 
Cinq cents francs. 

Art. 37. — Tout cheval n'ayant pas porté le poids fixé par les 
conditions de la course est distancé. On peut peser tout ce que 
porte le cheval, excepté les fers. 

Art. 38. — Lorsque le poids le plus 1 )urd accepté est inférieur 
k 62 kilogrammes, dans un Handicap ouvert aux chevaux de 
3 ans et au-dessus, ou à 56 kilogrammes, dans un Handicap où 
les chevaux de plus de 3 ans ne sont pas admis, il est élevé à ce 
chiffre et les autres en proportion. 

Cette règle n'est pas applicable aux Handicaps pour lesquels il 
n'y a pas d'époque fixée pour la déclaration de forfait ou l'accep- 
tation des poids avant la course. 
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Du départ. 

Art. 39. — La place des chevaux au départ (»st tin'r au sort 
avant chaque course, si les Commissaires le jugent uX'\U\ 

Art. 40. — Quand la personne chargée par les Commissaires 
de faire partir les chevaux a appelé les jockeys pour prendre 
leur place, les propriétaires des chevaux qui se présentent au 
poteau doivent, dès lors, leurs mises entières. 

Art. 41. — La personne chargée de faire partir les chevaux 
peut faire ranger les jockeys en ligne en arrière du point de 
départ, aussi loin quYlIe le juge nécessaire. 11 est interdit aux 
jockeys de prendre le galop avant que le signal de partir soit 
donné. Les chevaux doivent marcher au pas vers le poteau et 
partir du pas. 

La personne chargée de faire partir les chevaux est jug(* sou- 
verain de la validité du départ. 

Art. 42. — Si un jockey désobéit on cherche à prendre un 
avantage illicite, les Commissaires peuvent lui imposer une 
amende, et même lui interdire de monter dans les courses de la 
localité, pendant le temps qu'ils jugent convenable. 

Tout jockey mis à l'amende est incapable de monter, même 
dans une autre localité, tant que cette amende n'est pas payée. 

Tout jockey se trouvant sous le coup d'une exclusion ou d'une 
suspension prononcée par les Commissaires du Jockey-Club 
anglais, est incapable de monter partout où le présent Héglement 
est en vigueur. 

De la course. 

Art. 43. — S'il est prouvé qu'un jockey a coupé la ligne suivie 
par un autre, sans avoir, au moins, deux longueurs d'avance 
sur lui, qu'il Pa poussé, ou empêché par un moyen quelconque 
d'avancer, le cheval que monte ce jockey peut être déclaré dis- 
tancé, ainsi que tout autre cheval appartenant en totalité ou en 
partie au même propriétaire et courant dans la même course ; 
à moins que la collision n'ait été causée par un troisième cheval 
ou que le jockey qui en a souffert ne fût lui-même en faute ; mais 
le fait que cette collision a été involontaire, ou qu'elle n'a pas 
modifié le résultat de la course, ne constitue, en aucun cas, une 
excuse valable. 

Art. 44. — Lorsqu'un cheval, en courant, passe en dedans d'on 
poteau, il est distancé, à moins qu'on ne le fasse retourner et 
rentrer sur la piste à l'endroit ou il en est sorti. 

Art. 45. — Si un jockey tombe et que son cheval soit remonté 
et amené au but par une autre personne, le cheval prend sa 
place comme si l'accident n'avait pas eu lieu, pourvu qu'il soit 
reparti de l'endroit où le jockey est tombé. 
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Art. 46. — Pour qu'un cht^val ait gagné, il faut qu'il ait rem- 
pli toutes les conditions de la course, quand même aucuri concur- 
rent ne se serait présenté. 

Dans ce cas, il est passible des surcharges imposées aux gagnants 
de ce prix. 

Art. 47. — 11 est interdit de faire partir un ou plusieurs che- 
vaux dans une course, sans avoir l'intention d'essayer de la 
gagner. 

Tout jockey convaincu d'avoir, dans un but frauduleux, fait 
battre le cheval qu'il monte, peut être puni par les Commissaires, 
conformément aux dispositions de l'article 42. 

Tout propriétaire convaincu d'avoir donné à son jockey l'ordre 
de ne pas gagner peut être déclaré incapable d'engager ou do 
faire courir aucun cheval. 

Du second cheval. 

Art. 48. — Lorsque, par suite de la disquahfîcation du cheval 
arrivé premier, le second se trouve avoir droit au prix, ou 
lorsque les conditions de la course attribuent au second ou au 
troisième, soit un prix spécial, soit une somme sur les entrées, 
et qu'il n'y a pas de cheval placé second ou troisième, l'argent 
destiné au second ou au troisième fait retour au fonds de course. 

Si le cas se présente pour une poule sans prix, le montant de 
la poule, ou l'argent destiné au second ou au troisième est par- 
tagé entre tous les souscripteurs, à l'exclusion de ceux qui ont 
payé forfait, et s'ils ont tous payé forfait, l'argent fait retour au 
fonds de course. 

Des épreuves nulles. 

Art. 49. — Si, dans une course en une seule épreuve, deux ou 
plusieurs chevaux arrivent les premiers au but, tellement en- 
semble que le juge ne puisse pas décider lequel a gagné, ces che- 
vaux recourent après la dernière course de la journée. Les autres 
chevaux sont considérés comme perdants, et prennent leurs places 
respectives comme si la course avait été terminée la première 
fois. 

Art. 50. — Si, après que deux ou plusieurs chevaux ont couru 
une épreuve nulle, leurs propriétaires conviennent de partager 
le prix, ils partagent aussi l'argent attribué au second et, s'il y a 
lieu, au troisième ; ces chevaux sont tous alors considérés 
comme gagnants et passibles des surcharges imposées au gagnant 
de ce prix ; mais dans les courses pour lesquelles les surcharges 
sont établies d'après l'importance des sommes gagnées, ils sont 
considérés comme ayant gagné seulement le montant de leur 
part. 
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Art. 51. — Si deux ou plusieurs chevaux arrivent ensemble dt» 
façon que le juge ne puisse décider qui est second, l'argent attri- 
bué au second est partagé entre eux, et s'il y a une somme attri- 
buée au troisième, ils la partagent aussi. Ces chevaux sont tous 
passibles des surcharges imposées au second dans cette course ; 
mais dans les courses pour lesquelles il existe des surcharges on 
raison des sommes reçues comme second, ils sont considérés 
comme ayant reçu seulement le montant de leur part. 

Des courses en partie liée. 

Art. 52. — Pour gagner une course en partie liée, un cheval 
doit gagner deux épreuves, à moins qu'il ne coure seul. Dans c«» 
cas, il suffit qu'il parcoure une seule fois le terrain. 

Art. 53. — Un poteau est placé à 100 mètres du but; les che- 
vaux qui n'ont pas dépassé ce poteau, lorsque le premier cheval 
dépasse le but, sont distancés et ne peuvent plus courir les 
«'•preuves suivantes. 

Art. 54. — La place des chevaux au départ est tirée au sort à 
4'haque épreuve, si les Commissaires le jugent, utile. 

Art. 55. — Si le juge ne peut décider quel est le cheval qui a 
fragné, l'épreuve est nulle, et tous les chevaux peuvent recourir. 

Art. 56. — Si deux chevaux gagnent chacun une épreuve, ils 
peuvent seuls recourir pour la troisième, qui décide de la course. 

Art. .57. — Si la course est gagnée en deux épreuves, la place 
des chevaux est déterminée par celle qu'ils ont eue '\ la seconde 
épreuve. S'il y a trois épreuves, le second cheval est celui qui a 
i^agné une épreuve. 

Art. 58. — Tout cheval retiré avant que le prix soit gagné 
est distancé. 

Art. 59. — Aucun cheval n'est distancé k la troisième épreuve. 

Art. 60. — Dans les courses en partie liée, aucun propriétaire 
ne peut faire courir plus d'un cheval lui appartenant en totalité 
ou en partie, quand môme les chevaux seraient engagés sous des 
noms différents. 

Sont formellement interdits tous arrangements par lesquels les 
propriétaires de chevaux partants s'intéresseraient les uns les 
autres dans leur chance de gagner. 

Deux chevaux entraînés dans la même écurie ne peuvent pas 
courir dans une course en partie liée, bien qu'ils appartiennent à 
des propriétaires diff'érents. 

Des prix à réclamer ou à vendre au plus offrant. 

Art. 61. — Lorsque les conditions d'une course portent que le 
gagnant ou que tous les chevaux seront à vendre au plus offrant, 
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tout cheval enpragé dans cette course, et n'ayant pas été retiré, 
peut être réclamé avant la course, moyennant la somme pour 
laquelle il a été mis à vendre, augmentée de la valeur du prix. 

Les propriétaires de chevaux engagés dans la même course, 
et n'ayant pas été retirés, ont seuls le droit de réclamation. 

Un propriétaire ne peut pas réclamer lui-même son propre 
cheval. 

Sil y a plusieurs réclamations pour le même cheval, les Com- 
missaires, ou leur délégué, procèdent â un tirage au sort qui 
décide de la préférence. 

Tout cheval réclamé avant la course ne peut pas courir. 

Le délai pendant lequel le droit de réclamation peut s'exercer 
commence quinze minutes avant l'heure fixée pour la course, et 
finit au moment du signal indiquant l'ouverture du pesage. Pen- 
dant ce délai, le droit des propriétaires de retirer leurs chevaux 
est suspendu. 

Les chevaux doivent être rendus sur le terrain quinze minutes 
avant Vheure fixée pour la course. Tout cheval dont l'absence est 
constatée pai* les Commissaires, sans qu'ils l'aient autorisée, est 
considéré comme retiré et ne peut plus partir. 

Art. 62. — Lorsque les conditions d'une course portent que le 
gagnant sera à vendre pour un prix déterminé^ toute personne 
ayant l'intention de l'acheter peut, dans le quart d'heure qui suit 
la course, remettre aux Commissaires, au juge ou à la personne 
chargée du pesage, une lettre cachetée contenant l'offre d'un prix 
qui ne peut être inférieur à celui fixé par les conditions de la 
course. Le quart d'heure expiré, les lettres sont ouvertes et le ga- 
gnant appartient à la personne qui a fait l'offre la plus élevée. 
Son propriétaire n'a droit qu'à la somme pour laquelle il avait 
mis son cheval à vendre, et l'excédent, s'il y en a, revient au 
fonds de course. 

Cet excédent doit être payé tout de suite aux Commissaires, 
faute de quoi la vente est nulle, et le cheval appartient à la per- 
sonne qui a fait l'offre immédiatement inférieure. 

Art. 63. — Lorsque les conditions d'une course portent que 
tous les chevaux sei^ont à vendre pour un prix déterminé, toute 
personne qui désire acheter un ou plusieurs des chevaux par- 
tants peut, dans le quart d'heure qui suit la course, remettre aux 
Commissaires, au juge ou à la personne chargée du pesage, 
une lettre contenant l'offre d'une somme qui ne peut être infé- 
rieure à celle fixée par les conditions de la course, augmentée, 
s'il s'agit d'un cheval autre que le gagnant, de la valeur du prix. 
Le quart d'heure expiré, les lettres sont ouvertes, et tout cheval 
ayant couru appartient à la personne qui a fait l'offre la plus 
élevée; son propriétaire n'a droit qu'à la somme pour laquelle il 
avait mis son cheval à vendre, augmentée de la valeur du prix. 
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L'excédent, s'il y en a, revient au fonds de course et doit être 
payé comme il est dit dans l'articie précédent. 

Art. 64. — Tout cheval vendu au plus offrant n'est livré 
qu'après avoir été payé; il doit l'être le jour même de la course, 
faute de quoi, la personne qui Ta acheté ne peut plus exiger qu'il 
soit livré, tandis qu'elle reste obligée à le prendre et à le payer 
si le propriétaire l'exige. 

Si le propriétaire d'un cheval vendu refuse de le livrer, après 
qu'il a été payé, aucun cheval lui appartenant ou engagé sou» 
son nom ne pourra courir tant que le cheval n'aura pas été 
livré ; l'opposition devra être faite conformément aux prescrip- 
tions de l'article 29. 

Art. 65. —Tout cheval vendu au plus offrant est considéré, sauf 
condition contraire, comme vendu sans ses engagements. 

Des surcharges et remises de poids. 

Art. 66. — Les Juments et pouliches portent 1 kiL 1/2 de 
moins que le poids indiqué pour les chevaux et poulains. 

Art. 67. — Quand les conditions d'une course imposent une 
surcharge, ou accordent une remise de poids, pour avoir gagné 
ou avoir été battu un certain nombre de fois dans l'année, l'année 
se compte du 1" janvier précédant le jour de la course. 

Art. 68. — Quand les conditions d'une course injposent une 
surcharge aux gagnants d'autres courses, cette surcharge est ap- 
plicable aux chevaux ayant gagné après leur engagement, comme 
à ceux qui ont gagné auparavant. 

Quand une remise de poids, est accordée aux chevaux n'ayant 
pas gagné, ils perdent le droit d'en profiter s'ils gagnent après 
leur engagement. 

Art 69. — Les paris particuliers n'imposent aucune surcharge 
et ne donnent lieu à aucune remise de poids. 

Art. 70. — Les surcharges et remises de poids ne peuvent être 
accumulées ; la plus forte est seule applicable. 

Des réclamations et des délais dans lesquels elles doivent être 
présentées. 

Art. 71. — Le droit de réclamer contre un cheval dans une 
course, appartient exclusivement aux propriétaires des autres 
chevaux ou à leurs entraîneurs, jockeys et autres représentants. 

Les Commissaires, le juge et la personne chargée du pesage, 
ont seuls qualité pour recevoir les réclamations. 

Les Commissaires peuvent toujours agir d'office. 

Art. 72. — Les délais dans lesquels les réclamations doivent 
être faites, à peine de nullité, sont les suivants: 
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10 Pour les réclamations contre la mesure des distances, la 
qualification des jockeys, le défaut de paiement d'entrées ou 
forfaits, avant la course j etjtisqu'à V expiration du délai accordé 
pour la dévlaration .des chevaux partants ; 

2° Pour les réclamations contre Texactitude matérielle ou la 
composition du poids porté par un cheval, avant que le jockey 
dont le poids est contesté ^ ait quitté la balance ; 

30 Pour les réclamations contre l'insuffisance du poids constata 
par le juge, eu égard aux conditions de la course; contre les 
manœuvres illicites des jockeys, les erreurs de parcours ou toute 
autre irrégularité ayant eu lieu pendant la course, avant le 
signal indiquant la fin du pesage qui suit la course; 

40 Pour les réclamations contre la qualification des chevaux 
ou de leurs propriétaires, les erreurs dans les engagements et en 
général toutes les réclamations autres que telles spécifiées* aux 
deux paragraphes ci-dessus, dix jours francs après celui de la 
course ; 

5« Pour les réclamations contre une fraude ayant eu pour ré- 
sultat l'engagement ou le départ d'un cheval sous une fausse 
désignation, et tombant sous le coup de l'article 16, six mois après 
la course. 

Aar. 73. — Lorsqu'une objection contre la qualification d'un 
cheval est faite avant la course, la validité de cette qualification 
doit être prouvée par le propriétaire du cheval. Les Commis- 
saires fixent l'époque à laquelle la preuve devra être fournie, .et 
si le cheval arrive premier l'argent est retenu. 

Si, à fépoque fixée, la qualification du cheval n'est pas établie 
à ia satisfaction des Commissaires, le prix est remis au proprié- 
taire du second cheval. 

Dans le cas où la réclamation contre la qualification d'un che- 
val est faite après la course, les preuves à l'appui doivent être 
fournies par la personne qui réclame. Les Commissaires peuvent 
exiger du propriétaire du cheval tous les éclaircissements qu'il 
est en son pouvoir de donner. 

Des Commissaires des courses. 

Art. 74. — Les Commissaires des courses doivent publier le 
programme, recevoir les engagements, décider de la qualification 
des chevaux, veiller au recouvrement des entrées, fixer vingt- 
quatre heures au moins à l'avance l'heure et l'ordre des courses, 
prendre les dispositions convenables pour le terrain, le pesage, la 
désignation des juges du départ et de l'arrivée, et adresser, dans 
le plus bref délai possible, le compte rendu des courses au gérant 
du Bulletin officiel. 

En cas de nécessité absolue et lorsque des circonstauces de 
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force majeure rendent impossible de courir, les Commissaires 
ont le pouvoir de remettre les courses de jour en jour, mais 
pendant quatre jours consécutifs seulement. S'il est certain que 
l'impossibilité de courir doit durer plus de quatre jours après la 
date fixée, ils ont le droit de décider que les courses n'auront pas 
lieu. 

Tous les engagements faits pour des courses dont la date serait 
reculée de plus de quatre jours sont nuls de plein droit. 

Art. 75. — Les Commissaires sont au nombre de trois au 
moins; ils ne peuvent recevoir aucune rémunération, aucun jeton 
de présence, ni frais de déplacement. Un Commissaire absent ou 
empêché désigne la personne chargée de le remplacer; s'il omet 
de le faire, les Commissaires présents pourvoient, d'un commun 
accord, à cette désignation. Les Commissaires ont d'ailleurs hf 
droit de s'adjoindre une ou plusieurs personnes compétentes, et 
de leur déléguer une partie de leurs attributions. 

Ni les Commissaires, ni les personnes auxquelles ils délt'guent 
leurs fonctions, ne peuvent les exercer pour une course dans 
laquelle ils seraient directement ou indirectement intéressés. 

Art. 76. — Toutes les réclamations ou contestations auxquelles 
les courses peuvent donner lieu, sont jugées par les Commissaires. 
Leurs décisions sont sans appel. 

Ils ont le pouvoir de mettre à l'amende, de renvoyer ou de; sus- 
pendre tout employé, jockey, ou autre personne placée sous leur 
contrôle. 

Lorsque, sans donner prise à l'application du paragraphe pré- 
cédent, la manière de monter d'un jockey leur paraîtra néces- 
siter un avertissement, cet avertissement sera inséré au Bulletin 
officiel. 

Lorsque l'importance ou la difficulté d'une question leur paraît 
l'exiger, les Commissaires ont la faculté d'en déférer le jugement 
au Comité de la Société d'Encouragement pour l'amélioration dos 
races de chevaux en France. 

Art. 77. — Lorsqu'on vertu d'un des articles qui précèdent, un 
propriétaire, un jockey ou un cheval se trouve frappé d'exclusion 
par décision des Commissaires, cette exclusion ne s'applique 
qu*aux courses de la localité où elle a été prononcée. 

Mais, si les Commissaires le jugent nécessaire, ils ont la 
faculté de déférer au Comité de la Société d'Encouragement 
l'examen des faits qui ont motivé leur décision, et l'exclusion 
absolue ou temporaire, prononcée par ce Comité et insérée au 
Bulletin officiel, s'applique à toutes les courses où le présent 
Règlement est en vigueur. 
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CODE DES STEEPLE -CHASES' 

Le Code des steeple-chascs régit toutes les courses pour les- 
quelles il aura été adopté. 

De la qualification des chevaux. 

Article premier. — Les chevaux sont considérés comme 
prenant leur âge à partir du 1®"^ janvier de l'année de leur 
naissance. 

Est considéré comme disqualifié et incapable de courir partout 
où le Code et le Règlement des steeple -chases sont en vigueur : 

10 Tout cheval ayant couru en France dans une réunion 
publique dont le programme n'aura pas été publié au Bulletin 
officiel des steeple-chases, à moins que la réunion n'ait eu lieu 
hors d*un rayon de 200 kilomètres de Paris et que le montant du 
prix, entrées comprises, n'ait pas atteint le chiffre de cinq cents 
francs en argent ; 

2° Tout cheval ayant couru en Angleterre, dans une réunion 
publique dont le programme n'aura pas été publié au Racing 
Calendar ; 

30 Tout cheval ayant couru en Fran-ce à Vâge de trois ans, dans 
une Course de haies avant le 13 ^wm, et dans un Steeple-Chase 
avant le i^* août ; 

4» Tout cheval ayant couru en France, dans une Course de 
HAIES, sur une distance inférieure à 2.300 mètres, et dans un 
Steeple-Chase, sur une distance inférieure à 3.000 mètres ; 

50 Tout cheval ayant couru en France, dans une course à obs- 
tacles, avec un poids inférieur à 60 kil. ; 

60 Tout cheval ayant pris part à une course publique à obs- 
tacles, du 15 Décembre au 15 Février, exclusivement, sur un 
hippodrome quelconque en France, excepté ceux de Nice, de 
Cannes, de Pau, de Bordeaux, et ceux des mêmes régions qui 
auraient obtenu l'autorisation du Comité ; 

70 Tout cheval ayant également pris part à une course publique 
à obstacles du 25 juillet au 25 août exclusivement sur un hippo- 
drome quelconque, dans un rayon de soixante kilomètres de 
Paris ; 

80 Tout cheval ayant pris part en France à une ou plusieurs 

\. Adopté dans la séance du 9 mai 1873 et modifié dans les séances des 
19 septembre et 7 novembre 1880: 10 et 16 avril, 18 et 25 septembre, 
7 novembre et 4 décembre 1881 ; 20 novembre et 5 décembre 1882 ; 2 et 
9 décembre 1883; 16, 21 et 29 décembre 1884; 11 et 22 mars 1885; 25 et 
27 juin, 12 et 19 décembre 1886; 16 mars et 19 avril 1887; 24 juin, 1" juillet, 
16 et 23 décembre 1888; 17 et 28 décembre 1890. 
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courses plates le disqualifiant pour celles qui sont régies par le 
Code des courses. 

Le programme d'aucune réunion de courses ne sera publié au 
Bulletin officiel qu'autant : 

1° QiCaucune retenue au profit du fonds de course ne sera 
faite sur les prix ou les entrées, sans toutefois qu'il soit apporté 
la moindre dérogation à l'article 44 du Code des steeple- 
cbases; 

2o Que la réunion ne comprendra que des journées entièrement 
consacrées à des courses d'obstacles ou des journées dans les- 
quelles ne figureraient en même temps et le même jour que des 
courses régies, soit par le Code des courses, soit par le Règle- 
ment de la Société d'Encouragement pour l'amélioration du 
cheval français de demi-sang; 

30 Qu'il aura été établi à la satisfaction du Comité et, en cas 
d'urgence, des Commissaires, que cette réunion est régie par le 
Code des steeple-chases et qu'il sera reconnu qu'elle ne fait 
l'objet d'aucune spéculation. 

MM. les Commissaires des Sociétés de courses, en envoyant au 
Secrétariat de la Société des steople-chases de France le pro- 
gramme de leur première réunion, pour être inséré au Bulletin 
officiel, devront joindre à ce programme le plan par eux certifié 
de leurs hippodromes, avec le nombre et la dimension des obstacles 
qui y figurent. 

Art. 2. — Un cheval qui n'a jamais gagné est celui qui n'a 
gagné aucune course à obstacles publique, dans aucun pays. 

Sous la dénomination de courses à obstacles, sont compris les 
steeple-chases et les courses de haies. 

Est aussi considéré comme n'ayant jamais gagné, tout cheval 
qui n'aura pas gagné un prix de cinq cents francs , déduction 
faite de son entrée. 

Art. 3. — Toute course dont le programme est rendu public 
est une course publique. 

Toute course dont le gagnant reçoit un prix formé, soit par 
une donation spéciale, soit par les entrées payées par les pro- 
priétaires des chevaux engagés, soit par ces deux moyens réunis, 
est une course publique. 

Un pari particulier entre deux propriétaires n'est pas une 
course publique; mais s'il y a plus de doux propriétaires ayant 
engagé des chevaux, la course est considérée comme publique, 
€t le gagnant comme le gagnant d'un prix. 

Art. 4. — Les sommes attribuées au second ou au troisième, 
soit par une donation spéciale, soit sur les entrées, ne sont pas 
considérées comme des prix, même quand le programme de la 
course leur donnerait ce nom. 

Art. 5. — A moins de conditions contraires, les chevaux ayant 
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couru ou p:agné des courses autres que des courses à obstacles, 
ne sont pas considérés comme ayant couru ou gagné. 

Art. 6. — Lorsque certaines conditions partioulières sont exi- 
gées pour la qualification des chevaux dans une course, il suffît, 
pour qu'un cheval soit qualifié, qu'il remplisse ces conditions 
au moment de la clôture des engagements, sauf conditions con- 
traires. 

Art. 7. — Pour qu'un cheval soit qualifié comme étant de 
demi-sang, il ne suffit pas qu'il ne soit pas tracé au Stud-Book ; 
il faut que son propriétaire puisse prouver que son père ou sa 
mère était réellement de demi-sang. 

De rengagement des chevaux. 

Art. 8. — Tout engagement doit être fait par le propriétaire 
du cheval engagé, ou en son nom par son mandataire. 

S'il y a plusieurs propriétaires ou intéressés, celui qui fait l'en- 
gagement est considéré comme seul propriétaire ; mais, pour 
agir en celte qualité el engager valablement, il faut qu'il ait une 
part de propriété ou d'intérêt au moins égale à celle d'aucun des 
autres associés, ou bien qu'il ait été constitué associé dirigeant 
par un acte authentique; les redevances éventuelles stipulées au 
profit de celui qui a vendu ou cédé temporairement le droit de 
disposer d'un cheval n'empêchent pas le concessionnaire d'être 
considéré comme seul propriétaire, s'il remplit, d'ailleurs, les 
conditions énoncées ci-dessus. 

Toute objection contre la qualification d'un cheval, en raison 
des dispositions qui précèdent, doit être faite, à peine de nuUité, 
avant l'heure fixée pour la course. 

Les engtigements se font par écrit ou par télégramme, au domi- 
cile et à l'heure indiqués par le programme. Tout engagement 
arrivé après l'heure fixée est nul de plein droit, môme dans le 
cas où le retard serait justifié par des raisons de force msgeure. 

Art. 9. — Tout engagement doit contenir la désignation exacte 
du cheval engagé, son âge et son origine. 

Si la mère du cheval a été couverte par plusieurs étalons, ils 
doivent tous être nommés. 

Art. 10. — Après qu'un cheval a été engagé une seule fois avec 
sa désignation, son nom et son origine dans une course publiée 
au Bulletin officiel des Steeple-Choses, il suffit, pour les engage- 
ments subséquents, de le désigner par son nom, même s'il n'a 
pas couru; et si on l'engage en même temps, et pour la première 
fois, dans plusieurs courses, il suffit de donner sa désignation 
exacte et son origine pour l'un de ces engagements, et son nom 
seulement pour les autres. 

Art. 11. — Si l'on veut changer le nom sous lequel un cheval 
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a déjà couru, on doit, dans tous les engapcmenls faits pondant 
un an, à dater du premier engagement qui suit ce changement, 
mentionner à la suite du nouveau nom celui ou ceux sous les- 
quels le cheval a déjà couru. 

Tout changement de nom fait sans motifs plausibles et sans 
autorisation préalable, sera passible du paiement d'une soin nu» cl« 
deux cents francs. 

S'il s'agit d'un cheval n'ayant pas couru, mais ayant vorw un 
nom, soit au Stud-Book^ soit dans un engagement antérieur, il 
suffit de mentionner le changement et de donner le nouveau 
nom avec l'ancien, dans le premier engagement inséré au Bulle- 
tin officiel des Steeple-Chases. 

Art. 12. — Les Commissaires ont, dans tous les cas, la faculté 
de ne valider les engagements qu'après avoir obtenu, à l'appui 
des désignations des chevaux, toutes les justifications qu'ils 
jugent nécessaires. 

Lorsqu'un cheval importé de l'étranger sera engagé pour la 
première fois, le propriétaire sera tenu de fournir à l'appui d<; 
son engagement un certificat constatant que le cheval n'a encouru 
aucune disqualification, et qu'il n'est pas inscrit sur le Forfeit 
List, 

A défaut de ce certificat, l'engagement pourra être refusé. 

Art. 13. — Si un cheval est engagé, sans être désigné confor- 
mément aux règles qui précèdent, il est disqualifié ; c'est-à-diro 
qu'il ne peut courir, et que son propriétaire doit néanmoins payer 
le forfait, ou la totalité de la mise, s'il n'y a pas de forfait, ou si 
l'époque où il doit être déclaré est passée. 

Art. 14. — Si le cheval a été exactement désigné, et que do 
cette désignation même il résulte qu'il n'est pas qualifié pour la 
course dans laquelle on l'engage, l'engagement est nul et le pro- 
priétaire ne doit pas d'entrée. 

Art. 15. — Si, par suite d'une manœuvre frauduleuse, un che- 
val court ou est engagé sous une fausse désignation, ce cheval 
devient incapable de courir ensuite dans aucune course. Son 
propriétaire doit restituer à qui de droit la valeur des prix qu'il 
a gagnés, et peut être déclaré incapable de faire courir à l'avenir 
aucun cheval. 

Art. 16. — Tout propriétaire désirant cpie ses chevaux ne 
courent pas sous son nom peut être autorisé à les mettre sous le 
nom d'un représentant agréé par le Comité de la Société des 
steeple-chases de France ; ou, en cas d'urgence, par les Commis- 
saires, et inscrit au secrétariat sur un registre ad hoc. 

Art. 17. — Toute personne ayant souscrit un engagement ne 
peut ni retirer son nom, ni lui substituer celui d'une autre per- 
sonne, et reste toujours responsable de la totalité de l'entrée ou 
du forfait. 
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Aucun changement d'aucune espèce ne peut être apporté aux 
engagements, après le terme fiié pour les recevoir. 

Des déclarations de forfaits et des engagements nuls. 

Art. 18. — Le droit de retirer un cheval ou de déclarer for- 
fait appartient exclusivement à la personne qui l'a engagé ou à 
ses représentants. La déclaration doit être faite aux Commis- 
saires ou à la personne chargée de recevoir les engagements. 

Art. 19. — Quand un cheval est vendu avec tout ou partie de 
.«es engagements, le vendeur ne peut plus déclarer forfait ni 
retirer ce cheval d'aucun des engagements avec lesquels il a été 
vendu, et ce droit appartient exclusivement à l'acquéreur ou à 
ses représentants. 

Dans le cas de vente à l'amiable, une reconnaissance écrite et 
signée des deux parties est nécessaire pour constater qu'un che- 
val a été vendu avec ses engagements. Dans le cas d'une vente 
publique, ou d'une vente dans un prix à réclamer, les conditions 
de la vente ou celles de la course font foi. 

A défaut des pièces spécifiées ci-dessus, un cheval est toujours 
considéré comme vendu sans ses engagements. 

Quand un cheval est vendu sans ses engagements, le vendeur 
conserve le droit d'en disposer, et il peut accorder ou refuser à 
l'acquéreur Tautorisation d'en profiter. 

Art. 20. — La déclaration par laquelle un cheval est retiré 
d'une course est irrévocable. 

Si un cheval pour lequel on a payé forfait, ou qui a été retiré 
par une personne ayant qualité à cet effet, est, par suite d'une 
erreur, admis à courir, il ne peut pas gagner et est disqualifié 
pour cette course. 

Art. 21. — Lorsque, par dérogation à l'article 6, et par suite 
de conditions particulières exigées pour la qualification des che- 
vaux dans une course, un cheval qui était qualifié au moment 
de la clôture des engagements cesse de l'être au moment de la 
course, l'engagement de ce cheval est nul. 

Des entrées et forfaits. 

Art. 22. — Les entrées sont réunies au prix, sauf conditions 
contraires. 

Lorsque, d'après les conditions de la course, il devra revenir 
une somme sur les entrées au deuxième et au troisième cheval, 
si la totalité des entrées se trouve inférieure au chiffre supposé 
par les conditions de la course, les entrées seront partagées de 
la manière suivante : 

Deux tiers au deuxième: 
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Un tiers au troisième*. 

Art. 23. — Le montant du forfait, ou de l'entn'e lorsqu'il n*y 
a pas de forfait, doit être versé au moment de l'engagement. 

Dans les courses pour lesquelles les engagements se font un an 
on plus d'un an à Tavance, le montant de l'entrée ou du forfait 
peut être représenté par un billet à ordre. 

Lorsque les conditions de la course admettent plusieurs for- 
faitS; c'est le forfait le plus élevé qui doit être déposé ou souscrit. 

Tout engagement qui n'est pas accompagné du montant de 
l*entrée ou du forfait exigé peut être refusé. 

Art. 2i. — Aucun cheval ne peut courir sans que son entrée 
ail été payée. 

Le fonds de course est responsable de l'entrée des chevaux, pour 
les courses où les Commissaires les auront laissés partir. 

Art. 25. — Toute personne ayant plusieurs chevaux engagés 
dans la même course ne peut en faire partir aucun, tant que les 
entrées ou forfaits ne sont pas payés pour tous ceux qui, bien que 
ne partant pas, lui appartiennent ou sont engagés rous son nom 
ou sous le même nom que le cheval qu'elle fait courir. 

Aucun cheval ne peut courir, tant que toutes les entrées dues 
par son propriétaire ou par la personne qui l'a engagé ne sont 
pas payées. 

Aucun cheval ne peut non plus courir, tant que toutes les 
sommes dues pour ses engagements ne sont pas payée». 

11 sera publié, à la fin de chaque saison, dans le Bulletin offi- 
ciel des Steeple-C hases, une liste des entrées et des forfaits qui 
n'auront pas été payés, avec le nom du propriétaire, le nom du 
cheval, le montant de l'entrée et du forfait, et la course pour 
laquelle il est dâ. 

Tout cheval inscrit sur cette liste ou sur les Sleeple-Chases ou 
Fiat race forfeit lisis, ne pourra êire engagé ou courir dans 
aucune course, avant que le montant des forfaits mentionnés sur 
ces listes ait été payé. Si l'on s'aperçoit que le cheval ait gagné 
sans avoir rempli ces conditions, il pourra être fait réclamation 
contre lui pendant un délai de six mois, à dater du jour de la 
course. 

Art. 26. — Le droit d'empêcher un cheval de partir, en vertu 
des dispositions de l'article précédent, appartient : 

Aux gagnants des prix pour lesquels des entrées ou des forfaits 
sont dus ; 

Aux Commissaires ou au Trésorier des courses de la localité où 
les entrées et les forfaits sont dus; 

1. EXEMPLE : Entrée : 100 fr., le deuxième recevra les entrées jus- 
qu'à concurrence de 500 fr., le troisième doublera la sienne. Sii n'y a que 
600 fr., Je deuxième recevra 400 fr. et le troisième 200 fr. S'il n'y a que* 300 Ir., 
le deuxième recevra 200 fr. et le troisième 100 fr. 
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Au Secrétaire de la Société des Steeple-Chases de France. 

Lorsqu'il s'agit d'entrées ou de forfaits dus dans un autre 
endroit que celui où la course aura lieu, l'opposition doit, pour 
être valable, être faite la veille de cette course, avant quatre 
heures du soir. 

Dans tous les cas, elle doit être faite par écrit et signée. 

Art. 27. — Si, malgré l'opposition régulièrement formée contre 
lui, un cheval prend part à la course, il ne peut pas gagner et 
est disqualifié. 

Art. 28.— Quand un cheval a été vendu ou réclamé, avec tout ou 
partie de ses engagements, et que, faute par l'acquéreur d'en 
payer le montant, le vendeur est obhgé de les payer lui-même, 
il a, jusqu'à ce qu'il soit remboursé, le droit de réclamer contre 
l'acquéreur et contre le cheval l'application de l'article 26. 

Art. 29. — Quand un propriétaire a été obligé, pour faire par- 
tir un cheval, de payer les entrées ou forfaits dont il n'était pas 
lui-même débiteur, il a, jusqu'à ce qu'il soit remboursé, le droit 
de réclamer, contre la personne et contre les chevaux dont il a 
payé les engagements, l'application de l'article 26. 

Art. 30. — Les Commissaires peuvent toujours exiger de la 
personne au nom de laquelle un cheval a été engagé, la justifi- 
cation de sa part d'intérêt ou de propriété dans ledit cheval, et 
la preuve qu'aucune personne incapable de faire courir n'y est 
intéressée. Si ces preuves ne sont pas faites à leur satisfaction, 
ils peuvent déclarer le cheval disqualifié. 



Du pesage. 

Art. 31. — A l'heure fixée pour chaque course, la cloche sonne, 
et si, un quart d'heure après, tous les jockeys ne sont pas prêts, 
on peut faire partir ceux qui le sont. 

Art. 32. — Tous les jockeys sont tenus de se faire peser, avant 
la course, devant les Commissaires ou leur délégué qui consta- 
tent le poids de chaque jockey, mais ne sont pas responsables si 
ce poids n'est pas calculé correctement, d'après les conditions de 
la course. 

Art. 33. — Après la course, les jockeys doivent rester à cheval 
jusqu'à l'endroit où ils sont pesés ; s'ils descendent avant d'y 
arriver, les chevaux qu ils montent sont distancés. . 

Si un jockey est, par suite d'un accident, hors d'état de reve- 
nir à cheval jusqu'aux balances, il peut, mais dans ce cas seule- 
ment, y être conduit ou porté. 

Tout jockey qui ne se présente pas au pesage, après la course, 
est mis à l'amende de cinquante francs. Tout jockey dont le poids 
après la course est inférieur de plus d'un kilogramme au poids 
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constaté avant la course, peut être mis à uno amende n'excédant 
pas cinq cents francs. 

Tout jockey dont le poids, après la course, est supérieur do 
2 kil. au poids constaté avant la course, peut êlre mis à une 
amende n'excédant pas cinq cents francs et le chtival (ju'il monte 
distancé. Si l'excédent de poids se justifie par une chute dans 
une rivière ou dans la boue, les Commissaires juf^eronl s'il y a 
lieu d'infliger une pénalité. 

Art. 34. — Tout cheval n'ayant pas porté le poids fixé par les 
conditions de la course est distancé. Tout autre cheval apparU»- 
nant en totalité ou en partie au mèmt; propriétaire, peut éjyale- 
ment être distancé. On peut peser tout ce que porte le cheval, 
excepté les fers et la cravache. 

Du départ. 

Art. 35. — La place des chevaux au départ est tirée au sort 
avant chaque course, si les Commissaires le jugent utile. 

Art. 36. — Quand la personne chargée par les Commissaires 
de faire partir les chevaux, a appelé les jorkoys pour prendre 
leur place, les propriétaires des chevaux qui se préstMitent au 
poteau doivent, dès lors, leurs mises entières. 

Aht. 37. — La personne chargée de faire partir les chevaux 
peut faire ranger 1 ?s jockeys en ligne en arrière du point de dé- 
part, aussi loin qu'elle le juge nécessaire. H est interdit aux joc- 
keys de prendre le galop avant que le signal de partir soit donné. 
Les chevaux doivent marcher au pas vers le poteau et partir du 
pas. 

La personne chargée de faire partir les chevaux est juge sou- 
verain de la validité du départ. 

Art. 38. — Si un jockey désobéit ou cherche à prendre un 
avantage illicite, les Commissaires peuvent lui imposer une 
amende qui ne dépassera pas cinq cents francs, et même lui 
interdii'e de monter dans les courses de la localité, pendant le 
temps qu'ils jugent convenable. 

Tout jockey mis à l'amende est incapable de monter, môme 
dans une autre localité, tant. que les Commissaires qui l'ont puni 
ne lui auront pas donné un certificat constatant que l'amende a 
été payée. 

L'interdiction de monter pour la vie sera toujours infligée au 
jockey convaincu d'avoir empêché son cheval de gagner. 

De la course. 

Art. 39. — Tout cheval qui, dans une course, en pousse un 
autre, le croise ou l'empôchc par un moyen quelconque d'avancer, 
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peut être distancé, ainsi que tout autre cheval appartenant en 
totalité ou en partie au même propriétaire. 

Tout cheval qui coupe la ligne suivie par un autre, avant 
d'avoir au moins deux longueurs d'avance sur lui, peut aussi être 
distancé. 

En outre, si les Commissaires reconnaissent que le jockey a agi 
avec mauvaise intention, ils peuvent le punir conformément aux 
dispositions de l'article 38. 

Art. 40. — Lorsqu'un cheval en courant passe en dedans du 
drapeau indiquant le tracé de la course, ou en dehors de l'espace 
compris entre les drapeaux indiquant les obstacles à franchir, il 
est distancé, à moins qu'on ne le fasse rentrer dans la piste à 
l'endroit par où il en est sorti. 

Dans tout steeple-chase dont le parcours ne sera pas déter- 
miné par des drapeaux, le cheval qui parcourra une distance de 
plus de cent mètres, soit sur une grande route, soit sur un che- 
min, sera distancé qnand même il arriverait premier. 

Si un cheval refuse un obstacle, et si les Commissaires ont la 
preuve évidente qu'une personne quelconque a aidé à faire passer 
le cheval, ou bien qu'un cavalier étranger à la course ait servi 
de leader, le cheval pourra être distancé. 

Art. 41. — Les jockeys ^ au moment du pesage, doivent con- 
naître par faitement le parcoures qu'ils vont effectuer. 

Les Commissaires pourront interdire démonter, pour une pé- 
riode qui n excédera pas deux mois, à tout jockey qui se trom- 
pera de parcours , 

Si un cavalier, par suite d'une chute, ou d'un accident quel- 
conque, soit en se rendant au poteau de départ, soit pendant la 
course, est mis dans l'impossibilité ou de prendre part à cette 
course ou de la continuer, et que son cheval soit monté et amené 
au but par une personne dont le poids soit suffisant, le cheval 
prend sa place comme si l'accident n'avait pas eu lieu, pourvu, 
si le fait s'est produit pendant la course, qu'il soit reparti de 
l'endroit où l'accident est arrivé, ou au moins avant l'obstacle 
suivant, mais à condition qu'il ait accompli le parcours indiqué 
par les drapeaux ou poteaux. Dans ce cas, l'excédent du poids 
du cavalier ne pourra être l'objet de l'application d'aucune péna- 
lité. 

Lorsqu'un cheval aura renversé son cavalier, celui-ci peut 
toujours être aidé pour le reprendre et le remonter sans encou- 
rir de disqualification. 

Tout jockey dont le cheval refusera un obstacle ^ et qui ne 
pourra le lui faire passer, devra s'arrêter et rentrer au pesage. 

Interdiction de monter, pendant un délai qui n'excédera pas 
un mois, pourra être infligée au jockey qui aura contrevenu à 
cette décision» 
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Art. 42. — Pour qu'un cheval ait effectivement gagné un prix 
ou une poule, il faut qu*il ait rempli toutes 'les conditions de la 
course, quand même aucun concurrent ne se présenterait ; il 
devra dans tous les cas effectuer régulièrement le parcours et 
sera passible des surcharges imposées aux gagnants de cet 
prix. 

Le temps accordé pour les courses à obstacles no pourra 
jamais se prolonger au delà d'une demi-heure ; passé ce délai, 
le prix sera acquis au fonds de course ; on sonnera la cloche et 
on fera peser les jockeys pour la course suivante. 

L'argent réservé au deuxième ou au troisième cheval ne sera 
pas donné, s'ils arrivent plus de cinq minutes après le gagnant. 

Art. -«3. — Il est interdit de faire partir un ou plusieurs che- 
vaux dans une course, sans avoir l'intention de la gagner. 

Tout jockey convaincu d'avoir, dans un but frauduleux, fait 
battre le cheval qu'il monte, peut être puai par les Commissaires, 
conformément aux dispositions de l'article 38. 

Tout propriétaire convaincu d'avoir donné à son jockey l'ordre 
de ne pas gagner, peut être déclaré incapable d'engager ou de 
faire courir aucun cheval. 

Si un propriétaire fait partir plusieurs chevaux dans la même 
course, et que l'un de ces chevaux ne soit pas qualiiié, tous les 
autres chevaux lui appartenant se trouveront par ce fait dis- 
tancés. 

Du second cheval. 

Art. 44. — I-iorsque, par suite de la disqualification du cheval 
arrivé premier, le second se trouve avoir droit au prix, ou lorsque 
les conditions de la course attribuent au second ou au troisième, 
soit un prix spécial, soit une somme sur les entrées, et qu'il n'y a 
pas de cheval placé second ou troisième, l'argent destiné au se- 
cond ou au troisième fait retour au fonds de course. 

Si le cas se présente pour une poule sans prix, le montant de 
la poule ou l'argent destiné au second ou au troisième est par- 
tagé entre tous les souscripteurs, à l'exclusion de ceux qui ont 
payé forfait, et s'ils ont tous payé forfait, l'argent fait retour au 
fonds de course. 

Des épreuves nulles. 

Art. 45. — Si dans une course deux chevaux arrivent ensemble 
au but, de telle sorte que le juge ne puisse décider lequel a 
gagné {dead heat)^ ih ne seront pas admis à courir de nouveau. 
Le prix ajouté, s'il y a Heu, k la somme revenant au deuxième 
cheval, sera partagé entre ces chevaux, et tous deux seront à 
l'avenir passibles de la surcharge imposée au gagnant de la 
course ; mais, dans les courses pour lesquelles les surcharges 
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sont établies d'après Timportaûce des sommes gagnées, ils seront 
considérés comme ayant gagné seulement le montant de leur 
part. 

Art. 46. — Si deux ou plusieurs chevaux arrivent ensemble, 
de façon que le juge ne puisse décider qui est second, l'argent 
attribué au second est partagé entre eux, et s'il y a une somme 
attribuée au troisième, ils la partagent aussi. Ces chevaux sont 
tous passibles des surcharges imposées au second dans cette 
course ; mais dans les courses pour lesquelles il existe des sur- 
charges en raison des sommes reçues comme second, ils sont 
considérés comme ayant reçu seulement le montant de leur part. 

Des prix à réclamer^. 

Art. 47. — Dans ces courses, tous les chevaux courant peuvent 
être réclamés en ajoutant k la somme fixée pour la réclamation 
le montant du prix gagné par le premier cheval, y compris les 
entrées. 

Le droit de réclamation s'exerce de la manière suivante : 

Dans le quart d'heure qui suit la course, toute personne ayant 
l'intention de réclamer un cheval doit remettre aux Commis- 
saires une lettre cachetée contenant l'offre d'une somme qui ne 
peut pas être inférieure à celle fixée par les conditions de la 
course, ou par le propriétaire dans son engagement. Le quart 
d'heure expiré, les'lettres sont ouvertes par les Commissaires, et 
le cheval réclamé appartient à la personne qui a fait Tofifre la 
plus élevée. Le propriétaire n'a droit qu'à la somme pour laquelle 
il a mis son cheval à réclamer, plus, pour les chevaux autres 
que le gagnant, à la somme qu'il aurait touchée s'il avait gagné. 
Le surplus, quel qu'il soit, reste acquis au fonds de course. 

Les excédents de mises de réclamation doivent être payés tout 
de suite aux Commissaires ou à leur délégué, faute de quoi la 
réclamation est considérée comme non avenue, et le cheval ap- 
partient à la personne qui a fait l'offre immédiatement infé- 
rieure 2. 

Art. 48. — Tout propriétaire qui fait courir un cheval dans un 
prix à réclamer est tenu de laisser son cheval dans l'enceinte du 

1. Dans tous les prix à réclamer et à vendre aux enchères publiques, tous 
les chevaux pourront être réclamés avant la course. 

{Décision du Comité de la Société des Steeples-CJiases 
de France du S9 décembre 1884). 

2. Le droit de réclamation avant la course s'exerce sur tous les cheraux en- 
gagés et n'ayant pas été retirés. ' 

Les propriétaires de chevaux engagés dans la même course et n'ayant pas 
été retirés, ont seuls le droit de réclamation. 

S'il y a plusieurs réclamations pour le même chcva^ les Commissaires ou 
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pesage, jusqu'à ce que les Cominissaires aient déclaré quels sont 
les cheYaux qui ont été réclamés. Les Commissaires pourront 
punir les contraventions d'une amende décent à cinq cents francs , 

Le cheval réclamé n'est livré qu'après avoir été payé : il doit 
rêtre le jour même de la course ; plus tard on ne peut plus exi- 
ger qu'il soit livré. Cependant, le propriétaire peut obliger celui 
qui l'a réclamé à le prendre et à le payer. 

Le propriétaire est forcé de livrer son cheval ; en cas de refus, 
les Commissaires, après avertissement, pourront prononcer, pour 
un temps contre le propriétaire, l'interdiction de faire courir dans 
les courses de la localité et même en exclure le cheval. 

Art. 49. -- Tout cheval réclamé est considéré, sauf condition 
contraire, comme réclamé sans ses engagements. 

Des surcharges et remises de poids. 

Art. 50. — * A moins de mention expresse, les poids indiqués au 
programme sont communs aux chevaux entiers, hongres ou ju- 
ments. 

Art. 51. — Quand les conditions d'une course imposent une 
surcharge pour avoir gagné, ou accordent une remise de poids 
pour avoir été battu, un certain nombre de fois, dans l'année, 
1 année se compta du !•' janvier précédant le jour de la course. 

Art . 52. — Quand les conditions d'une course imposent une 
surcharge aux gagnants d'autres courses, cette surcharge est ap- 
plicable aux chevaux ayant gagné après leur engagement, comme 
à ceux qui ont gagné auparavant. 

Quand une remise de poids est accordée aux chevaux n^ayant 
pas gagné, ils perdent le droit d'en profiter, s'ils gagnent après 
leur engagement. 

Art. 53. — Les paris particuliers n'imposent aucune surcharge 
et ne donnent lieu à aucune remise de poids, sauf le cas prévu 
par l'article 3, où il y aurait plus de deux propriétaires ayant 
engagé des chevaux. 

Art. 54. — Les surcharges et remises de poids ne peuvent être 
accumulées ; la plus forte est seule applicable. 

Les surcharges ou remises de poids pour les jockeys et gentle- 

leur délégué procèdent à un tirage au sort qui décide de la prérérence. 

Tout cheTal réclamé avant la course ne peut pas courir. 

Le délai pendant leauel le droit de réclamation peut s'exercer commence 
QvmzM umvTta avant l muis nïit pooa la codb», et finit au moment du signal 
indiquant l'ouTerture du pesage. Pendant ce délai, le droit des propriétaires 
de retirer le«ft cheraux est suspendu. 

Les cheraux doiToat élre rendus tur le terrain aumai mirotu atamt L'niuxB 
FIXÉS poDB LA ooDBBi; Tout cheval dont l'absence est constatée par les Com- 
missaires, sans qu'ils Taient autorisée, est considéré comme retire et ne peut 
plus ceorir. 
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mea sont iadépendantes des surcharges ou remises de poids attri- 
buées aux chevaux et peuvent s'accumuler ou se compenser. 

Art. 55.— Lorsqu'une surcharge est imposée aux gagnants de 
prix d'une certaine valeur, on doit compter, en ajoutant aux prix 
toutes les entrées attribuées au gagnant, excepté la sienne. 

Si un objet d*3.rt ou autre forme le prix ou une partie du prix, 
il n'entre pas en compte dans Peslimation de la valeur de la 
course ; la somme payable en espèces est seule comptée. 

Des réclamations et des délais dans lesquels elles doivent être 
présentées. 

Art. 56. — Le droit de réclamer contre un cheval, dans une 
course, appartient exclusivement aux propriétaires des autres 
chevaux ou k leurs entraîneurs, jockeys et autres représentants. 

Les Commissaires, le juge et la personne chargée du pesage, 
ont seuls qualité pour recevoir les réclamations. 

Les Commissaires peuvent toujours agir d'office. 

Toute personne faisant une réclamation dans une course, devra 
verser une somme de cent trancs entre les mains du Secrétaire 
des courses, et s'il est établi que la réclamation est ou frivole ou 
de mauvaise foi, Targent ne sera pas rendu après la décision et 
sera versé à la Caisse de secours des Jockeys. 

Art. 57. — Les délais dans lesquels les réclamations doivent 
être faites à peine de nullité, sont les suivants : 

l» Pour les réclamations contre la mesure des distances, la qua- 
lification des jockeys, le défaut de paiement d'entrées ou forfaits, 
les erreurs de poids , quelle qu'en soit la cause, les manœuvres 
illicites des jockeys, les erreurs de parcours, ou toute autre irré- 
gularité ayant eu lieu pendant une course, avant la fin du pesage 
des cavaliers ayant pris part à cette course ; 

2° Pour les réclamations contre la qualification des chevaux ou 
de leurs propriétaires, les erreurs dans les engagements, et en 
général toutes les réclamations autres que celles spécifiées au 
paragraphe ci-dessus, dix jours francs après celui de la course ; 

3° Pour les réclamations contre une fraude ayant eu pour 
résultat l'engagement ou le départ d'un cheval sous une fausse 
désignation, et tombant sous le coup de l'article 15, six mois 
après la course. 

Art. 58. — Lorsqu'une objection contre la quaUfication d'un 
cheval est faite avant la course, la vahdité de cette qualification 
doit être prouvée par le propriétaire du cheval. Les Commis- 
saires fixent l'époque à laquelle la preuve devra être fournie, et 
si le cheval arrive premier, l'argent est retenu. 

Si, à l'époque fixée, la qualification du cheval n'est pas établie 
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à la satisfaction des Commissaires, le prix est remis au proprié 
taire du second cheval. 

Dans le cas où la réclamation contre la qualification d'un che- 
val est faite après la course ^ les preuves à l'appui doivent être 
fournies par la personne qui réclame. Les Commissaires peuvent 
exiger du propriétaire du cheval tous les éclaircissements qu'il est 
en son pouvoir de donner. 

Des Commissaires des courses. 

Art. 59. — Les Commissaires des courses doivent publier le 
programme, recevoir les engagements, décider de la qualification 
des chevaux, veiller au recouvrement des entrées, fixer vingt- 
quatre heures au moins à l'avance l'heure et Tordre des courses, 
prendre les dispositions convenables pour le terrain, le pesage, 
la désignation des juges du départ et de l'arrivée, établir pour les 
courses les mesures d'ordre et de police qu'ils croient utiles, et 
adresser dans le plus bref délai possible le compte rendu au gé- 
rant du Bulletin officiel des steepie-chases. 

£n cas de nécessité absolue, et lorsque des circonstances de 
force majeure ne permettent pas de courir le jour fixé par le 
programme, les Commissaires ont le pouvoir de remettre les 
courses de jour en jour, au lendemain d'abord, puis au surlen- 
demain. S'il est certain que l'impossibilité de courir doit durer 
plus de deux jours après la date primitive, ils ont le droit de 
décider que les courses n'auront pas lieu. 

Tous les engagements faits pour les courses dont la date serait 
reculée de plus de deux jours sont nuls de plein droit. 

Art. 60. — Les Commissaires sont au nombre de trois. Dans le 
cas où deux d'entre eux sont seuls présents, ils choisissent d'un 
commun accord un remplaçant pour leur collègue absent. Ils 
ont d'ailleurs le droit de s'adjoindre une ou plusieurs personnes 
compétentes, et de leur déléguer une partie de leurs attributions. 

Ni les Commissaires, ni les personnes auxquelles ils délèguent 
leurs fonctions, ne peuvent les exercer pour une course dans 
laquelle ils seraient directement ou indirectement intéressés. 

Art. 61. — Toutes les réclamations ou contestations auxquelles 
les courses peuvent donner lieu, sont jugées par les Commissaires. 
Leurs décisions sont sans appel. 

Ils ont le pouvoir de mettre à l'amende, de renvoyer ou do 
suspendre tout employé, jockey, ou autre personne placée sous 
leur contrôle. 

Lorsque, sans donner prise à l'application du paragraphe pré- 
cédent, la manière de monter d'un jockey leur paraîtra nécessi- 
ter un avertissement, cet avertissement sera insère'* au Bulletin 
officiel. 
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Lorsque l'importance ou la difficulté d'une question leur pa- 
rait l'exiger, les Ck)mmissaires ont la faculté d'en déférer le juge* 
ment au Comité de la Société des steepie-chases de France. 

Art. 62. — Lorsqu'en vertu d'un des articles qui précèdent, un 
propriétaire, un jockey ou un cheval se trouvera frappé d'exclu* 
sion par décision des Commissaires, cette exclusion ne pourra 
jamais s'appliquer qu'aux courses de la localité où elle aura été 
prononcée. 

Mais si les Commissaires le jugent nécessaire, ils ont la faculté 
de déférer l'examen des faits qui ont motivé leur décision au 
Comité de la Société des steeple-chases de France, et l'exclusion 
absolue ou temporaire prononcée par ce Comité et insérée au 
Bulletin officiel des steeple-chases s'applique k toutes les courses 
où le présent Code est en vigueur. 

Art. 63. — Il est interdit à tout propriétaire, entraîneur ou 
jockey, sous le coup d'une exclusion ou d'une suspension pro- 
noncée pour quelque fraude que ce soit sur le turf, par le Grand 
National Hunt Committee, par le Comité du Jockey-Club de 
Vienne, par celui de l'Union-Club de Berlin, par le Comité cen- 
tral des courses de Belgique, ou par le Comité de la Société d'En- 
couragement, de posséder, d'entrainer ou de monter aucun che- 
val courant dans les courses soumises au Code de la Société des 
steeple-chases de France. 

Tout cheval disqualifié par ces Comités et pour les mômes motifs 
est également exclu des courses soumises au Code de la Société 
des steeple-chases de France. 

Toutefois, ces interdictions ne seront applicables qu'après une 
notification donnée au Comité de la Société des steeple-chases de 
France, par le Grand National Hunt Committee, par le Comité 
du Jockey-Club de Vienne, par celui de TUnion-Club de Berlin, 
par le Comité central des courses de Belgique, ou par le Comité 
(le la Société d'Encouragement. 

Dispositions générales. 

Art. 64. — Tout propriétaire engageant un cheval pour la 
première fois doit déclarer ses couleurs qui ne peuvent plus être 
changées sans un nouvel avis. Les jockeys qui se présenteraient 
avec des couleurs différentes paieraient une amende de vingt 
francs. 

Art. 65. — Nul ne peut donner à ses jockeys les couleurs 
adoptées antérieurement par un autre propriétaire, à moins que 
ce propriétaire n'ait complètement cessé de faire courir en France 
depuis plus de cinq ans. Toute infraction à cette règle donnera 
lieu à une amende n'excédant pas cent francs. 

Art. 66. — Plusieurs chevaux appartenant au même proprié- 
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taire ou à la môme association de propriétaires ne peuvent courir 
dans la môme course que sous le môme nom et les mêmes cou- 
leurs. Toute infraction à cette règle donnera lieu à une amende 
n'excédant pas deux cents francs *. 

Art. 67. — Dans les cinq minutes qui suivront l'heure où la 
cloche aura sonné pour chaque course, les propriétaires ou leurs 
représentants devront déclarer à la personne chargée du pesage 
les noms des chevaux qu'ils veulent faire courir. Aucun cheval 
ne pourra prendre part à la course si le cavalier qui doit le 
monter n'a été pesé, sans toutefois qu'il soit apporté de déroga- 
tion au paragraphe 3 de l'article 41 du Code des Steeple-Chases. 
S'il arrive qu'un cheval soit retiré après avoir été déclaré, les 
Commissaires ont le droit d'en demander l'explication au proprié- 
taire ou à son représentant, et si l'explication n'est pas satisfai- 
sante, ils peuvent le mettre à une amende n'excédant pas cinq 
cents francs. 

Des jockeys. 

Art. 68. — Sont seuls admis à monter dans les courses dont le 
programme sera inséré au Bulletin officiel : 

1° Les jockeys munis d'une licence délivrée par les Commis- 
saires du Grand National Hunt Committee; 

2° Ceux qui ont été agréés par les Commissaires de la Société 
des Steeple-Chases de France ; 

30 Ceux qui n'ont pas encore gagné de course publique. 

L'autorisation exigée par le paragraphe 2 ci -dessus ne devien- 
dra obligatoire pour chaque jockey qu'un mois après le gain de 
sa première course publique. 

Au commencement de chaque année, les Commissaires dres- 
sent, sur la demande des intéressés, et publient au Bulletin 
officiel^ la liste des jockeys admis à monter dans les courses dont 
le programme sera inséré au Bulletin officiel. 

Pendant le cours de l'année, ils ont la faculté d'agréer et de 
mettre à la suite de la liste les jockeys dont l'inscription leur 
serait demandée. Ces inscriptions complémentaires seront publiées 
au fur et à mesure au plus prochain Bulletin officiel. 

L'inscription sur la liste n'a d'effet que pour l'année où elle a 
lieu, et ne préjudicie en rien à l'application des dispositions du 
Gode des Steeple-Chases relatives aux jockeys, notamment des 
articles 39, 43 et 62. 

Tout jockey ayant monté en France dans une course publique 
non insérée au Bulletin officiel sera rayé de la liste et ne pourra 
y être rétabli que par une décision des Commissaires. 

l.Si un propriétaire a plusieurs chevaux partant dans la même course, il est 
invité à distinguer ses jockeys par des écharpes de couleurs différentes, mais il 
ne peut changer la couleur ni des toquels, ni des casaques. 
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Les Commissaires délivrent aux jockeys un cerlificat constatant 
leur inscription. 

Les propriétaires, entraîneurs et jockeys qui contreviendraient 
sciemment aux dispositions qui précèdent seront passibles d'une 
amende n'excédant pas cinq cents francs. 

Les licences ne seront accordées aux jockeys qu'à la condition 
qu'ils ne seront ni propriétaires ni copropriétaires d'aucun che- 
val de courses. 

Tout jockey convaincu d'avoir contrevenu à la décision ci-des- 
sus serait immédiatement privé de sa licence. 

Art. 69. — Si un jockey enfcagé pour un certain temps, ou pour 
une certaine course, refuse d'exécuter son engagement, les Com- 
missaires des courses peuvent le mettre à une amende de cent 
francs à cinq cents francs et lui interdire de monter pendant le 
temps qu'ils jugent <;onvenable. 

Art. 70. — Si un jockey monte pour une autre personne, sans la 
permission de son maître, les Commissaires des courses peuvent 
lui appliquer l'amende et l'interdiction ci-dessus, et le proprié- 
taire qui Ta employé ainsi est en outre passible d'une amende de 
cant francs à mille francs. 

COMITÉ. 

Chaque Société de courses a un comité, composé d'un 
certain nombre de ses membres, et investi des pouvoirs 
d'administration généralement les plus étendus soit au 
point de vue de l'organisation des réunions de courses, 
soit au point de vue de la direction pratique de la 
Société (Y. Jockey-Club, règlement, art. 3 et suiv., et 
Sociétés y règlements). 

COMMISSAIRES DES COURSES. 



I^HKX ALPHABÉTIQUE 



Contestations, 6 et s., 
Définition, 1. 
Dernier ressort, 9. 
Fonctions, 3 et s. 



Nomination, 2, 
Remise des courses, 5. 
Remplacoment, 8. 



1. Les commissaires des courses sont des membres 
délégués par les comités pour s'occuper de tout ce 
qui concerne la préparation et l'exécution des courses. 

2. Au commencement de chaque année, aussitôt 
après la reddition des comptes de l'année précédente 
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et le renouvellement des membres adjoints, le comité 
de la Société d'Ëncouragemenl nomme parmi les mem* 
bres qui le composent, trois commissaires des courses, 
par vote au scrutin secret et à la majorité simple (Art. 9 
Règ. Société d'Encouragement). 

3. Les commissaires préparent le travail du comité 
et exécutent ses décisions. 

Chaque année, ils présentent le budget et publient 
le programme des courses. Ils étudient toutes les ques- 
tions, soumises au comité, et donnent leur avis. Us 
administrent les propriétés et concessions de la Société; 
nomment et révoquent les gardes et employés; ordon- 
nancent les dépenses votées par le comité ; surveillent 
la perception des recettes et présentent, chaque année, 
au comité, le compte détaillé de leur gestion. Ils dirigent 
et contrôlent le travail du secrétaire, le service finan- 
cier^ la correspondance, l'organisation des courses et la 
publication du Bulletin officiel et du Calendrier des 
courses (Art. 10 Règ. Société d'encouragement). 

4. Ce sont eux, par conséquent, qui reçoivent les 
engagements, décident de la qualification des chevaux, 
veillent au recouvrement des entrées, fixent vingt- 
quatre heures au moins à l'avance l'heure et Tordre 
des courses, prennent les dispositions nécessaires pour 
le terrain, le pesage, la désignation des juges de départ 
et d'arrivée et adressent le plus pronoptement possible 
le compte rendu des courses au Bulletin officiel. 

5. En cas de nécessité absolue, par exemple par suite 
du mauvais temps, les commissaires ont le pouvoir de 
remettre les courses de jour en jour, mais seulement 
pendant quatre jours consécutifs. S'il est certain que 
l'impossibilité de courir doit durer plus de quatre jours 
après la date fixée, ils ont le droit de décider que les 
courses n'auront pas lieu. Tous les engagements faits 
pour des courses dont la date serait reculée de plus 
de quatre jours sont nuls de plein droit (Art. 74 Code 
des courses). (V. art. 59 Code des Steeple-Chases.) 
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6. Les commissaires décident les contestations qui 
leur sont soumises, alors même qu'elles ne se sont pas 
produites au sujet des courses de la Société. Mais, dans 
ce dernier cas, ils ne le font qu'autant que la question a 
rapport aux courses de chevaux et que les parties s'en- 
gagent à se soumettre à leurs décisions. Le Règlement 
de la Société d'Encouragement doit seul servir de base 
à leurs jugements, quand bien môme un autre règle- 
ment serait adopté dans le lieu où la contestation s'est 
élevée (Art. 11 Règ. Société d'encouragement). 

Ils peuvent mettre à Tamende, renvoyer ou sus- 
pendre tout employé, jockey ou autres personnes pla- 
cés sous leur contrôle. 

7. Quand l'importance ou la difficulté d'une ques- 
tion leur paraît l'exiger, les commissaires peuvent en 
référer le jugement au comité dont ils émanent (Art. 76 
Gode des courses). 

8. Dans le cas où l'un des commissaires serait 
empêché, ils choisissent d'un commun accord une per- 
sonne pour le remplacer. Us ont, du reste, le droit de 
s'adjoindre une ou plusieurs personnes compétentes et 
de leur déléguer une partie de leurs pouvoirs. Mais ni 
les commissaires, ni les personnes auxquelles ils délè- 
guent leurs fonctions, ne sauraient les exercer dans 
une course à laquelle ils seraient directement ou indi- 
rectement intéressés (Art. 75 Gode des courses). 

9. Les décisions des commissaires sont sans appel 
(Art. 76 Gode des courses). Aussi a-t-il été jugé, à diffé- 
rentes occasions, qu'on ne pouvait demander aux tri- 
bunaux de re viser leur décision (sauf bien entendu le 
cas de dol ou de fraude) quand les règlements connus 
et acceptés des propriétaires et jockeys leur donnent 
compétence exclusive à cet égard (Trib. Lille 15 dé- 
cembre 1887, Gaz. Pal. 88. 2, supp, 12; Trib. Lyon 
4 mai 1886, Gaz, Pal 86. 2. 644). 

10. D'après le décret du 4 juillet 1806 sur les haras, 
il appartient au ministre de l'intérieur de publier des 
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règlements sur les primes et prix de courses de che- 
vaux. L'article 28 de ce décret décide que la connais- 
sance des difficultés qui pourraient surgir entre Jes con- 
currents est réservée exclusivement au maire pour le 
provisoire et au préfet pour la solution définitive. 

Des règlements ministériels postérieurs ont confié à 
des commissions spéciales le soin de trancher ces diffi- 
cultés. 

Les courses terminées, la juridiction passe aux pré- 
fets. A aucun moment donc l'autorité judiciaire ne 
saurait être compétente pour statuer sur ces difficultés 
(Trib. corr. Nice 3 mars 1884, Gaz. Pal 85. 1. 651). 

Il est évident que ces dispositions ne sauraient s'ap- 
pliquer qu'aux courses du gouvernement ou k celles 
dans lesquelles TÉtat alloue des primes ou prix. 

CONSCRIPTION DES CHEV/kUX. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 



Age, 6. 

Araeode, 2, 4. 

Autorité militaii'P, 1. 

Certificat, 5. 

Exemption, 8. 

Forme de la déclaration, 2, 3. 



Inspection, 7. 
Lois, 1. 

Mobilisation, 9. 
Fied de guerre, I. 
Recensement. 2. 



4. Cette matière est réglementée par deux lois, Tune 
du 1" août 1874 et Tautre du 3 juillet 1877 titre 8. 

Ces lois établissent pour Tautorité militaire le droit 
d'acquérir les chevaux, juments et mulets nécessaires 
pour compléter et entretenir l'armée sur le pied de 
guerre. 

2. A cet effet, le recensement est fait tous les ans 
dans chaque commune. Au commencement du mois de 
décembre, le maire fait publier des avertissements, 
invitant les propriétaires à venir faire leur déclaration 
à la mairie, sur le nombre et Tâge des bêtes qu'ils 
possèdent et qui sont soumises au recensement. Le 
maire fait contrôler l'exactitude de ces indications et il 
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est bon de noter immédiatement que les fausses décla- 
rations, volontairement faites, exposent leurs auteurs 
à une amende de 50 à 2.000 francs. 

3. Cette déclaration des chevaux doit être faite 
tous les ans, sous peine de l'application des articles 
37 et 52 de la loi du 3 juillet 1877 (Gass. 12 janvier 1888, 
le Droit du 23 janvier). 

Ainsi la présentation annuelle des chevaux à la com- 
mission de classement ne serait pas suffisante et la 
déclaration à la mairie doit être renouvelée tous les 
ans. 

Mais il a été jugé: qu'aucune forme sacramentelle 
n'était imposée à cette déclaration; qu'elle pouvait, 
par conséquent, être purement verbale et même faite 
sur le ton de la conversation au secrétaire de la mairie, 
dans son bureau (Trib. Clermont (Oise) 18 juillet 1889, 
Gaz. Pal. 89. 2.340). 

Les termes de l'article 37 de la loi sont, en effet, 
très généraux, et comme son inobservation aboutit à 
une condamnation pénale, on comprend que le tribunal 
de Clermont l'ait interprété strictement. Il faut observer 
cependant que toutes les déclarations exigées par l'ad- 
ministration, le sont toujours par écrit. 

4. Ceux qui ne se conformeraient pas aux disposi- 
tions de la loi et ne feraient pas, par exemple, la décla- 
ration, seraient passibles d'une amende de 25 à 
1.000 francs. 

5. Le maire doit délivrer un certificat de la décla- 
ration qui lui est faite. 

6. Les bétes soumises au recensement et qui par 
suite doivent être déclarées sont celles qui sont âgées 
de 6 ans et au-dessus pour les chevaux et juments et 
de 4 ans et au-dessus pour les mules et mulets. 

7. Chaque année le ministre de la guerre peut fain* 
procéder du 16 janvier au 1*' mars et du 15 mai au 
15 juin à l'inspection et au classement des chevaux 
recensés ou non. 
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Dans chaque commune il est procédé à ces opérations 
par une commission mixte désignée par le général 
commandant le corps d'armée, et ainsi composée: 
un officier président, avec voix prépondérante, un 
membre civil et un vétérinaire civil ou militaire. 

8. Sont exemptés de la réquisition et par suite ne 
sont pas portés sur la liste de classement : 

1* Les cheyaux du chef de l'État; 

2® Ceux des fonctionnaires tenus d'en posséder ; 

3® Les chevaux entiers approuvés ou autorisés pour 
la reproduction ; 

4° Les juments en état de gestation constatée ou 
suitées d*un poulain, ou consacrées à la reproduction; 

5* Les chevaux n'ayant pas atteint l'âge de 6 ans; 

6** Les chevaux de l'administration des postes et des 
administrations publiques. 

9. Dès la réception de Tordre de mobilisation les 
chevaux classés doivent être conduits par les soins de 
leurs propriétaires aux jour, heure et lieu fixés par 
Tautorité militaire. Là, ils sont reçus par des commis- 
sions spéciales et le prix, fixé à Tavance, est aussitôt 
payé en un mandat sur la caisse du receveur le plus 
voisin. 

COTE. 

On appelle ainsi un tableau dressé de manière à 
faire saisir par des chiffres comparatifs, et dès le pre- 
mier coup d'oeil, les chances probables attribuées à 
chaque cheval de gagner une course. Cette constatation 
se fait au moyen de l'indication suivante: 3/1, 15/1, ce 
qui veut dire que le cheval est considéré comme ayant 
3 ou 15 chances de perdre sur 1 de gagner. 

On définit encore la cote : l'ensemble des propor- 
tions auxquelles sont évaluées les chances que semble 
posséder chaque cheval de gagner le prix. (V. Book- 
maker et Paris), 
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COULEURS. 

1?(DK\ ALPHABénQUE. 

AoMnde», fl et s. 1 Êcliarpes, 3. 

ChuiçemeDU 1. I PropriéUire, 1 et s. 

1. Tout propriétaire engageant un cheval pour la 
première fois doit déclarer ses couleurs, qui ne peu- 
ventplusêtre changées sans un nouvel avis. Les jockeys 
qui se présenteraient avec des couleurs différentes, 
paieraient une amende de vingt francs (Art. 15 Règ. 
Société d'Encouragement). 

2. Aucun propriétaire ne peut faire courir sous des 
couleurs adoptées antérieurement par un autre pro- 
priétaire, à moins que ce dernier n'ait cessé de faire 
courir en France depuis plus de cinq ans. Toute infrac- 
tion à cette règJe donnera lieu à une amende de cent 
francs (Art 16 Règ. Société d'Encouragement). 

3. Lorsque plusieurs chevaux appartenant au même 
propriétaire ou à la même association de propriétaires 
courent dans la même course, ils doivent être inscrits 
au programme sous le même nom et porter les mêmes 
couleurs. Toute infraction à cette règle donnera lieu à 
une amende n'excédant pas deux cents francs. 

Les propriétaires sont invités à distinguer leurs 
jockeys par des écharpes de couleurs différentes. 
(Art. 17 Règ. Société d'Encouragement. V. Code des 
steeple-chases art. 64 à 66). 

COURSES DE CHEVAUX. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 

Arrêtés ministériels, 12, 19. 
Chantilly, 9. 
Décret de Boulogne, 4. 
Haras, 6. 
Hippodrome, 8. 
Historique, 1 et s. 
Organisation, 3 et s. 
Origines, 1 et s. 

4. Les courses ont été étnblies et encouragées 
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Poids, 14. 

Présidence, 18. 

Prix, 13 et s. 

Sociétés de course, 7, 9, 19. 

Stud-Book, 7. 

Subventions, 11. 
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comme un moyen d'améliorer la race chevaline. Il est 
donc utile de donner un aperçu historique de leur for- 
mation et de leur développement. 

L'origine des courses est fort ancienne et on les 
rencontre déjà particulièrement organisées chez les 
Grecs et surtout chez les Romains sous leurs deux 
formes : courses en char et à cheval. 

Tous les empereurs romains eurent un penchant trè? 
vif et souvent excessif pour le cheval. Ils avaient des 
haras dans lesquels étaient soignés des étalons appelés 
« admissarii » et des poulinières. Caligula fit élever 
des autels à son cheval Incitatus, qu'il avait, avant sa 
mort, revêtu de la dignité pontificale et qui souvent 
mangeait à sa table dans une auge d'ivoire et dans une 
coupe d'or. 

2. Les courses à Home existaient avant Néron et il 
est permis d'affirmer que le peuple les connaissait déjà 
du temps d'Auguste. 

Les Romains avaient des jockeys, qu'ils appelaient 
« cursores » et des entraîneurs qu'ils nommaient « agi- 
tatores ». Dès cette époque, les jockeys qui se distin- 
guaient entre eux, alors comme aujourd'hui, par des 
vêtements dérouleur différente, étaient fort largement 
rétribués et Ton cite le nom du cursor Eutichus, 
auquel Caligula remit plus de 360.000 francs 
(2.000 sesterces) pour le récompenser d'avoir été vain- 
queur. 

Les vêtements des jockeys ne pouvaient être pris que 
dans des étoffes de couleur déterminée : blanc, rouge, 
vert et bleu. Ce ne fut que sous le règne de Domitien 
que les jockeys furent autorisés à employer la pourpre 
et l'or pour leurs tuniques. 

Les jockeys étaient pris dans la classe des esclaves. 
Mais plus tard, les empereurs en donnant l'exemple, 
les plus grands personnages ne dédaignèrent pas de 
prendre part aux courses et Rome connut les épreuves 
de « gentlemen ». 
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On dit que les courses étaient très bien organisées à 
Home et qu'il existait déjà une société analogue à celle 
du Jockey-Club actuel. Son président, « editor specta- 
culorum », était celui qui organisait les courses et pro- 
clamait le vainqueur, dont le nom, jeté à la foule par 
des crieurs spéciaux, était répété par tous les échos du 
cirque. 

Celui qui donnait le signal du départ, le starter, por- 
tait le nom de « designator » ; il faisait, à cet effet, 
ranger les chevaux en ligne en arrière d'une corde 
blanchie et soutenue en travers de la piste par deux 
petits poteaux. Cette corde était baissée au moment du 
départ. 

Les chevaux de course étaient marqués au fer rouge. 
On pense que les caractères, qui étaient ainsi imprimés 
sur leur peau, représentaient les premières lettres du 
nom de leur maître. 

Il y avait aussi à Rome des courses de chevaux sans 
cavalier. 

A cette époque les paris faits sur les courses étaient 
aussi nombreux et plus acharnés que de nos jours. 
Souvent leurs résultats donnaient lieu, dans le cirque 
même, à des luttes sanglantes entre les parieurs. 

3. Quant à la création des courses en France, il est 
assez difficile de lui assigner une date précise. On en 
trouve des traces, vers l'an 500, chez les Bretons 
d'Armorique. Archambaud de Bourbon, beau-frère du 
roi Louis le Gros, en établit, paraît-il, dans un de ses 
domaines, vers l'an 1136. Mais il faut arriver au règne 
de Louis XV, malgré la fondation des haras par 
Colbert, pour en trouver de sérieusement organisées ; 
encore ne se produisaient-elles qu'entre gentils- 
hommes. 

C'est ainsi que Ton cite la course faite, moyennant 
un pari de 10.000 livres, par M. de Saillant, entre la 
porte Saint-Denis et le château de Chantilly ; la course 
accomplie par lord Pascool entre Fontainebleau et 
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Paris ; enfin les courses de la plaine des Sablons en 1776. 
En 1781, sous Louis XVI, le parc de Yincennesfut le 
théâtre de courses importantes entre juments de race 
française et de race étrangère. En 1783 avaient lieu 
des épreuves plus sérieusement organisées encore. La 
Révolution emporta les courses, avec bien d'autres ins- 
titutions d'origine seigneuriale. Il y eut donc, à cette 
époque, un temps d'arrêt important dans leur dévelop- 
pement. 

4. Mais Napoléon P% comprenant Tavantage que 
pouvait en tirer Famélioration de la race chevaline, si 
utile à la prospérité d'un pays, les rétablit et les orga- 
nisa sur des bases sérieuses. 

Le 13 fructidor an XII (31 août 1803) l'empereur 
rendait au camp de Boulogne, le décret suivant : 

Art. 1. — Il sera successivement établi des courses de chevaux 
dans les départements de l'Empire les plus remarquables par 
la bonté des chevaux qu'on y élève, et des prix seront accordés 
aux chevaux les plus vites. 

Art. 2. — a dater de l'an XIV des courses auront lieu dans les 
départements de TOrne, de la Corrèze, de la Seine, du Morbihan 
ou des Côtes du Nord, de la Sarre et des Hautes -Pyrénées. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur fera tous les règlements 
nécessaires, et il est chargé de l'exécution du présent décret. 

5. Cependant les préoccupations de ses guerres 
incessantes devaient détourner Tattention de Tempe- 
reur et rendre forcément très lents les progrès que 
l'organisation des courses devait attendre de ce décret, 
organisation qui ne prit un réel développement qu'à 
partir de 1827. 

6. Louis XVIII encouragea la fondation de plu- 
sieurs établissements pour Famélioration du cheval de 
pur sang, notamment des haras de Meudon et de Yiro- 
flay. Son frère, le comte d'Artois, devenu Charles X, 
continua cette œuvre de protection intelligente, qui fut 
de nouveau interrompue par la Révolution de 1830, 
mais reprise par Louis-Philippe. 
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7. Celui-ci créa par une ordonnance du 3 mars 1833 
le registre destiné à Tinscription des naissances des 
chevaux de pur sang, qui devint le Stud-Book français, 
C'est aussi h cette époque que remonte la création de 
la Société d'Encouragement, qui devait tant faire, par 
la suite, pour Tamélioration de la race chevaline, et 
qui a aujourd'hui la haute direction morale de tout ce 
qui concerne les courses de chevaux. 

8. Cependant la création à Paris d'hippodromes 
confortables devait encore se faire attendre assez long- 
temps et ce n'est qu'en 1856, après en avoir été long- 
temps réduit à l'hippodrome du Champ de Mars, que 
l'on songea à utiliser le merveilleux champ de courses 
qui est aujourd'hui l'hippodrome de Longchamps. 

9. Lîhippodrome de Chantilly date de la naissance 
même de la Société d'Encouragement, en 1833. Sa 
création est due au hasard, c'est-à-dire à une partie 
de cheval faite par le prince Labanoff et M. de Nor- 
mandie, et qui leur révéla les qualités élastique et 
souples de ce sol, c'est-à-dire son aptitude à devenir 
un excellent terrain de courses. 

40. Longtemps avant leur établissement en France, 
les courses étaient déjà florissantes en Angleterre. Leur 
création régulière y remonte au règne de Henri II, mais 
elles ne furent sérieusement organisées que sous celui 
de Jacques P'. 

L'étude du développement des courses en Angleterre, 
qui pourrait donner lieu à d'intéressantes recherches, 
nous entraînerait hors du cadre de notre ouvrage. 
Nous ne pouvons donc sur ce point que renvoyer aux 
documents spéciaux. 

41. Les fonds affectés aux courses se composent de 
sommes données par l'État, les départements, les 
Sociétés, les villes et les particuliers. 

Dans les subventions de l'État affectées aux courses 
plates, sont compris les 50,000 francs consacrés aux 
épreuves des chevaux arabes et anglo-arabes. 
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12. Les conditions des courses ont été réglementées 
par plusieurs arrêtés ministériels, notamment par deux 
arrêtés en date des 16 mars 1866 et 18 janvier 1883. 

13. Les prix des courses sont divisés en deux caté- 
gories : prix classés au règlement et prix non classés. 
Chaque année, le ministre détermine la répartition et 
les conditions relatives aux prix non classés. 

14. Les poids sont réglés suivant le mois où la 
course a lieu et selon Yàge des chevaux. 

15. Les prix classés sont ouverts aux chevaux nés et 
élevés en France, sans distinction de circonscription. 

16. La valeur des prix, la distance, Tâge des che- 
vaux, les lieux des courses sont fixés pour les prix 
classés, conformément à un tableau arrêté par le mi- 
nistre. 

Les prix sont divisés, dans ce tableau, en nationaux 
d'une valeur de 3.500 francs ; en principaux d'une 
valeur de 2.000 francs et en spéciaux d'une valeur de 
l.OtX) francs. 

17. Les courses dites nationales doivent avoir lieu 
sur une distance de 4.000 mètres au moins, les courses 
principales sur une distance de 3.000 mètres et les 
courses spéciales sur une distance de 2.500 mètres. 

Dans les prix nationaux, sur la somme de 3. 500 francs, 
2.500 sont donnés au premier cheval et 1.000 au se- 
cond (Y. Prix 6*»). 

18. La présidence d'honneur des courses appartient 
de droit aux préfets des départements. 

Les inspecteurs généraux des haras, les directeurs 
des dépôts d'étalons et inspecteurs départementaux 
remplissent les fonctions de commissaires du gouver- 
nement pour les courses ; ils y assistent, les surveillent 
et en rendent compte. Il y a pour chaque localité trois 
commissaires de courses désignés par le directeur des 
haras. Cependant là où il existe des Sociétés de courses, 
le directeur peut déléguer auxdites Sociétés le choix 
des commissaires. 
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19. L'histoire des courses est marquée en 1866 par 
un événement important. Jusqu'à cette époque, le gou- 
vernement avait la direction absolue de tout ce qui con- 
cernait les courses. Mais l'exemple donné par les Socié- 
tés anglaises avait démontré que l'initiative privée 
pouvait aboutir à de meilleurs résultats, au point de 
vue du développement et de l'amélioration de la race 
chevaline. Le gouvernement français eut le bon sens de 
s'incliner devant cette expérience et abdiqua entre les 
mains des Sociétés privées la plus grande partie de ses 
prérogatives et de ses pouvoirs. Dans cet ordre d'idées 
le général Fleury, grand écuyer, chargé de l'adminis- 
tration des haras, présentait au maréchal Vaillant, mi- 
nistre de la maison de l'Empereur et des Beaux- Arts, le 
rapport suivant : 

Monsieur le Ministre, 

Le nombre des hippodromes et les allocations qu'ils reçoivent, 
soit du Gouvernement, soit des Sociétés, des villes, des départe- 
ments, etc., ont doublé depuis cinq ans. Ce développement 
rapide, si digne d'attention à tous les points de vue, est surtout 
remarquable en ce qu'il caractérise dans l'histoire des courses 
une phase d'émancipation. Le zèle des sociétés constituées pour 
organiser les réunions, l'empressement du public, les ressources 
pécuniaires et les moyens d'action empruntés à la faveur dont 
jouit l'institution dans le pays, l'activité née des intérêts divers 
mis en jeu, la vulgarisation des notions techniques sur les règle- 
ments çn vigueur et les usages reçus, ont progressivement dimi- 
nué la nécessité de l'intervention administrative, en augmentant 
proportionnellement l'importance du rôle rempli par les particu- 
liers et les associations. 

Le moment me parait venu de faire un nouveau pas dans cette 
voie, et d'accentuer cette tendance de décentralisation au profit 
de l'initiative privée, qui constitue, d'ailleurs, en matière de 
courses, le mode de procéder en Angleterre. La situation actuelle 
permet, suivant moi, au service des Haras de s'effacer dans cer- 
taines limites, et de restreindre son règlement général aux dispo- 
sitions purement organiques, c'est-à-dire à celles qui ont pour but 
de définir le fonctionnement des Sociétés, de fixer leurs attribu- 
tions désormais plus étendues, de déterminer leurs rapports avec 
le Gouvernement. 
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Voici comment s'effectuerait cette transformation. A côté de 
l'ancienne Société d'EncouraKement, s' occupant exclusivement du 
cheval de pur sang, dont le critérium est la course plate au 
galop, se sont fondées récemment deux grandes Sociétés vouées 
à Tamélioration du cheval de service et de guerre ; — l'une : la 
Société générale des Steeple-Chases, protégeant l'élevage des che- 
vaux de selle au moyen de courses à obstacles ; — Tautre : la 
Société pour l'amélioration du cheval français de demi-sang, dis- 
tribuant, sous forme de prix de courses au trot, de généreux 
encouragements aux chevaux destinés à Tattelage. Ges trois 
Sociétés mères représentent^ dans sa triple acception, l'élevage du 
cheval en France, et chacune d'elles est régie par une législation 
distincte, œuvre des hommes les plus pratiques et les plus com- 
pétents. 

£n face de cette situation, que l'usage a consacrée depuis long- 
temps pour le Jockey-Club et que l'opinion publique est toute 
prête à accepter pour les deux Sociétés nouvelles, je suis con- 
vaincu qu'il n'y aurait aucun inconvénient pour TÉtat à renoncer 
à toute juridiction administrative, à se rallier aux règlements des 
trois Sociétés, lesquels ne diffèrent d'ailleurs de ceux des Haras 
que dans quelques détails, et à en faire le Code général, pour 
chaque spécialité, sur tous les hippodromes de France. 

La mesure que je propose aurait pour effet, en unifiant la 
jurisprudence des courses, d'investir les Commissaires du droit 
de juger désormais toutes les questions sans appel ; toutefois, 
lorsque l'importance ou la difûculté du litige le comporterait, ils 
auraient la faculté de le déférer au Comité de l'une des trois 
Sociétés, suivant la nature de la course. La Commission centrale, 
créée par arrêté ministériel pour décider souverainement, dans 
certains cas, cesserait donc d^exister, et la Commission du Sfud- 
Book, confondue avec la précédente, serait reconstituée séparé- 
ment. 

Ce n^est pas à dire que l'Administration entendrait abdiquer son 
autorité. En faisant une plus large place à l'initiative indivi- 
duelle, en suivant le courant actuel des idées économiques, elle ne 
renoncerait pas à diriger de haut l'Institution des courses. Indé- 
pendamment du droit naturel d'établir la répartition des fonds 
et des conditions des prix de l'État, le Grand Écuyer continuerait 
de nommer les Commissaires, de contrôler les programmes et 
conserverait une action disciplinaire pour la répression des délits 
et des fraudes. 

Si les considérations qui précèdent obtiennent l'agrément de 
Votre Excellence, je la prierai de vouloir bien signer les deux 
arrêtés ci-joints. 

Le Grand Écuyer, 

Signé : Général Fijidry. 
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A la suite de ce. rapport fut rendu l'arrêté suivant : 

Le Ministre de la Maison de l*£mpereur et des Beaux-Arts, 

Sur le rapport du Grand Écuyer ; 

Vu les arrêtés ministériels en date des 26 mars 1842, 24 jan- 
vier 1830, n février 1853, 30 janvier 1862 et 7 février 1863 rela- 
tifs aux courses de chevaux ; 

Arrête : 

Article prbmibr. — La présidence d'honneur des courses de che- 
vaux appartient de droit aux préfets des départements. 

Art. 2. — Les inspecteurs généraux des haras, les directeurs 
des dépôts d'étalons et inspecteurs départementaux remplissent 
les fonctions de Commissaires du gouvernement pour les courses ; 
ils y assistent, les surveillent et en rendent compte au Gr^nd 
Écuyer. 

Ils peuvent également faire partie des Commissions. 

Art. 3. — Il y a dans chaque localité trois Commissaires des 
courses. 

Art. 4. — La nomination des Commissaires est faite par le 
Grand Écuyer. 

Néanmoins là où il existe des Sociétés de courses, le Grand 
Écuyer peut déléguer auxdites Sociétés le choix des Commis- 
saires. 

Art. 5. — Les Commissaires des courses sont chargés de pré- 
parer le programme des courses, de le soumettre à Tapprobation 
du Grand Écuyer, de lui donner toute la publicité désirable, de 
recevoir les engagements, de décider sans appel de leur validité, 
de fixer Tordre des courses lequel devra être publié au moins 
24 heures à l'avance, de surveiller Texécution des dispositions du 
règlement. 

Art. 6. — Les Commissaires prennent les dispositions qui leur 
paraissent convenables pour le terrain des courses, le pesage des 
jockeys, la désignation des juges du départ et de l'arrivée. 

Dans le cas où deux Commissaires sont seuls présents, ils choi- 
sissent d'un commun accord un remplaçant pour leur collègue 
absent. Ils ont, d'ailleurs, le droit de déléguer à telle personne 
qu'ils jugent à propos de désigner une partie de leurs attribu- 
tions. 

Ni les Commissaires, ni les personnes auxquelles ils délèguent 
leurs fonctions ne peuvent les exercer pour une course dans 
laquelle ils seraient directement ou indirectement intéressés. 

Art. 1. — Toutes réclamations ou contestations élevées au sujet 
des courses sont jugées par les Commissaires ; leurs décisions 
sont sans appel. 
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IJs'fpeuvent toujours, lorsquUls le jugent convenable, appeler 
deux personnes compétentes à prendre part à leurs décisions. 

Néanmoins, lorsque l'importance ou la difficulté de la question 
leur paraît l'exiger, les Commissaires peuvent encore en déférer le 
jugement : pour les courses plates, au Comité de la Société d'En- 
couragement pour l'amélioration des races de chevaux en France ; 
pour les courses à obstacles, au Comité de la Société générale 
des Sleeple-Chases ; pour les courses au trot, au Comité de la 
Société pour l'amélioration du cheval de demi-sang. 

Art. 8. — Il sera dressé par les soins des commissaires locaux, 
procès-verbal de toutes les opérations. 

Ce procès-verbal, transmis dans le délai de vingt-quatre 
heures au préfet du département, sera, à la diligence de ce fonc- 
tionnaire, et dans un délai semblable, adressé au Grand Écuyer. 

Art. 9. — Lorsqu'un jockey, entraîneur ou propriétaire se 
trouve sous le coup d'une exclusion ou d'une suspension réguliè- 
rement prononcée par un« Commission locale, le Grand Écuyer 
peut prononcer contre lui l'interdiction pour un temps plus ou 
moins long de monter, d'entraîner ou de posséder aucun cheval 
courant sur les hippodromes français. 

Art. 10. — L'arrêté ministériel du 30 janvier 1862 portant 
règlement général des courses et les titres IV et V de l'arrêté du 
7 février 1863 sont abrogés. 

En suite de cette suppression, les hippodromes seront régis 
désormais : pour les courses plates au galop par le règlement de 
la Société d'Encouragement pour Tamélioration des races de che- 
vaux en France ; pour les courses à obstacles, par le règlement 
de la Société générale des steeple-chases ; pour les courses au trot 
par celui de la société pour l'améUoration du cheval français de 
demi-sang. 

Art. h. —Le Grand Écuyer est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Paris, le 16 mars 1866. 

Signé : Vaillant. 

20. Il s'est élevé récemment une controverse impor- 
tante au sujet de la portée qu'il fallait attribuer à cet 
arrêté (V. Bulletin officiel). 
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DEAD-HEAT. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 

Définition, 1. l Partage, 1 et s. 

Juge, 3. I Propriétaire, 1. 

Paris, 4. * Steeple-cfaases, 5. 

1. Expression anglaise signifiant épreuve morte et 
désignant l'arrivée de deux chevaux sur la même 
ligne. Par suite, ces chevaux gagnent ex-aequo . Mais 
les propriétaires ont la faculté de se partager le prix 
ou de faire courir de nouveau leurs chevaux, pour 
savoir lequel des deux l'emportera définitivement. 

Dans ce cas les chevaux recourent après la dernière 
course. Les autres chevaux sont considérés comme 
perdants et prennent leurs places respectives, comme 
si la course avait été terminée la première fois (Art. 49 
Gode des courses). 

2. Si les propriétaires conviennent de partager le 
prix, ils partagent aussi l'argent attribué au second et 
sHl y a lieu au troisième. Ces chevaux sont alors consi- 
dérés comme gagnants et passibles des surcharges 
imposées au gagnant du prix dans lequel ils ont 
couru (Art. 50 Code des courses). (V. Surcharge.) 

3. Si deux ou plusieurs chevaux arrivent ensemble 
de façon que le juge ne puisse décider qui est second, 
l'argent attribué au second est partagé entre eux, et 
s'il y a une somme attribuée au troisième, ils la par- 
tagent aussi (Art. 51 Code des courses. V. Code des 
steeple-chases art. 45 et 46). 

4. Quand il y a dead-heat, les paris suivent le sort 
du prix, c'est-à-dire que les mises sont réunies et par- 
tagées entre les deux parieurs dans les mêmes pro- 
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portions que le prix entre les propriétaires des deux 
chevaux. 

5. Le Code des steeple-chases contient des disposi- 
tions spéciales sur les dead-heats. 

Si dans une course deux chevaux arrivent ensemble 
au but, de telle sorte que le juge ne puisse décider 
lequel a gagné, ils ne seront pas admis à courir de 
nouveau. Le prix ajouté, s'il y a lieu, à la somme 
revenant au deuxième cheval sera partagé entre ces 
chevaux, et tous deux seront, à l'avenir, passibles de la 
surcharge imposée au gagnant de la course; mais dans 
les courses pour lesquelles les surcharges sont établies 
d'après l'importance des sommes gagnées, ils seront 
considérés comme ayant gagné seulement le montant 
de leur part (Art. 45 Code des steeple-chases). 

DÉCHARGE. 

On appelle décharge la différence de poids accordée 
à certains chevaux, soit dans un handicap, soit en 
raison de leur carrière antérieure. Cette différence, que 
Ton nomme aussi remise de poids, a pour but de 
rétablir entre les chevaux concurrents et dans la limite 
du possible l'équilibre des chances de succès (V. Re- 
mise de poids), 

DÉFAULTER. 

Ce mot, d'origine anglaise, sert à désigner un 
parieur qui n'a pas payé les paris perdus par lui, et 
qui, par suite, est l'objet de réclamations au Salon des 
courses (V. ce mot). 

Notons que le « défaulter » ne peut plus paraître au 
Salon, avant d'avoir payé sa dette (V. Pari), 

DÉPART. V. Starter. 
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DETTE DE JEU. 

INDEX ALPHABETIQUE. 

Action, 5. Ordre public, 1. 

Dol ou escroquerie, 3. Paiment volontaire, 3, 5. 

Bxception de jeu, i. Paris licites, 2. 
Mandat, 4. 

1. Aux termes de Tarticle 1965 Gode civil, toute per- 
sonne poursuivie en justice pour le paiement d'une 
dette de jeu peut repousser l'action de son créancier 
en lui opposant l'exception de jeu. C'est là un moyen 
dont nous n'avons pas à apprécier l'honorabilité per- 
sonnelle, la loi l'ayant expressément reconnu, et la 
jurisprudence ayant même admis qu'elle pouvait la 
relever d'office comme touchant à l'ordre public. 

2. Cependant l'article 1966 a posé une exception à ce 
principe en faveur des courses à pied ou à cheval. Les 
paris, intervenus à cette occasion, peuvent, en effet, 
être réclamés en justice, à moins qu'ils ne portent sur 
des sommes excessives, auquel cas les tribunaux peu- 
vent rejeter la demande (V. Action en justice). 

3. Notons, d'ailleurs, que, dans tous les cas, si le 
perdant a volontairement payé sa dette, il ne saurait 
être admis à en réclamer la restitution en justice, en 
invoquant l'exception de jeu, à moins que le gagnant 
n'ait obtenu ce paiement par dol, supercherie ou escro- 
querie. 

4. On peut valablement donner à un tiers le mandat 
de payer une dette de jeu, le mandat étant en ce cas 
aussi valable que le paiement lui même. (Art. 1965. 
1967 G. C). 

Par conséquent, le mandataire, qui aurait payé 
ainsi une dette de jeu conformément au mandat qu'il 
aurait reçu, a une action en recours contre son man- 
dant, par exemple pour obtenir le remboursement de 
ce qu'il a payé, où des frais que son mandat lui a occa- 
sionnés (Art. 1999 ce, Paris, 7 janvier 1874; 
D. 77. 5. 26S). 
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5. Le gagnant ne peut d'ailleurs forcer le perdant à 
payer. Il a été jugé, en ce sens, que : lorsque le per- 
dant remet au gagnant, pour le payer, un billet à 
ordre souscrit par un tiers et revêtu de son endosse- 
ment régulier, le gagnant ne saurait exercer contre le 
perdant aucune action récursoire pour l'obliger à 
payer le montant du billet, dans le cas où le souscrip- 
teur ne Facquitterait pas (Gass., 6 août 1878. J, Pal. 78, 
p. 1083). 

La même décision constate, d'ailleurs, que le paie- 
ment d'une dette de jeu faite au moyen d'un billet est 
valable en ce sens que le perdant ne peut exiger la 
restitution de ce billet, ni de la somme en provenant. 

Toutes ces observations ne doivent pas être appli- 
quées aux paris de courses faits par les propriétaires, 
entraîneurs ou éleveurs et les jockeys sur le résultat 
des courses auxquelles ils sont intéressés. Mais elles 
s'appliquent aux paris faits par les simples spectateurs, 
lesquels sont dépourvus d'action (V. Action en jus» 
tice, n'* 8). 

DIFFAMATION. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 

Bonne foi, 5. Mauvaise foi, i. 

Définition,!. Pénalités, 2. 

Injures, 6. Prescription, 3. 

Jouroallstes, 4. Règlements, 5. 

1. Toute allégation ou imputation d'un fait, même 
vrai, qui porte atteinte à l'honneur ou à la considé- 
ration de la personne ou du corps auquel le fait est 
imputé, est une diffamation (Loi du 29 juillet 1881, 
art. 29). 

Alléguer, c'est annoncer sur la foi d'autrui ou laisser 
à l'assertion l'ombre du doute; imputer, c'est affirmer, 

La diffamation suppose trois éléments : 

1** L'imputation d'un fait préjudiciable; 

2° La publicité donnée à cette imputation ; 
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3* L'intention de nuire, c'est-à-dire la mauvaise 
foi. 

2. Les peines de ]a diffamation sont les suivantes : 
5 jours à 6 mois de prison et 20 à 2.000 francs d'a- 
mende ou Tune de ces deux peines seulement, sauf 
réduction en cas de circonstances atténuantes. 

Il faut d'ailleurs constater, qu'en fait, les tribunaux 
se montrent d'une indulgence excessive dans la ré- 
pression de la diffamation. 

3. La poursuite des diffamations qui remontent à 
plus de trois mois est couverte par prescription. Toute 
demande pour des faits diffamatoires remontant à plus 
de trois mois sera donc non recevable. 

L'action est également prescrite après trois mois 
révolus à partir du jour du dernier acte de poursuite, 
s'il en a été fait. 

Le délai se compte de date à date, et cette pres- 
cription est d'ordre public, de sorte qu'elle peut être 
invoquée en tout état de cause et même relevée d'of- 
fice par le juge (Loi du 29 juillet 1881, art. 65). 

Il va sans dire que le jugement de condamnation 
n'est plus, pour son exécution, soumis à cette pres- 
cription, mais bien à la prescription ordinaire de trente 
ans. 

4. Les chroniqueurs et rédacteurs de sport peuvent 
librement discuter le talent professionnel d'un jockey 
ou d'un propriétaire éleveur, s'ils n'apportent pas dans 
leurs jugements un parti pris de dénigrement. Ce n'est 
là, en effet, qu'un libre exercice du droit de critique, 
qui ne saurait les exposer à aucune responsabilité 
(Cf. Trib. Seine 26 mars 1884, la Loi du 27 mars). 

Mais il n'en serait plus de même si leurs articles con- 
tenaient des injures graves ou des imputations diffama- 
toires de nature à porter atteinte à l'honneur du 
jockey ou du propriétaire éleveur ou à leur considé- 
ration professionnelle. Par exemple le fait de dire d'un 
jockey : qu'il a tiré sur son cheval pour l'empêcher de 
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gagner la course, serait une diffamation ; de môme le 
fait de dire d'un propriétaire qu'il a donné à son 
jockey des instructions pour ne pas laisser gagner son 
cheval, alors surtout qu'on ajouterait que cet ordre 
était donné pour permettre à celui qui le donnait de 
réaliser des paris importants. Mais il faut, pour obtenir 
une condamnation, que la personne soit nettement 
désignée ou facilement reconnaissable (Trib. cor. Seine, 
16 mai 1888) (non publié). 

5. Il faut, en outre, car c'est là un des éléments 
mêmes du délit, que le diffamateur ne puisse pas invo- 
quer sa bonne foi. Or, les tribunaux sont juges sou- 
verains des circonstances de fait qui peuvent, selon 
eux, constituer la bonne foi (Gass. 10 novembre 1876, 
D. 77. 1.44). 

Ainsi, il a été jugé que : si un propriétaire, ayant 
deux chevaux engagés dans une même course, donne 
à son jockey l'ordre de gagner avec celui des deux 
qui n'est pas favori, et sur lequel il a engagé de nom- 
breux paris, sans annoncer hautement ses intentions, il 
commet un acte, qui, bien que conforme aux règle- 
ments des Sociétés de courses, manque de correction et 
peut justifier les critiques d'un journal qui attaquera 
cette manière de faire et par conséquent amener son 
acquittement, fondé sur la bonne foi, dans le cas où le 
propriétaire attaqué poursuivrait le journal en diffa- 
mation (Trib. corr. Seine 11 mars 1890, Gaz. des Tri- 
bunaux du 13 mars). 

Cette décisi(ïn, qui est à l'abri de tout reproche au 
point de vue juridique pur, met en lumière une des 
dispositions les plus critiquables des règlements de 
courses. 

Il est évident, en principe, qu'un propriétaire peut 
faire de son bien ce qui lui convient, et si les courses 
portaient uniquement sur le gain du prix offert au 
vainqueur, il serait libre de gagner avec tel cheval qu'il 
voudrait, sans avoir à rendre aucun compte de sa 
volonté. 6. 
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Mais depuis un grand nombre d'années, un troisième 
intérêt, respectable parce qu'il constitue un des encou- 
ragements les plus puissants de l'amélioration che- 
valine par lés courses, est venu apporter un tempéra- 
ment à ce principe. Les paris, c'est-à-dire l'intérêt du 
public, sont subordonnés aux résultats d'une course et 
il ne doit pas être permis à l'arbitraire d'un seul de 
modifier des résultais qui ne doivent être dus qu'à la 
valeur des chevaux et des jockeys. 

Il y a donc une réforme à faire, soit en obligeant le 
propriétaire à annoncer officiellement avec quel cheval 
il veut gagner, ce qui offrirait de graves inconvénients 
pour le cas possible où ce serait l'autre cheval qui ga- 
gnerait ; soit en interdisant aux propriétaires de faire 
courir dans la même course plus d'un cheval leur 
appartenant. Cette solution, beaucoup plus radicale, 
nous parait la meilleure. 

La plupart des Sociétés de courses ont résolu, pour 
obvier à cet inconvénient, de coupler les chevaux de 
la même écurie courant dans la même épreuve, au 
point de vue des paris. De la sorte, le ticket délivré 
aux guichets du pari-mutuel représente la chance 
totale de l'écurie, quel que soit le nombre des chevaux 
qu'elle a mis en ligne et quel que soit celui d'entre eux 
qui gagne la course. 

Notons d'ailleurs que* la mauvaise foi est toujours 
présumée et que c'est au prévenu à prouver qu'il a agi 
de bonne foi (Cass. 18 mars 188i, Courrier des Tri- 
bunaux, n^ 79). 

6. Le propriétaire qui avait ainsi perdu le procès de 
diffamation, qu'il avait intenté à deux journaux de 
sport, dont les critiques avaient quelque peu dépassé la 
mesure, fit appel de la décision du tribunal. 

La cour (chambre des appels correctionnels) confirma 
le jugement d'acquittement en ce qui touchait la diffa- 
mation, attendu que les articles incriminés ne conte- 
naient pas d'imputation diffamatoire suffisamment 
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caractérisée. Mais eUe Tinfirina du chef d'injures, con- 
sidérant que les articles renfermaient des expressions 
outrageantes et injurieuses et condamna de ce chef les 
deux journaux à l'amende (Paris 13 juin 1890, Gaz. 
Pa/., 90. 2.80). 

La loi de 1881 sur la presse prononce en effet des 
pénalités pour les injures. Toute expression outra- 
geante, terme de mépris ou invective, qui ne renferme 
l'imputation d'aucun fait, est une injure (Art, 29 loi 
du 29 juiUet 1881). 

DISQUALIFICATION. 

On appelle ainsi la mesure pénale prise par les com- 
missaires de courses et qui consiste à retirer à un 
cheval qualité pour une ou plusieurs courses, à temps 
ou à perpétuité. C'est la peine la plus forte 
qui puisse être appliquée sur tous les hippodromes. 
Outre les chevaux, elle peut atteindre également les 
propriétaires, entraîneurs ou jockeys, coupables de 
manœuvres frauduleuses. 

Les causes de disqualification sont nombreuses. On 
en trouvera l'énumération au Code des courses et aux 
différents règlements des Sociétés. 

DISTANCÉ. 

On appelle distancé un cheval qui est encore à plus 
de 100 mètres en arrière au moment où le vainqueur, 
arrivant au poteau, gagne la course. Il est distancé, 
c'est-à-dire qu'il est considéré comme n'ayant pas pris 
part à la course : par suite, il ne peut être placé et 
perd les avantages que, le cas échéant, sa place de 
second ou troisième pouvait lui assurer. 

Est encore distancé : tout cheval dont le jockey ne 
porte pas le poids, qui lui est attribué, ou ne le porte 
plus à son retour aux balances; tout cheval qui, pen- 
dant la course a gêné ou coupé l'un de ses concurrents; 
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tout cheval, dont le jockey est descendu avant d'être 
revenu aux balances, sauf le cas d'accident (V. Disqua- 
lification et Poids), 

Vn cheval ne doit pouvoir être distancé que sur 
la déclaration d'un juge placé près d'un poteau fixé 
à 100 mètres du but. En l'absence du juge et du po- 
teau, un cheval ne peut être légalement distancé, fôt-il 
effectivement à 400 mètres du but (V. Gagnant). 

DRESSAGE (primes et écoles de). 

INDEX ALPHABÉTIQUE. ' 

Concours, 2, 6. I Papiers d'origine, 4. 

Jury, 5. I Primes, 4, 7. 

Localités, 1. 1 

1. Les écoles de dressage ont été instituées pour per- 
mettre aux petits propriétaires, qui ne peuvent avoir 
d'établissements personnels, d'élever leurs chevaux 
pour la vente. 

2. Il existe onze écoles subventionnées par le gou- 
vernement à Airel (Manche), Amiens, Bordeaux, Caen, 
Gercy-la-Tour (Nièvre), la Grand-Maison (Cher), la 
Roche-sur-Yon, Nancy, Rennes, Rochefort, Sées (Orne). 
— Loi du 29 mai 1874, art. 5. — • 

3. Chaque année, des concours publics ont lieu, 
dans lesquels sont distribués aux chevaux hongres et 
juments, nés et élevés en France, âgés de 4 et 5 ans, 
montés ou attelés, et appartenant depuis trois mois au 
moins à l'exposant, des prix désignés sous le nom de 
primes de dressage. 

4. Les papiers d'origine doivent être joints à la de- 
mande d'engagement. Le même cheval ne peut être 
primé qu'une fois. 

5. Le jury est composé de membres nommés par le 
ministre sur une liste présentée par le Préfet du dépar- 
tement où a lieu le concours. 

6. Le plus important de ces concours est celui connu 
sous le nom de « grand concours hippique » et donné 
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chaque année à Paris par la société hippique fran- 
çaise. Reconnue d'utilité publique et subventionnée par 
l'Etat, cette œuvre peut subsister surtout grâce aux 
cotisations de ses membres. 

7. Outre ces encouragements distribués dans les con- 
cours, FEtat accorde des primes de 200 à 600 francs 
aux poulinières de pur sang suitées d'un produit de 
pur sang arabe, ou anglo-arabe. Ces primes sont accor- 
dées sur la proposition des inspecteurs généraux des 
haras (V. Étalons), 

DROIT DES PAUVRES. 

INDKX ALPHABÉTIQUE. 



Exemption, 2 et s. 
Pari mutuel, 6. 
Quotité du droit, \, 



Sociétés d'intérêt public, 2 et 9. 
Sociétés prirées, 4. 



1. Les courses de chevaux sont, comme tous les 
spectacles où le public est admis en payant, soumis à 
la taxe du droit des pauvres. Cette perception qui 
atteint les sociétés privées, d'une manière indiscutable, 
est du quart de la recette brute. (Art. 2, loi du 8 ther- 
niidor, an V). 

2. Mais une question intéressante sur ce point a été 
posée au conseil d'État et résolue par lui : le droit des 
pauvres peut-il être exigé des sociétés fondées dans un 
but d'intérêt public et sous le patronage du gouverne- 
ment? La Société des courses rouennaises, fondée pour 
Tamélioration de la race chevaline, sous le patronage 
du gouvernement, invoquant son but d'intérêt général 
et public, s'était, en effet, refusée à acquitter la taxe 
qui lui était réclamée. Le bureau de bienfaisance l'avait 
appelée alors devant le conseil de préfecture de Rouen 
qui admit la thèse de la Société des courses rouen- 
naises. Le bureau de bienfaisance se pourvut devant le 
conseil d'Etat, qui confirma la décision du conseil de 
préfecture. 

3. Il peut être intéressant à ce propos de rappeler 
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un passage du rapport de M. David, commissaire du 
gouvernement. 

« Les courses de chevaux, disait-il, instituées et 
réglées par le gouvernement, ont-elles ce but caracté- 
ristique d'un plaisir offert au public? Si tel en peut être 
le résultat, nous n'hésitons pas à le déclarer que tout 
autre a été la pensée, qui a présidé à cette institution. 11 
s'agissait, non pas d'un divertissement à offrir au public, 
mais d'un concours sérieux à présenter aux éleveurs 
comme moyen d'encouragement pour l'amélioration de 
la race chevaline. Sans doute, le public n'est pas de 
trop à ces courses; il en est peut-être le stimulant le 

plus actif Mais enfin, l'institution n'en conserve pas 

moins son caractère propre qui est celui, non d'un 
spectacle offert au public, mais d'un concours offert 
aux éleveurs, et son but, qui est, non pas d'attirer le 
public, mais d'encourager l'amélioration de la race 
chevaline, c'est-à-dire d'une œuvre dïntérêt général. Il 
en est de même de tous les concours ouverts par l'ad- 
ministration dans les diverses branches des beaux-arts, 
de l'industrie et de l'agriculture. » — Conseil d'Etat 13 
juin 1873. — Recueil du Conseil 1873. 543. — Cette 
décision est critiquée par M. Becquet, dans son étude 
sur le régime et la législation de l'assistance publique. 
Nous ne saurions nous associer à cette critique. 

4. En résumé, les courses de chevaux organisées 
sous le patronage du gouvernement, peuvent invoquer 
cette jurisprudence pour refuser le paiement du droit 
des pauvres, alors surtout que la totalité des recettes 
est affectée, aux termes mêmes des statuts, à Tamélio- 
ration de la race chevaline. 

11 n'en saurait être de même des sociétés purement 
privées, même autorisées par l'administration, parce 
que, bien que leur raison d'être puisse être aussi un 
but d'intérêt général, il leur manque, du moins, la 
consécration officielle du gouvernement, qui seule 
peut leur donner le caractère d'utilité publique néces- 
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saire pour écarter rapplication du droit des pauvres. 
Il a été ainsi décidé par le conseil de préfecture de 
Seine-et-Oise au profit du bureau de bienfaisance de la 
commune de Marne contre la Société sportive (courses 
de La Marche) (Cons. préf. Seine-et-Oise, 17 février 1888, 
Pandectes françaises 88. 4. 10). 

Il en est ainsi particulièrement quand les statuts 
sont tels qu'ils permettent aux membres des Socié- 
tés sportives de réaliser certains bénéfices sur les 
recettes. 

5. Rappelons que c'est en vertu de cette distinction 
que les trois grandes Sociétés reconnues par l'arrêté 
ministériel de 1866 ne paient pas le droit des pauvres. 
L'on sait que ce sont : la Société d'Encouragement (Joc- 
key-Club), la Société des Steeple-Chases et la Société 
d'encouragement pour l'amélioration du cheval fran- 
çais de demi-sang. 

6. Les produits du pari mutuel autorisé par l'admi- 
nistration sont frappés d'un droit de 2 Vo» ^^^ est 
affecté à des œuvres de bienfaisance, à désigner par le 
ministre. Ce droit ne doit pas être confondu avec celui 
des pauvres. (V. Pari Mutuel,) 



E 



ÉCOLES VÉTÉRINAIRES. 

La fondation des écoles vétérinaires est due à 
Bourgelat, et remonte à 1792. Il y en a actuellement 
trois en France : à Lyon, fondée en 1792 ; à Alfort, 
fondée en 1796, et à Toulouse, fondée en 1828. Un 
décret du 19 mai 1873 les avait réorganisées. 

La nomination de tous les fontionnaires et employés 
des écoles vétérinaires appartient au ministre de Tagri- 
culture. 
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Les écoles comprennent des élèves internes, des 
élèves externes et des auditeurs libres, ces derniers 
admis sans examen. Pour les autres il existe un 
examen préparatoire d'admission devant un jury 
spécial désigné par le ministre. Les candidats doivent 
avoir 17 ans au moins et 25 ans au plus. 

Les bacheliers et diplômés des écoles d'agriculture 
sont reçus sans examen. La durée des études est de 
quatre ans après lesquels un examen est subi qui 
donne lieu, s'il est satisfaisant, à la délivrance du 
diplôme de vétérinaire (V. ce mot). 

Actuellement elles sont réglementées par un nou- 
veau décret, dont voici le texte intégral : 

Décret du 18 février 1887, portant organisation des écoles 
nationales vétérinaires. 

Titre premier. — Institution des écoles vétérinaires. 

Article premier. — Les écoles vétérinaires nationales établies à 
Alfort, Lyon et Toulouse sont placées sous l'autorité du ministre 
de Tagriculture et sous la surveillance des préiets des départe- 
ments dans lesquels elles sont situées. 

Art. 2. — Ces écoles admettent des élèves internes, des élèves 
demi-pensionnaires et des élèves externes. 

Les étrangers peuvent être admis dans les écoles vétérinaires 
au même titre que les nationaux. 

Art. 3. — Le prix de la pension est de 600 francs par an pour 
les élèves internes. Cette somme est payable dans une caisse de 
l'État en trois termes, ainsi qu'il suit : le 1" octobre, 180 francs; 
le 1" janvier, 180 francs; le 1*^ avril, 240 francs. Les élèves 
demi-pensionnaires et les élèves externes acquittent aux mêmes 
époques et par fraction proportionnelle une rétribution scolaire 
fixée & 400 francs par an pour les demi-pensionnaires et à 
200 francs pour les externes. 

Indépendamment du prix de la pension, les élèves sont tenus 
de verser, au commencement de chaque année scolaire, une 
somme de 30 francs destinée à garantir le payement des objets 
cassés, détériorés ou perdus par leur faute. 

Tous les élèves boursiers et payant pension sont obligés de se 
procurer, à leurs frais, les effets du trousseau, ainsi que les livres 
et instruments nécessaires à leur instruction. 

Art. 4. — 140 bourses d'internat, pouvant être fractionnées, 
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sont réparties entre les trois écoles par le ministre de l'agricul- 
ture. 

Ces bourses et fractions de bourses sont accordées, d'après 
l'ordre de classement, aux élèves qui ont subi avec succès les 
examens d'admission ou les épreuves de passage d'une division 
à une division supérieure et qui ont préalablement justifié de 
l'insuffisance de leurs ressources ou de celles de leurs familles 
pour subvenir au payement total ou partiel du prix de la pen- 
sion. 

Les bourses ou fractions de bourses ne sont accordées que 
pour une année scolaire; elles peuvent être continuées en faveur 
des élèves qui s'en rendent dignes par leur conduite et par leurs 
progrès. 

Art. 5. — Les élèves portent une tenue réglementaire dont le 
modèle est arrêté par le ministre. 

Ils ne peuvent modifier cet uniforme dans aucune de ses par 
ties, même en dehors de l'école. 

Titre 11. — Mode et concluions cTadmission des élèves. 

Art. 6. — Nul ne peut être admis dans les écoles vétérinaires 
que par voie de concours. 

Le concours a lieu tous les ans, au siège de chaque école, à 
une date fixée par le ministre. 

Il est précédé d'un examen d'admissibilité qui se passe au 
chef-lieu de chaque département à une date également fixée par 
le ministre. 

Art. 7. — Pour être admis à ces épreuves, tout candidat doit 
avoir dix-sept ans au moins et vingt-cinq ans au plus au !«' oc- 
tobre de l'année dans laquelle le concours a lieu. 

Aucune dispense d'âge ne peut être accordée. 

Art. 8. — La demande d'admission au concours, rédigée sur 
papier timbré, doit être adressée au ministre, soit directement, 
soit par l'intermédiaire du préfet du département où réside le 
candidat. 

Elle est accompagnée des pièces suivantes : 

!• L'acte de naissance du candidat; 

2» Un certificat- du médecin attestant que le candidat a eu la 
petite vérole ou a été revacciné depuis moins de trois ans; 

3" Un certificat de moralité délivré par le chef de l'établisse- 
ment dans lequel l'élève a accompli sa dernière année d'études, 
ou à défaut par le maire de sa dernière résidence ; 

4® Une obligation souscrite, sur papier timbré, par les parents 
du candidat pour garantir le paiement de sa pension pendant 
tout le temps de son séjour à l'école; 

5* Le dipôme de bachelier es lettres ou es sciences complet ou 
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de rensei^çnement secondaire spécial, ou biea le diplôme délivré 
«oit par riiistitut agronomique, soit par les écoles nationales 
d'agriculture. Mais la production de Tun de ces diplômes ne 
sera exigée pour être admis au concours qu'à partir de 1890. 

Pour les candidats dont les parents ne i^sident pas dans la 
localité où Técole est établie, l'obligation ci-dessus doit désigner 
un correspondant domicilié dans cette localité ou dans son voi- 
sinage. 

Pour les candidats étrangers, l'obligation relative au paiement 
de la pension doit être fournie, à défaut de parents, par un cor- 
respondant résidant en France, en son propre nom, laquelle le 
constitue personnellement responsable de ce paiement. Les certifia 
cats et autres pièces à produire en vertu du présent article doi- 
vent être dûment légalisés. 

Art. 9. — Les demandes de bourses sont adressées au ministre. 
Elles sont communiquées au préfet du département qui les sou- 
met au conseil municipal du domicile des parents du candidat, 
à l'effet, par ce conseil, de constater l'insuffisance de fortune de 
la famille. 

La délibération motivée du conseil municipal avec les pièces 
justificatives à l'appui, est transmise au ministre par le préfet 
qui y joint son avis. 

Art. 10. — Les candidats sont examinés d'après un programme, 
arrêté par le ministre, qui est publié chaque année au Journal 
officiel. 

Jusqu'en 1889 inclusivement, les candidats pourvus de titres 
universitaires ou de diplômes d'écoles du gouvernement impli- 
quant la possession de connaissances supérieures à celles du pro- 
gramme pourront être reçus sans examen. 

Art. 11. — Le jury des examens d*admission est nommé 
chaque année par le ministre. 

La liste des candidats admissibles est arrêtée par le ministre 
ainsi que celle des élèves admis, qui est établie d'après Tordre 
de classement jusqu'à concurrence des places disponibles dans 
chaque école. 

11 est statué également sur les bourses par le ministre. 

La liste des élèves admis chaque année dans les écoles vétéri- 
naires et l'état des bourses sont publiés au Journal officiel. 

TiTRB III. — Enseignement, 

Art. 12. — La durée des études dans les écoles vétérinftires est 
de quatre ans. 

L'enseignement qui y est distribué comprend les matières ci'^ 
après : 
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La physique, la météorologiei la chimiep la pharmacie et la 
toxicologie ; 

L'histoire naturelle et la matière médicale; 

L'anatomle des animaux domestiques et Textérieur du 
cheval . 

La physiologie des animaux domestiques, la tératologie et la 
thérapeutique générale ; 

La pathologie des maladies contagieuses, la police sanitaire, 
l'inspection des viandes de boucherie, la médecine légale et la 
législation commerciale en matière de vente d^animaux; 

La pathologie générale, la pathologie médicale et la cli- 
nique ; 

La pathologie chirurgicale, le manuel opératoire et la ferrure; 

L*hygiène et la zootechnie ; 

La littérature française et la langue allemande. 

ART. 13. — Tout élève qui, à la suite des examens de fin 
d'année, ne sera pas reconnu capable de passer dans la division 
supérieure sera rayé des contrôles. 

Toutefois le ministre, sur la proposition du conseil de Técole, 
peut accorder aux élèves reconnus trop faibles pour passer dans 
la division supérieure, mais pouvant reprendre un rang conve- 
nable par la suite, la faculté de recommencer les cours de 
Tannée écoulée; cette faculté ne peut s'exercer qu'une fois pen- 
dant toute la période réglementaire des études. 

Cette dernière disposition n'est pas applicable si l'élève a été 
empoché de suivre régulièrement les cours par suite de maladie 
ou par toute autre circonstance de force majeure. Dans les cas 
de cette nature, le conseil de l'école soumet, s'il y a lieu, des 
propositions motivées au ministre, qui statue. 

Art. 14. — Des diplômes de vétérinaires sont délivrés chaque an* 
née, par le ministre de l'agriculture, aux élèves désignés par le 
conseil de l'école comme ayant satisfait d'une manière complète à 
toutes les épreuves de l'examen de sortie. 

Pour être admis à cet examen, la consignation d'une somme de 
100 francs est préalablement exigée à titre de droit de diplôme. 

Cette somme est remboursée intégralemer^t dans le cas où le 
diplôme n'est pas obtenu. 

TnRB IV. — Personnel, 

Art. 15. — Chaque école vétérinaire est administrée par un 
directeur nommé par le ministre. 

L'autorité du directeur s*étend sur toutes les parties du service. 

Il correspond directement avec le Ministre. 11 lui rend compte 
immédiatement de toutes circonstances de nature à compro- 
mettre la marche régulière de l'école. 
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Art. 16. — Le personnel enseignant se compose dans chaque 
école : du directeur, des professeurs, des répétiteurs chefs de 
travaux, dont le nombre est fixé par un arrêté ministériel. 

Le directeur peut être remplacé dans sa chaire par un profes- 
seur suppléant. * 

Art. 17. — Les professeurs et les répétiteurs chefs de travaux 
sont nommés par le ministre, après un concours public passé 
devant un jury spécial. 

Art. 18. — Dans tous les cas où il est procédé à des concours, 
la composition du jury, ainsi que la date, le mode et les condi- 
tions de ces concours, sont déterminés par le ministre. 

Art. 19. — Sont attachés à chaque école : un régisseur agent 
comptable, tenu de fournir un cautionnement; un économe 
garde-magasin ; un secrétaire de la direction ; un surveillant en 
chef et des surveillants des élèves ; un ou plusieurs commis 
d'administration; un chef d'atelier des forges; un palefrenier- 
brigadier et des palefreniers ; un chef jardinier et des agents 
subalternes en nombre suffisant pour les besoins du service. 

Art. 20. — La nomination de tous les fonctionnaires et 
employés appartient au ministre de l'agriculture . 

Le ministre peut toutefois déléguer au directeur la nomination 
des agents subalternes non soumis aux retenues prescrites par la 
loi sur les pensions civiles ; mais, dans tous les cas, il fixe leur 
nombre et leur traitement. 

Art. 21. — Sont logés dans l'école : le directeur, le régisseur, 
l'économe garde-magasin et les surveillants, le palefrenier-bri- 
gadier. 

Le ministre détermine les catégories de fonctionnaires et agents 
à qui, dans l'intérêt du service, il convient d'accorder le loge- 
ment et la nourriture. 

Art. 22. — Un médecin est attaché à chaque école; il est 
nommé par le ministre sur la proposition du directeur. Il est 
tenu de résider dans le voisinage de Pécole. 

Art. 23. — Le personnel, dans chaque ordre de fonctions, est 
divisé en classes. 

Les traitements de chaque classe sont réglés conformément au 
tableau annexé au présent décret. 

L'élévation à la classe supérieure ne peut avoir lieu qu'après 
trois ans d'exercice au moins. 

Art. 24. — Un inspecteur général, nommé par le ministre, 
donne son avis sur les mesures concernant l'enseignement des 
écoles et le personnel qui y est affecté. 

L'inspecteur général visite ces établissements une fois au moins 
chaque année et adresse au ministre un rapport détaillé sur les 
résultats de son inspection. 
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Indépendamment des inspections annuelles, il préside alterna- 
tivement les examens de sortie dans chaque école. 

Art. 25. — Les fonctionnaires et employés de divers ordres se 
doivent tout entiers à leurs fonctions. Ils ne peuvent accepter 
aucun mandat politique sans l'autorisation du ministre. 

Titre V. — Des conseils des écoles vétérinaires. 

Art. 26. — Un conseil est institué dans chaque école. 

Il se compose du directeur, président, et des professeurs. 

Le conseil désigne chaque année celui de ses membres qui 
remplira les fonctions de secrétaire. 

A l'époque des inspections, l'inspecteur général réunit le conseil, 
qu'il préside. 

Art. 27. — A la fin de chaque année, le conseil de l'école 
arrête la liste de classement des élèves dans chaque division ; il 
statue sur les prix à décerner, désigne les élèves qui peuvent 
être autorisés à recommencer leurs cours dans les conditions 
spécifiées à Tarticle 13, et ceux qui, par l'infériorité de leurs notes, 
lui paraissent devoir être exclus de l'école. 

Il dresse la liste, par ordre de mérite, des élèves qui ont con- 
couru pour le diplôme de vétérinaire, et il désigne ceux auxquels 
il juge qu'il y a lieu d'accorder ce diplôme. 

Il est consulté toutes les fois que des infractions graves ont été 
commises par des élèves contre la discipline. 11 donne son avis 
sur les propositions de renvoi à soumettre au ministre. 

Le conseil donne enfin son avis sur toutes les questions qui lui 
sont soumises par le directeur en ce qui concerne l'enseignement, 

Titre VI. — Discipline, 

Art. 28. — Les punitions qui peuvent être infligées aux élèves 
sont : la demi-consigne; la consigne; la salle de police; la prison, 
entraînant la comparution devant le conseil de l'école, avec mise 
à l'ordre du jour; le renvoi. 

Le règlement intérieur détermine les divers degrés 'et les con- 
ditions accessoires d'application des trois premières punitions. 

Indépendamment des peines disciplinaires ci-dessus, le 
ministre pourra, sur l'avis du conseil de l'école, supprimer tout 
ou partie de la bourse ou fraction de bourse accordée à l'élève. 

Titre VII. — Dispositions générales. 

Art. 29. — Un règlement arrêté par le ministre détermine 
dans leurs détails la classification, les attributions et les devoirs 
des divers fonctionnaires et employés des écoles. 
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Des arrêtés ministériels règlent également toutes les mesures, 
de détail nécessaires à Teiécution du présent décret, notamment 
en ce qui concerne la comptabilité de l'école, soit en deniers 
soit en matières ; les livres et registres à tenir par le régisseur, 
la reddition des comptes et le mode de justification des 
paiements et des recettes. 

Art 30. — Est abrogé le décret du 21 octobre 1881, ainsi que 
tous décrets, ordonnances et règlements relatifs aux écoles vété- 
rinaires antérieurs au présent décret. 

Art. 31. — Le ministre de l'agriculture est chargé de Texécution 
du présent décret. 

ENGAGEMENTS. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 

Disqualification, 7, 9. 
Forc« majeure. 3. 



Billet, 11. 

Cession temporaire, 2. 

Chanfoment, 10. 

Commissaires, 6. 

Contrat, 1. 

Copropriétaires, 2. 

DéOnition, i. 

Délai, 8. 

Désignation du cheval, 4 et s. 



Formes, 3. 
Fraude, 9. 
Mandataire, 1. 
Mort, 11. 
Nullité, 3, 8, 12. 
Propriétaire, 1 et s. 



1. Acte par un propriétaire de prévenir, dans un 
délai déterminé, les personnes compétentes pour rece- 
voir sa déclaration, qu'il a résolu de faire courir, et par 
suite d'engager tel de ses chevaux dans un prix qu'il 
indique. Si le Comité des courses, auquel il s'adresse, 
accepte rengagement, un contrat est, dès cet instant, 
formé entre les parties. En vertu de ce contrat, le 
propriétaire, d'une part, se soumet aux règlements 
alors en vigueur de la Société de courses où il engage 
son cheval, et notamment s'oblige à payer le prix 
déterminé pour l'entrée (V. ce mot). La Société, d'autre 
part, s'oblige à lui fournir le prix, s'il est proclamé 
gagnant. 

L'engagement est fait par le propriétaire du cheval 
engagé ou par son mandataire (Art. 9 Code des 
courses, art. 8 Code des steeple-chases. V. Mandat). 

2. Si le cheval appartient à plusieurs propriétaires 
ou intéressés, c'est celui qui fait l'engagement qui, aux 
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yeux de la Société de courses, est considéré comme le 
seul propriétaire. Mais pour agir ainsi et engager vala- 
blement le cheval, il faut que sa part de propriété ou 
d'intérêt ne soit inférieure à aucune des parts de ses 
coïntéressés, ou bien qu'il ait été nommé associé diri- 
geant en vertu d'un acte authentique. Quand le droit 
de disposer d'un cheval a été vendu ou cédé tempo- 
rairement, moyennant une redevance fixée entre les 
parties, cette redevance éventuelle n'empêche pas le 
cessionnaire d'être considéré par la Société comme le 
seul propriétaire, s'il remplit d'ailleurs les condition» 
énoncées ci-dessus (Art. 9 Code des courses, art. 8 
Gode des steeple-K^hases). 

3. Les engagements se font par écrit ou par télé- 
gramme, aux lieu et heure indiqu(^s par le pro- 
gramme. Tout engagement, arrivé après l'heure fixée, 
est nul de plein droit. Cette disposition s'applique même 
au cas où le retard provient d'une force majeure. C'est 
là une règle sortant des principes du droit commun, 
mais qui s'impose à tous ceux qui, voulant engager des 
chevaux, sont présumés connaître le règlement des 
Sociétés avec lesquelles ils traitent (Art. 9 Code des 
courses, art 8. Gode des steeple-chases. V. Qualification), 

4. Tout engagement fait pour la première fois doit 
contenir la désignation exacte du cheval engagé^ son 
âge et son origine ; par conséquent doivent être indi- 
qués les noms des père, mère, grands-pères, grand'- 
mères des chevaux, etc., en s'arrôtant à ceux de leurs 
ancêtres qui sont inscrits au Stud-Book anglais ou au 
Stud-Book français. Si la mère du cheval a été couverte 
par plusieurs étalons, ils doivent tous être nommés 
(Art. 40 Code des courses, art. 9 et 10 Code des 
steeple-chases). C'est là, en effet, un excellent moyen de 
s'assurer du développement et des progrès de l'espèce. 

5. Quand un cheval a été une première fois engagé 
avec sa désignation, son nom et son origine dans une 
course publiée au Bulletin officiel, il suffit pour les 
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engagements subséquents de le désigner par son nom, 
même s*il n*a pas couru. Si on l'engage en même 
temps et pour la première fois dans plusieurs courses, 
il suffit de donner sa désignation exacte et son origine 
pour Tun de ces engagements et son nom seulement 
pour les autres (Art. 44 Gode des courses. V. Nom). 

6. Les commissaires ont, dans tous les cas, le droit 
de ne valider les engagements qu'après avoir obtenu, 
à l'appui de la désignation des chevaux, toutes les 
justifications qu'ils jugent nécessaires (Art. 43 Gode 
des courses, art. 12 Code des steeple-chases). 

7. Quand un cheval est engagé sans être désigné 
conformément aux règles précédentes, il est disqualifié 
pour la course et son propriétaire doit néanmoins 
payer le forfait ou la totalité de la mise, s'il n'y a pas 
de forfait ou si l'époque, où il peut être déclaré, est 
passée (Art. 14 Code des courses art. 13 Gode des 
steeple-chases). 

8. Si le cheval a été exactement désigné, mais que 
de cette désignation même il résulte qu'il n'est pas 
quaUfié pour la course dans laquelle on l'engage (V. 
Qualification), l'engagement est nul et le propriétaire 
ne doit pas d'entrée (Art. 45 Code des courses, art. 44 
Gode des steeple-chases). 

9. Si, par suite d'une manœuvre frauduleuse, un 
cheval court ou est engagé sous une fausse désigna- 
tion, il est disqualifié et devient incapable de courir, 
par la suite, dans aucune course (Art. 46 Code des 
courses, art. 15 Code des steeples-chases) (V. Prix). 

10. Toute personne ayant souscrit un engagement 
ne peut ni retirer son nom, ni lui substituer celui d'une 
autre personne et reste toujours responsable de la tota- 
lité de l'entrée ou du forfait. Aucun changement d'au- 
cune espèce ne peut être apporté aux engagements 
après le terme fixé pour les recevoir (Art. 48 Code 
des courses, art. 47 Gode des steeple-chases). 

11. Si la personne, sous le nom de laquelle l'enga- 
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gement d'un cheval est contracté, meurt avant Tépo- 
que fixée pour le payement de l'entrée ou du forfait, 
l'engagement devient nul. Dans les courses où il est 
stipulé que l'entrée sera représentée par un billet, 
l'époque du payement est considérée exister au jour de 
la souscription du billet (Art. 22 Gode des courses}. 

Par conséquent, en cas de mort postérieure à la 
souscription du billet, l'engagement reste valable et 
le payement du billet peut être poursuivi contre la suc- 
cession du défunt. 

12. Lorsque par suite de conditions particulières 
exigées pour la qualification des chevaux dans une 
course, un cheval qui était qualifié à l'époque de son 
engagement, cesse de l'être au moment de la course, 
l'engagement de ce cheval devient nul (Art. 24 Code 
des courses); 

C'est encore là une disposition contraire aux prin- 
cipes du droit qui veut qu'un contrat ne puisse pas être 
modifié rétroactivement par la volonté d'une seule des 
parties. Mais cette disposition s'impose à ceux qui l'ont 
connue et acceptée avant de faire le contrat, dans l'es- 
pèce, avant de conclure l'engagement (V. Entrée, For- 
fait, Nom, Poule de produits et Vente. 

ENTRÉE. 



INDEX 


ALPHABÉTIQUE. 


Commissaires, 3, 9. 


Prix, t. 


Définition, 1. 




Propriétaire, 4, 


Disqualification, 6, 8 et s. 




Sommes dues, A 


Fonds de courses, 3. 




Vente, 7. 


Opposition au di^part, 5 et s. 




Versements, 2. 



1. On appelle ainsi la somme versée par un proprié- 
taire à une Société de courses pour pouvoir faire cou- 
rir un ou plusieurs de ses chevaux dans une course 
désignée. Cette somme varie généralement de 25 à 
1000 francs. En recevant la somme fixée pour l'entrée, 
somme d'ailleurs variable selon les courses, la Société 
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s'engage, de son côté, à donner un prix au gagnant 
de la course dans laquelle le cheval est engagé (V. Prix), 
Il est d'usage d'accorder, en outre, aux chevaux arri- 
vés seconds et même parfois troisièmes, une certaine 
gomme prélevée sur les entrées. — Du reste, le mon- 
tant. des entrées est réuni au prix, sauf condition con- 
traire (Art. 25 Code des courses, art. 22 Gode des 
steeple-chases). 

2. Le montant de l'entrée doit être versé au moment 
de l'engagement. Dans les engagements qui se font un 
an ou plus d'un an à l'avance, le montant de l'entrée 
peut être représenté par un hillet à ordre. Tout enga- 
gement qui n'est pas accompagné du montant de l'en- 
trée peut être refusé (Art. 26 Code des courses, 
art. 23 Code des steeple-chases). 

3. Aucun cheval ne peut courir sans que son entrée 
ait été payée. Le fonds de courses est responsable de 
l'entrée des chevaux pour les courses où les commis- 
saires les auront laissés partir (Art. 27 Code des cour- 
ses, art. 24 Code des steeple- chases). 

4. Toute personne, ayant plusieurs chevaux engagés 
dans la même course, ne peut en faire partir aucun, 
tant que les entrées ou forfaits ne sont pas payés pour 
tous ceux qui, bien que ne courant pas, lui appartien- 
nent ou sont engagés sous son nom ou sous le même 
nom que le cheval qu'elle fait courir. Aucun cheval 
ne peut courir tant que toutes les entrées dues par son 
propriétaire ou par la personne qui Ta engagé ne sont 
pas payées. Aucun cheval ne peut non plus courir 
tant que toutes les sommes dues pour ses engagements 
ne sont pas payées (Art. 28 Code des courses, art. 25 
Code des steeple-chases). 

6. Le droit d'empêcher un cheval de partir, en 
vertu des dispositions de l'article précédqpt, appar- 
tient : 

1^ Aux gagnants des prix pour lesquels des entrées 
et des forfaits sont dus ; 
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2° Aux commissaires ou au trésorier des courses de 
la loealité où les entrées et les forfaits sont dus ; 

3° Au secrétaire de la Société d'Encouragement, de 
la Société des steeple-chases ou de la Société d'Encou- 
ragement pour le cheval de demi-sang. 

Lorsqu'il s*agit d'entrées ou forfaits dus dans un 
autre endroit que celui où la course a lieu, l'oppo- 
sition doit, pour être valable, être faite la veille de 
la course avant quatre heures du soir. 

Dans tous les cas, elle doit être faite par écrit et 
signée (Art. 29 Gode des courses, art. 26 Code des 
steeple-chases). 

6. Si malgré l'opposition régulièrement formée 
contre lui, un cheval prend part à la course, il est dis- 
qualifié et ne peut pas être proclamé gagnant (Art. 30 
Code des courses, art. 27 Gode des steeple-chases). 

7. Quand un cheval a été vendu avec tout ou partie 
de ses engagements et que faute par l'acquéreur de 
payer le montant de ces engagements, le vendeur est 
obligé de le payer lui-même; il peut, jusqu'à ce qu'il 
soit remboursé, faire opposition au départ du cheval 
conformément à Tarticle 29 (Art. 31 Gode des courses, 
art. 28 Code des steeple-chases). 

8. Jouit du même droit le propriétaire qui, pour 
faire partir un cheval, a été obligé de payer les entrées 
dont il n'était pas lui-même débiteur. Il peut donc 
réclamer, jusqu'à ce qu'il soit payé, l'application de 
l'article 29 contre la personne et contre les chevaux 
dont il a payé les engagements (Art. 32 Code des 
courses, art. 29 Gode des steeple-chases). 

Remarquons que cette disposition qui, par elle- 
même, serait assez platonique est sanctionnée par la 
disqualification. 

9. Les commissaires peuvent toujours exiger de la 
personne au nom de laquelle un cheval est engagé, la 
juBtiâcation de sa part d'intérêt ou de propriété dans 
ledit cheval et la preuve qu'aucune personne incapable 
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de faire courir n'y est intéressée. Si ces preuves ne sont 
pas faites à leur satisfaction, ils peuvent déclarer le 
cheval disqualifié (Art. 33 Code des courses, art. 30 
Code des steeple-chases). 

ENTRAINEUR. 

1. L'entraîneur ept celui qui est chargé de dresser et 
de préparer pour les courses des chevaux qui lui sont 
confiés. Ses fonctions sont très délicates et exigent une 
grande expérience. Aussi sont- elles très largement 
rémunérées. 

Outre les sommes fixes qui leur sont payées pour 
leurs soins, il est d'usage que les entraîneurs touchent 
10 0/0 sur le montant de tous les prix gagnés par les 
chevaux dont Tentrainement leur est confié. Il va sans 
dire qu'ils ne participent en rien aux pertes que la 
défaite des mêmes chevaux peut infliger à l'écurie à 
laquelle ils appartiennent. Certains propriétaires don- 
nent même le 10 0/0 à leurs entraîneurs sur les objets 
d'art distribués à titre de prix. Mais ce n'est pas là un 
usage. 

2. L'entraîneur est ou bien attaché exclusivement à 
une écurie, c'est-à-dire à un propriétaire, et en ce cas 
le contrat qui le lie à son maître est un louage de ser- 
vice. {Y. Jokey). Ouhien il dirige un établissement public 
d'entraînement, où sont envoyés les chevaux des pro- 
priétaires qui ne sont pas assez considérables pour 
avoir leur écurie personnelle d'entraînement. En ce 
dernier cas, l'entraîneur est lié par les règles du contrat 
de dépôt et de mandat salariés et tenu aux règles de 
responsabilité, qui en découlent. 

L'entraîneur est un personnage de grande impor- 
tance dans une écurie de course; il y gagne générale- 
ment, d'ailleurs, beaucoup d'argent, et a voix prépon- 
dérante dans toutes les questions d'entraînement. C'est 
lui qui décide quand il convient de faire courir tel ou 
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tel cheval el qui fait le plus souvent les engagements 
auprès des Sociétés, dont beaucoup acceptent sa signa- 
ture comme celle du propriétaire. 

Il y en a, du reste, plusieurs qui ont une part de 
propriété sur les chevaux dont ils dirigent Tentraîne- 
ment. 

Le tribunal de Versailles a eu tout récemment à se 
prononcer sur une intéressante question de responsa- 
bilité contre un entraîneur copropriétaire d'un cheval 
de course. 

L'entraîneur Harper était copropriétaire pour moitié 
avec un sieur Jeffery d'un cheval appelé Sachet. Harper 
devait faire courir le cheval sous son nom et où il lui 
plairait. Il l'engagea, en conséquence, dans une course 
à réclamer, le prix de réclamation étant fixé à 3.000 fr. 
Le cheval à la suite de la course fut acquis par un 
autre propriétaire, sur une très minime enchère. Dans 
ces conditions, Jeffery assigna son coassocié pour le 
faire condamner à lui payer des dommages-intérêts. Et 
le tribunal lui alloua une somme de 5.000 francs à ce 
titre, attendu que, si Harper avait le droit d'engager le 
cheval dans une course à réclamer, il ne devait le faire 
qu^en prenant ses précautions pour que le cheval ne 
fût pas vendu au-dessous de sa valeur. 

Contre ce jugement, on ne peut élever qu'une cri- 
tique de détail, relative à l'évaluation des dommages- 
intérêts, qui paraissent trop élevés. En effet, le tribunal 
n'avait à apprécier que le préjudice réel résultant de 
la vente du cheval Sachet à un prix inférieur à sa va- 
leur, et à condamner Harper au payement de la diffé- 
rence entre cette valeur et le prix effectivement touché, 
à la suite de la réclamation faite par l'acquéreur. 

Quant aux prix gagnés postérieurement par le cheval 
Sachet, ils ne devaient entrer dans l'évaluation de la 
valeur de celui-ci que comme une indication et non 
pas pour lui faire attribuer par le tribunal une valeur 
égale au montant des prix qu'il avait pu gagner. 
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En effet si Harper avait engagé le cheval dans une 
course où le prix de réclamation eût été fixé à une 
somme égale à la valeur du cheval, Tassociation n'au- 
rait pas éprouvé de préjudice; elle ne pouvait donc 
prétendre à aucun droit sur les prix ultérieurement 
gagnés. Ce n'est là qu'une critique de fait; car, ea droit 
et en principe, ce jugement contient une application 
curieuse et très juridique de l'article 1382 du Gode civil 
(Trib. de Versailles, 11 décembre 1890, Gaz, Pal. 90. 
2. 692). 

ËPIZOOTIES (Épidémies des animaux). 

Tout détenteur de bêtes suspectes ou malades doit 
avertir immédiatement le maire de la commune, qui les 
fera examiner par un vétérinaire expert. Si ces bêtes 
avaient été soignées par un vétérinaire, celui-ci serait 
tenu aux mêmes déclarations. Le défaut de déclaration 
expose ceux qui s'en rendent coupables à une peine de 
six jours à deux mois de prison et de 16 à 400 francs 
d'amende. 

Tout animal atteint ou suspect d'une maladie conta- 
gieuse doit être immédiatement séquestré, sous peine 
des susdits emprisonnement et amende pour ceux qui 
auraient négligé de l'enfermer. 

Le rapport du vétérinaire délégué par le maire est 
adressé immédiatement au préfet qui prend toutes les 
mesures qu'il juge bonnes et que la loi autorise, notam- 
ment l'abatage immédiat des bêtes contaminées. 

Seront punis d'un emprisonnement de deux à six 
mois et d'une amende de 100 à 1.000 francs : i» ceux 
qui, malgré les défenses de l'administration, auront 
laissé leurs animaux infectés communiquer avec d'au- 
tres; 2° ceux qui auraient vendu ou mis en vente des 
animaux qu'ils savaient ou soupçonnaient atteints de 
maladies contagieuses; 3® ceux qui, sans permission de 
Tautorité, auront déterré ou sciemment acheté des 
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cadavres, en tout ou en partie, des animaux morts de 
maladies contagieuses ou abattus de ce chef; 4° ceux 
qui auront importé en France des animaux qu'ils 
savaient atteints de maladies contagieuses ou avoir été 
exposés à la contagion. 

Seront punis d'un emprisonnement de six mois à 
trois ans et d'une amende de 100 à iJ^ francs: 
1** ceux qui auront vendu ou mis en vente de la viande 
provenant d'animaux qu'ils savaient morts de maladies 
contagieuses ou abattus de ce chef; 2** ceux qui se 
seront rendus coupables des délits prévus dans les 
quatre cas de l'énumération précédente, s'il est résulté 
de cette infraction une contagion parmi les autresani- 
maux (Loi 21 juillet 1881). 

Voici d'ailleurs le texte de la loi du 21 juillet 1881 
sur la police sanitaire des animaux (Journal officiel 
du 24 juillet), en ce qui concerne les chevaux : 

TiTBE PREMIER. — Maladies contagieuses et mesures sanitaires. 

Article premier.' -^ Les maladies des animaux qui sont réputées 
contagieuses, et qui donnent lieu à l'application des dispositioni 
de la présente loi, sont : 

50 La morve, le farcin et la dourine dans les espèces cheyt- 
Une et asine ; 

60 La rage et le charbon dans toutes les espëces. 

Art. s. — Un décret du Président de )a République, rendu 
sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce 
après avis du Comité consultatif des épizooties, pourra ajouter à 
la nomenclature des maladies réputées contagieuses, dans cba- 
c;une des espèces d'animaux énoncées ci-dessus, toutes autres 
maladies contagieuses dénommées ou non, qui prendraient un 
caraclère dangereux. 

Les dispositions de la présente loi pourront être étendues, par 
un décret rendu dans la même forme, aux animaux d'espèces 
autres que celles ci-dessus désignées. 

Art. 3. — Tout pr(>priétaire, toute personne ayant, à quelque 
titre que ce soit, la charge des soins ou la garde d'un aniraiil 
atteint ou soupçonné d'être atteint d'une maladie contagieuse, 
dans les cas prévus par les articles 1^' et 2, est tenu d'en faire 
sur-le-champ la déclaration au maire de la commune où se 
trouve cet animal. 
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Sont également tenus de faire cette déclaration tous les vété- 
rinaires qui seraient appelés à le soigner. 

L*aninial atteint ou soupçonné d*étre atteint de l'une des 
maladies spécifiées dans l'article !«' devra être immédiatement, 
et avant même que Tautorité administrative ait répondu à 
l'avertissement, séquestré, séparé et maintenu isolé autant que 
possible des autres animaux susceptibles de contracter cette 
maladie. 

11 est interdit de le transporter avant que le vétérinaire 
délégué par l'administration Tait examiné. La même interdiction 
est applicable à l'enfouissement, à moins que le maire, en cas 
d'urgence, n'en ait donné l'autorisation spéciale. 

Art. 4, — Le maire devra, dès qu'il aura été prévenu, s'assurer 
de l'acomplissement des prescriptions contenues dans l'article 
précédent et y pourvoir d'office, s'il y a lieu. 

Aussitôt que la déclaration prescrite par le paragraphe l^r de 
l'article précédent a été faite, ou, à défaut de déclaration, dès 
qu'il a connaissance de la maladie, le maire fait procéder sans 
retard à la visite de l'animal malade ou suspect par le vétéri- 
naire chargé de ce service. 

Ce vétérinaire constate et, au besoin, prescrit la complète 
exécution des dispositions du troisième alinéa de l'article 3 et les 
mesures de désinfection immédiatement nécessaires. 

Dans le plus bref délai, il adresse son rapport au préfet. 

Art. 5. — Après la constatation de la maladie, le préfet statue 
sur les mesures à mettre à exécution dans le cas particulier. 

Il prend, s'il est nécessaire, un arrêté portant déclaration d'in- 
fection. 

Cette déclaration peut entraîner dans les localités qu'elle 
détermine l'application des mesures suivantes : 

10 L'isolement, la séquestration, la visite, le recensement et la 
marque des animaux et troupeaux dans les localités infectées; 

2o L'interdiction de ces localités ; 

30 L'interdiction momentanée ou la réglementation des foires 
et marchés, du transport et de la circulation du bétail ; 

40 La désinfection des écuries, étables, voitures ou autres 
moyens de transport, la désinfection ou même la destruction des 
objets à Tusage des animaux malades ou qui ont été souillés par 
eux, et généralement des objets quelconques pouvant servir de 
véhicules à la contagion. 

Un règlement d'administration publique déterminera celles de 
ces mesures qui seront applicables suivant la nature des 
maladies. 

Art. 8. — Dans le cas de morve constatée, et dans le cas de 
farcin, de charbon, si la maladie est jugée incurable par le vétéri- 
naire^déléguéjles animaux doivent être abattus sur ordre du maire. 
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Quand il y a contestation sur la nature ou le caractère incu- 
rable de la maladie entre le vétérinaire délégué et le vétéri- 
naire que le propriétaire aurait fait appeler, le préfet désigne 
un troisième vétérinaire, conformément au rapport duquel il est 
statué. 

Art. 10. — La rage, lorsqu'elle est constatée chez les animaux 
de quelque espèce qu'ils soient, entraîne l'abatage, qui ne peut 
être différé sous aucun prétexte . 

Art. 12. — L'exercice de la médecine vétérinaire dans les 
maladies contagieuses des animaux est interdit à quiconque n*est 
pas pourvu du diplôme de vétérinaire. 

Le gouvernement, sur la demande des conseils généraux, 
pourra ajourner par décret, dans les départements, l'exécution 
de cette mesure pendant une période de six années à partir de 
la promulgation de la présente loi. 

Art. 13. ~ La vente ou la mise en vente des animaux 
atteints ou soupçonnés d'être atteints de maladie contagieuse 
est interdite. 

Le propriétaire ne peut s'en dessaisir que dans les conditions 
déterminées par le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 5. 

Ce règlement fixera, pour chaque espèce d'animaux et de 
maladies, le temps pendant lequel l'interdiction de vente s'appli- 
quera aux animaux qui ont été exposés à la contagion. 

Art. 14. -^ La chair des animaux morts de maladies conta- 
gieuses, quelles qu'elles soient, ou abattus comme atteints de la 
morve, du farcin, du charbon et de la rage, ne peut être livrée 
à la consommation. 

Les cadavres ou débris des animaux morts (de la peste bovine 
et du charbon), ou ayant été abattus comme atteints de ces 
maladies, devront être enfouis avec la peau tailladée, à moins 
qu'ils ne soient envoyés à un atelier d'équarrissage régulière- 
ment autorisé. . 

Les conditions dans lesquelles devront être exécutés le trans- 
port, l'enfouissement ou la destruction des cadavres, seront 
déterminées par le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 5. 

Art. 16. — Tout entrepreneur de transport par terre ou par 
eau qui aura transporté des bestiaux devra, en tout temps, 
désinfecter, dans les conditions prescrites par le règlement 
d'administration publique, les véhicules qui auront servi à cet 
usage. 

TiTRK II. — Indemnités. 

Art. 23. — Il n'est alloué aucune indemnité aux propriétaires 
des animaux abattus par suite de maladies contagieuses autres 
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que la peste bovine, et de la péripneamonie contagieuse dans 
lei eonditions spécialei indiquées dans l'article 9. 

TiTRK III. — Importation et exportation des animaux. 

Art. 24. — Les animaux des espèces chevaline, etc. , sont 
soumis, en tout temps, aux frais des importateurs, à une visite 
sanitaire au moment de leur entrée en France soit par terre, 
soit par mer. 

La même mesure peut être appliquée aux animaux des antres 
espèces, lorsqu'il y a lieu de craindre, par suite de leur intro- 
duction, Tinvasion d'une maladie contagieuse. 

Art. 25. ~ Les bureaux de douane et ports de mers ouverts à 
l'importation des animaux soumis à la vente sont déterminés 
par décret. 

Art. 26. — Le gouvernement peut prohiber l'entrée en France 
ou ordonner la mise en quarantaine des animaux susceptibles de 
communiquer une maladie contagieuse, ou de tous les objets 
pouvant présenter le même danger. 

Il peut, à la frontière, prescrire l'abatage, sans indemnité, des 
animaux malades ou ayant été exposés à la contagion, et enfin 
prendre toutes les mesures que la crainte de Tinvasion d'une 
maladie rendrait nécessaires. 

Art. 27. -^ Les mesures sanitaires à prendre à la frontière 
sont ordonnées par les maires dans les communes rurales, par 
les commissaires de police dans les gares frontières et dans les 
ports de mer, conformément à l'avis du vétérinaire désigné par 
l'administration pour la visite du bétail. 

En attendant l'intervention de ces autorités, les agents des 
douanes peuvent être requis de prêter main-forte. 

Art. 28. — Les municipalités des ports de mer ouverts à 
l'importation du bétail devront fournir des quais spéciaux de 
débarquement, munis des agrès nécessaires, ainsi qu'un bâti- 
ment destiné à recevoir, à mesure du débarquement, les animaux 
mis en quarantaine par mesure sanitaire. 

Les locaux devront être préalablement agréés par le ministre 
de l'agriculture et du commerce. 

Pour se rembourser de ces frais, les municipalités pourront 
établir des taxes spéciales sur les animaux importés. 

Art. 29. — Le gouvernement est autorisé à prescrire à la 
sortie les mesures nécessaires pour empêcher l'exportation des 
animaux atteints de maladies contagieuses. 

Titre IV. — Pénalités. 
Art. 30. — Toute infraction aux dispositions des articles 3, 5. 
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(6), (9), tO (11, paragraphe 2) et 12 de la préseate loi, sera pnnie 
d'un emprisonnement de six jours à deux mois et d'une amende 
de seize à quatre cents francs. 

Art. 31. — Seront punis d'un emprisonnement de deux mois 
à six mois et d'une amende de cent à mille francs : 

10 Ceux qui, au mépris des défenses de T administration, 
auront laissé leurs animaux infectés communiquer avec d'autres; 

2o Ceux qui auraient vendu ou mis en vente des animaux 
qu'ils savaient atteints ou soupçonnés d'être atteints de maladies 
contagieuses ; 

30 Geax qui, sans permission de l'autorité, auront déterré ou 
sciemment acheté des cadavres ou débris des animaux morts 
de maladies contagieuses, quelles qu'elles soient, ou abattus 
comme atteints du charbon, de la morve, du fkrcin et de la 
rage; 

4» Ceux qui, môme avant l'arrêté d'interdiction, auront importé 
en France des animaux qu'ils savaient atteints de maladies con- 
tagieases ou avoir été exposés à la contagion. 

ART. 32. — Seront punis d'un emprisonnement de six mois à 
trois ans et d'une amende de cent francs à deux mille fhincs : 

1» Ceux qui auront vendu ou mis en vente de la viande pro- 
venant d'animaux quMls savaient morts de maladies conta- 
gieuses, quelles qu'elles soient, ou abattus comme atteints du 
charbon, de la morve, du farcin et de la rage ; 

2» Ceux qui se seront rendus coupables des délits prévus par 
les articles précédents, s'il est résulté de ces délits une contagion 
parmi les autres animaux. 

Art. 33. — Tout entrepreneur de transport qui aura contrevenu 
à l'obligation de désinfecter son matériel sera passible d'une 
amende de cent francs à mille francs. 

11 sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux mois 
s'il est résulté de cette infraction une contagion parmi les autres 
animaux. 

Art. 34. — Toute infraction aux dispositions de la présente 
loi non spécifiée dans les articles ci-dessus sera punie de seize 
francs à quatre cents francs d'amende. Les contraventions aux 
dispositions du règlement d'administration publique rendu pour 
l'exécution de la présente loi seront, suivant les cas, passibles 
d'une amende de un franc à deux cents francs, qui sera pro- 
noncée par le juge de paix du canton. 

Art. 35. — Si la condamnation pour infraction à l'une des 
dispositions de la présente loi remonte à moins d'une année, ou 
si cette infraction a été commise par des vétérinaires délégués, 
des gardes champêtres, des gardes forestiers, des officiers de 
police, à quelque titre que ce soit, les peines peuvent être portées 
au double du maximum fixé par les précédents articles. 
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Aat. 36. — L'article 463 du Code pénal est applicable dans 
tous les cas prévus par les articles du présent titre. 

Titre V. — Dispositions générales. 

Art. 37. — Les frais d'abatage, d'enfouissement, de transport, 
de quarantaine, de désinfection, ainsi que tous autres frais 
auxquels peut donner lieu Texécution des mesures prescrites en 
vertu de la présente loi, sont à la charge des propriétaires ou 
conducteurs d'animaux. 

En cas de refus des propriétaires ou conducteurs d'animaux 
de se conformer aux injonctions de l'autorité administrative, il 
y est pourvu d'office à leur compte. 

Les frais de ces opérations seront recouvrés sur un état dressé 
par le maire et rendus exécutoires par le sous-préfet. Les oppo- 
sitions seront portées devant le juge de paix. 

La désinfection des wagons de cbemins de fer, prescrite par 
l'article 16, a lieu par les soins des compagnies; les frais de 
cette désinfection sont fixés par le ministre des travaux publics, 
les compagnies entendues. 

Art. 38. — Un service des épizooties est établi dans chacun 
des départements, en vue d'assurer l'exécution de la présente 
loi. 

Les frais de ce service seront compris parmi les dépenses obli- 
gatoires à, la charge des budgets départementaux et assimilés 
aux dépenses classées sous les paragraphes 1 à 4 de l'article 60 
de la loi du 10 août 1871. 

Art. 39. — Les communes où il existe des foires et marchés 
aux chevaux ou aux bestiaux seront tenues de préposer, à leurs 
frais, et sauf à se rembourser par l'établissement d'une taxe sur 
les animaux amenés, un vétérinaire pour l'inspection sanitaire 
des animaux conduits à ces foires et marchés. 

Cette dépense sera obligatoire pour la commune. 

Le gouvernement pourra, sur l'avis des conseils généraux, 
ajourner par décret, dans les départements, l'exécution de cette 
mesure pendant une période de six années à partir du jour de 
la promulgation de cette loi. 

Art. 40. — Le règlement d'administration publique rendu 
pour l'exécution de la présente loi détermine l'organisation du 
comité consultatif des épizooties institué auprès du ministre de 
l'agriculture et du commerce. 

Les renseignements recueillis par le ministre au sujet des 
épizooties sont communiqués au comité, qui donne son avis sur 
les mesures que peuvent exiger ces maladies. 

Art. 41. — Sont et demeurent abrogés les articles 459, 460 et 
461 du Code pénal, toutes lois et ordonnances, tous arrêts du 
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conseil, arrêtés, décrets et règlements intervenus, à quelque 
époque que ce soit, sur la police sanitaire des animaux. 

Le décret d'administration publique pris le 22 juin 
1882 {Journal officiel du 25 juin) réglemente ainsi qu'il 
suit l'exécution de la loi du 24 juillet 1881, en ce qui 
concerne la police sanitaire applicable aux chevaux: 

TITRE PREMIER. -^ Police sANnAiRs a l'intérieur. 
Chapitre premier. — Mesures communes à toutes les maladies. 

Art. premier. — Lorsqu'une maladie contagieuse est signalée dans 
une commune, le maire en informe, dans les vingt-quatre heures, 
le préfet du département et lui fait connaître les mesures et les 
arrêtés qu'il a pris, conformément à la loi sur la police sanitaire 
des animaux et au présent règlement d'administration publique 
pour empêcher l'extension de la contagion. Le préfet accuse 
réception au maire dans le même délai et prend un arrêté pour 
prescrire les mesures à mettre à exécution. 

Les arrêtés des maires et des préfets sont transmis sans délai 
au ministre de l'agriculture, qui peut prendre, par un arrêté 
spécial, des mesures applicables à plusieurs départements. 

Art. 2. — Les arrêtés pris par le maire sont exécutoires même 
avant l'approbation du préfet. 

Art. 3. — Dans le cas où un animal atteint ou soupçonné 
d'être atteint d'une maladie contagieuse meurt ou est abattu 
avant la déclaration prescrite par l'article 3 de la loi sur la police 
sanitaire, le maire commet un vétérinaire à l'eflfet de constater la 
nature de la maladie. Le procès-verbal de constatation est remis 
au maire, qui en transmet sans retard une copie au préfet. 

Le vétérinaire délégué, chef du service sanitaire du dépar- 
tement, est envoyé sur place, s'il y a lieu, pour vérifier les 
constatations de son collègue. 

Art. 4. — Les cadavres ou parties de cadavres des animaux 
morts de maladies contagieuses ou abattus comme atteints de ces 
maladies doivent être conduits à l'atelier d'équarrissage, s'il s'en 
trouve un dans la commune. 

S'il n'y a pas d'atelier d'équarrissage, le maire prescrit l'en- 
fouissement dans le terrain du propriétaire : l'emplacement doit 
être agréé par le maire. 

A défaut de terrain appartenant au propriétaire, l'enfouis- 
sement a lieu dans un terrain communal spécialement affecté à 
cet effet. Ce terrain est entouré d'une clôture et il est interdit d'y 
faire paître les animaux. 



dby Google 



130 EPI 

Knûii si la commune elle-même ne possède pas d'emplacement 
susceptible d'être approprié comme il est dit au paragraphe 
précédent, les cadavres ou débris de cadavres sont détruits sur 
place au moyen de procédés approuvés par le comité consultatif 
des épizooties, ou transportés à l'atelier d'équarrissage le plus 
voisin. Le transport sera effectué conformément aux indications 
données par le maire. 

Dans les cas d'enfouissement, les fosses ont une profondeur 
suffisante pour qu'il y ait au-dessus du corps une couche de 
terre de un mètre cinquante au moins. Les cadavres sont recou- 
verts de toute la terre extraite pour ouvrir les fosses et ne 
peuvent être déterrés, en tout ou en partie, sans une autorisation 
du préfet. 

Art. 5. — Les locaux, cours, enclos, herbages et pâtures où 
ont séjourné les animaux atteints de maladies contagieuses 
doivent être désinfectés. 

Les mesures de désinfection sont déterminées, sur Tavis du 
comité consultatif des épizooties, par des instructions minis- 
térielles. 

Art. 6. — Il est interdit, sous aucun prétexte, de conduire, 
même pendant la nuit, aux abreuvoirs communs les animaux 
atteints de maladies contagieuses et ceux qui ont été exposés à la 
contagion. Cette interdiction s'applique même aux animaux dont 
la circulation a été permise exceptionnellement. 

Art. 7. — Dans tous les cas où il est ordonné de marquer les 
animaux ; la marque est faite sur la joue gauche. 

11 est interdit d'apposer sur cette joue aucune autre marque. 

Sbction VI. — Morve et farcin. 

Art. 43. — Après la constatation de la morve ou du farcin, le 
préfet prend un arrêté portant déclaration d'infection, pour 
mettre en quarantaine les locaux malades et les placer sous la 
surveillance d'un vétérinaire délégué à cet effet. 

Cette mesure entraîne l'application des dispositions suivantes: 

10 Défense d'introduire dans ces locaux d'autres animaux 
susceptibles de contracter la morve ou le farcin ; 

2» Avertissement de l'existence de la morve ou du farcin par un 
écriteau placé à l'entrée principale de la ferme et sur les locaux 
infectés. 

Art. 44. — Les animaux qui ont été exposés à la contagion 
restent placés sous la surveillance du vétérinaire délégué pendant 
un délai de deux mois. 

Pendant la durée de cette surveillance, ils peuvent être utilisés, 
sous la condition qu'ils ne présentent aucun symptôme de maladie. 

11 est interdit de les exposer dans des concours publics, de les 
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mettre en vente ou de lee yendre; le propriétaire ne peut i*en 
dessaisir que pour les livrer à réquarriuage. Dansée cm» ils lont 
préalablement marqués et il est délivré un laissei-passer, qui est 
rapporté au maire dans le délai de cinq jours, avec un certificat 
attestant que les animaux ont été abattus. Ce certificat est délivré 
par le vétérinaire qui a la surveillance de l'atelier d*équarrissage. 

Art. 45. — Lorsque les chevaux, ânes ou mulets sont abattus 
conformément à Tarticle 8 de la loi ou en vertu de l'article pré- 
cédent, les peaux ne peuvent être livrées au commerce qu'après 
désinfection. 

Art. 46. — Les mesures prescrites en vertu des articles 43 et 
44 sont levées par le préfet après la disparition de la maladie et 
après constatation» par le vétérinaire délégué, de l'accomplis- 
sement de toutes les prescriptions relatives à la désinfection. 

Ceux des animaux visés par l'article 44 qui ont présenté des 
symptômes de maladie restent placés* pendant un délai d*un an, 
sous la surveillance du vétérinaire délégué, et soumis, pendant 
ce laps de temps, aux interdictions portées par le troisième alinéa 
dudit article. 

StcmoH Vn. — Dourine. 

Art. 47. — Lorsque la dourine est constatée sur des animaux 
des espèces chevaline et asine, le préfet prend un arrêté pour 
mettre ces animaux sous la surveillance d'un vétérinaire délégué 
à cet effet. 

Art. 48. — Les animaux atteints de la dourine sont marqués. 

Il est interdit de les employer à la reproduction pendant tout 
le temps qu'ils sont tenus en surveillance. 

II est, «n outre, défendu de les vendre ; toutefois, cette inter- 
diction pourra être levée par le maire pour les mâles que l'acqué- 
reur ou le vendeur s'engagera & faire castrer dans le délai de 
quinze jours. 

Le vendeur ou l'acquéreur devra justifier, sous sa responsabilité, 
par un certificat remis au maire dans le délai ci-dessus, que 
l'opération a été exécutée. Ce certificat émanera du vétérinaire 
opérateur et la signature en sera légalisée. 

Art. 49. — Dans les communes où l'existence de la dourine a 
été constatée et dans les communes limitrophes, les étalons parti- 
culiers sont soumis, tous les quinze jours, à la visite du vétéri- 
naire délégué. Ils ne peuvent être employés à la monte que sur 
l'exhibition d'un certificat de santé. 

Il est interdit de faire saillir les juments sans que leur bon état 
de tante soit attesté par un certificat ne remontant pas à plus de 
quatre jours. 

Art. 60. — Les mesures de surveillance auxquelles donne lieu 
la constatation de la dourine ne peuvent être levées qu'un an 
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après la gaérison, certifiée par le vétérinaire délégué, des ani- 
maux qui auront été l'objet de ces mesures. 
En cas de castration, la surveillance cesse de plein droit. 

Section VII. — Rage. 

Art. 55. — Lorsque des animaux herbivores ont été mordus 
par un animal enragé, le maire prend un arrêté pour mettre ces 
animaux sous la surveillance d'un vétérinaire délégué à cet effet. 
Cette surveillance sera de six semaines au moins. 

Ces animaux sont marqués et il est interdit au propriétaire de 
s'en dessaisir avant l'expiration de ce délai, si ce n'est pour les 
faire abattre. Dans ce cas, il est délivré un laissez-passer qui est 
rapporté au maire dans le délai de cinq jours, avec un certificat 
attestant que les animaux ont été abattus. Ce certificat est délivré 
par le vétérinaire délégué à la surveillance de l'atelier d'équar- 
rissage. 

L'utilisation des chevaux et des bœufs pour le travail peut être 
autorisée, à condition, pour les chevaux, d'être muselés. 

Art. 56. — L'utilisation de la peau des animaux morts de la 
rage ou abattus pour cause de cette maladie demeure permise 
après désinfection dûment constatée. 

Section IX. — Charbon. 

Art. 57. — Lorsque le charbon est constaté, le préfet prend un 
arrêté portant déclaration d'infection des locaux, cours, enclos, 
herbages et pâtures où se trouvent les animaux reconnus malades. 

Cet arrêté est publié dans la commune, ainsi que dans les 
communes contiguës. En outre, des écriteaux portant le mot 
Charbon sont apposés sur des poteaux plantés à l'entrée des che- 
mins conduisant à la ferme et sur les portes des locaux où la 
maladie a été constatée. 

Art. 58. — La déclaration d'infection entraîne l'application des 
dispositions suivantes : 

!•> Mise en quarantaine des locaux, cours, enclos, herbages et 
pâtures déclarés infectés, impliquant défense d'y introduire de 
nouveaux animaux, â quelque espèce qu'ils appartiennent, à 
l'exception des animaux qui seront immédiatement vaccinés; 
dénombrement des animaux qui s'y trouvent. 

Par exception, s'il est nécessaire de conduire ces animaux au 
pâturage, la route qu'ils doivent suivre est déterminée par un 
arrêté du maire ; cette route est marquée par des poteaux indica- 
teurs, ainsi que les limites du pâturage dans lequel les animaux 
doivent être cantonnés. La circulation des bêtes de travail qui ont 
été exposées à la contagion est permise sous les conditions déter- 
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minées par le maire, après avis du vétérinaire délégué. Ces 
animaux sont marqués; 

2" Défense de faire sortir des locaux infectés les litières et 
fumiers ; 

3* Interdiction de déposer les fumiers sur la voie publique et 
d'y laisser écouler les parties liquides des déjections; obli^ration 
de traiter ces matières conformément aux prescriptions des 
arrêtés administratifs ; 

4» Interdiction de laisser pénétrer dans les locaux infectés les 
bouchers, marchands de bestiaux et toute personne non préposée 
aux soins à donner aux animaux ; 

5*" Obligation, pour toute personne sortant d*un local infecté, de 
se soumettre, notamment en ce qui concerne les chaussures, aux 
mesures de désinfection jugées nécessaires ; 

6* Visite et surveillance, par le vétérinaire délégué, des locaux, 
cours, enclos, herbages et p«\tures de la ferme ou de l'établisse- 
ment où la maladie a été constatée ; 

7«» Détermination des routes, chemins et sentiers fermés à la 
circulation des animaux ; 

8* Interdiction de vendre les animaux malades ; 

9* Interdiction de vendre, si ce n*est pour la boucherie, les 
animaux de même espèce qui ont été exposés à la contagion. 

Dans le cas de vente pour la boucherie, les animaux sont 
marqués et envoyés directement à Tabattoir; il est délivré un 
laissez-passer qui est rapporté au maire dans le délai de cinq 
jours, avec un certificat attestant que les animaux ont été 
abattus. Ce certificat est délivré par Tageut préposé à la police 
de Tabattoir, ou par l'autorité locale dans les communes où il 
n'existe pas d'abattoir; 

10« Les peaux provenant des animaux charbonneux, morts ou 
abattus, ne peuvent être livrées au commerce qu'après désinfec- 
tion régulièrement constatée; 

11° Les peaux' des animaux abattus pour cause de suspicion ne 
peuvent être livrées au commerce qu'après désinfection dûment 
constatée ; 

12« Défense d'utiliser pour la nourriture des animaux l'herbe 
ou la paille provenant des endroits où ont été enfouis les ani- 
maux morts du charbon. 

Art. 59. — Les propriétaires qui voudront faire pratiquer Tino- 
culation préventive du charbon devront en faire préalablement 
la déclaration à la mairie de leur commune. 

Un ceitiiicat du vétérinaire opérateur, indiquant la date de la 
vaccination, sera remis au maire immédiatement après Topé- 
ration. 

Pendant les quinze jours qui suivront la vaccination, les animaux 
resteront sous la surveillance du vétérinaire délégué à cet effet. 
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Pendant la durée de cette surveillance, il sera interdit de se 
dessaisir des animaux inoculés. 

Akt. 60. ^ La déclaration d'infection ne peut être levée par 
le préfet que lorsqu'il s'est écoulé un délai de quatre mois sans 
qu'il se soit produit un nouveau cas de charbon et après consta- 
tation, par le vétérinaire délégué, de l'accomplissement de toutes 
les prescriptions relatives à la désinfection. 

Cette déclaration peut être levée, pour les troupeaux inoculés, 
quinze jours après la vaccination, si aucun cas de charbon ne 
s'est déclaré dans lesdits troupeaux depuis l'inoculation. 

Section X. — Maladies contagieuses ajoutées par décret à la 
nomenclature de la loi. 

Art. 61. — Dans les cas d'urgence, un arrêté du ministre de 
l'agriculture, rendu après avis du comité consultatif des épi- 
zooties, déterminera celles des dispositions contenues au présent 
règlement qu'il y aurait lieu d'appliquer pour combattre les 
maladies contagieuses qui seraient ajoutées à la nomenclature, 
conformément à l'article 2 de la loi sur la police sanitaire des 
animaux. 

Chapitrb III. — Mesures concernant les chevaux de P armée t de 
i administration des haras ^ et les animaux amenés ou placés 
dans les écoles vétérinaires. 

Art. 62. — L'autorité militaire reste chargée de toutes les 
mesures à prendre, en ce qui concerne les animaux de l'armée, 
pour éviter l'introduction de la propagation des maladies conta- 
gieuses. 

Art. 63. — Dans l'intérieur des dépôts d'étalons et jumenteries 
de l'État, les mesures prescrites par la loi sur la police sanitaire 
des animaux et par le présent règlement sont appliquées par les 
soins des directeurs; ceux-ci sont tenus néanmoins de faire à l'au- 
torité locale la déclaration prévue par l'article 3 de la loi sur la 
police sanitaire des animaux. 

Art. 64. — Les écoles vétérinaires donnent avis, à Tautorité 
du lieu d'origine des animaux amenés à leur consultation, de 
tous les cas de maladies contagieuses constatés sur ces animaux. 

Elles peuvent, avec l'autorisation du ministre, garder en vie, 
pour servir à des études scientifiques, des animaux atteints de 
maladies contagieuses. 

Dans l'intérieur de ces établissements, les mesures de police 
sanitaire sont apphquées par les directeurs, qui font à l'autorité 
locale la déclaration prévue à l'article 3 de la loi sur la police 
sanitaire des animaux. 
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Chapitrb IV. — Indemnités, 

Aucune indemnité n'est accordée dans les maladies contagieuses 
des rhevaux. 

TITRE II. — POLICB fANITAIRK A LA rRONTlÈRK. 

Chapitre premier. — Importation des animaux. 

Art. 67. — Tous les animaux importés en France et soumis à 
la visite, en vertu de l'article 24 de la loi sur la police sanitaire 
des animaux, sont débarqués avant la visite, à moins que le 
vétérinaire ne puisse circuler librement entre les animaux. 

Dans tous les cas, les cadavres sont enfouis avec la peau tailladée. 

Art. 70. — Les maladies contagieuses, autres que la peste 
bovine, importées par terre ou par mer, donnent lieu aux 
mesures suivantes : 

4** En ce qui concerne la morve et le farcin, à la frontière de 
terre ou de mer, les animaux reconnus malades de la morve 
sont abattus ; ceux qui sont atteints du farcin ou qui présentent 
des symptômes douteux de morve sont repoussés, après avoir été 
marqués. Les animaux qui ont été exposés à la contagion de 
l'une ou de l'autre de ces maladies peuvent être admis en France, 
à la condition qu'ils seront placés en surveillance pendant un 
délai de deux mois. 

5*> Le charbon constaté dans des arrivages par terre ou par mer 
entraîne l'abatage des animaux malades. Les animaux qui ont 
été exposés à la contagion sont repousses, après avoir été mar- 
qués, à moins que le propriétaire ne consente à ce qu'ils soient 
livrés immédiatement à la boucherie ou ne demande leur mise 
en quarantaine, avec inoculation obligatoire ; 

6* Pour la dourine, à l'arrivage par terre ou par mer, en cas 
de maladie constatée^ les animaux sont repoussés, après avoir 
été marqués ; en cas de doute, la mise en observation de l'ani- 
mal suspect peut être autorisée. L'autorisation immédiate d'entrée 
peut être accordée pour les chevaux entiers, malades ou suspects, 
si leurs propriétaires s'engagent à les faire émasculer dans un 
délai de quinze jours. 

Art. 71. — La durée de la quarantaine applicable & chaque 
maladie est déterminée par arrêté ministériel, après avis du 
comité consultatif des épizooties. 

Art. 72. — Lorsqu'une maladie contagieuse est signalée en 
pays étranger dans le voisinage immédiat de la frontière, le pré- 
fet du département prend un arrêté pour interdire la circulation 
du bétail entre les localités infectées et les communes françaises 
limitrophes ; le même arrêté peut prescrire le dénombrement et 
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la marque des animaux susceptibles de contracter la maladie qui 
sévit à l'étranger. 

Pendant tout le temps qui sera fixé par l'arrêté, tout bétail 
nouvellement introduit devra faire l'objet d'une déclaration au 
maire de la commune ; il sera justifié de sa provenance. 

Art. 73. — Lorqu^une maladie contagieuse se déclare en pays 
étranger dans le voisinage de la frontière, un arrêté du ministre 
de l'agriculture peut interdire momentanément l'introduction des 
animaux par les bureaux de douane de la partie de frontière 
menacée. 

Art. 74. — Lorsqu'une commune française qui possède un 
bureau de douane ouvert à l'importation des animaux sera décla- 
rée infe<*.tée en totalité ou en partie, un arrêté ministériel 
pourra interdire momentanément l'introduction des animaux par 
ce point de la frontière ou déterminer les routes et chemins que 
devront suivre les animaux pour éviter de traverser la commune 
infectée. 

Chapitre II. — Exportation des animaux. 

Art. 75. — Un décret du Président de la République déter- 
mine les ports de mer ouverts à la sortie des animaux. 

Art. 76. — Les animaux exportés par mer ne peuvent être 
embarqués que sur la présentation d'un certificat de santé déli- 
vré par un vétérinaire délégué à cet effet par le ministre de 
l'agriculture. 

Les frais de la visite sont à la charge de l'expéditeur; ils sont 
perçus par le vétérinaire, d'après un tarif fixé par le ministre. 
La taxe est due pour chaque tête de bétail visité, que l'embar- 
quement ait été autorisé ou non. 

Art. 77. — Avant l'embarquement, le vétérinaire délégué 
s'assure que la partie du navire dans laquelle le bétail doit être 
placé est dans un état de propreté et de salubrité convenable. Il 
peut en requérir le nettoyage et la désinfection. 

Art. 78. — Les animaux reconnus malades ou suspects par le 
vétérinaire délégué sont traités comme il est dit au titre III, 
chapitre I«' {Foires et marchés). 

Art. 79. — Immédiatement après chaque départ, tous les 
emplacements où ont stationné les animaux sont nettoyés et 
désinfectés, ainsi que tous apparaux, passerelles, etc., qui ont 
servi à l'embarquement. 

TITRE III. — DisposiTiONH générales. 
Chapitre premier. — Foires et marchés. 
Art. 80. » Les emplacements affectés aux foires et marchés à 
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bestiaux sont divisés en compartiments pour chaque espèce 
d'animaux, avec des entrées spéciales, autant que faire se peut. 

Si remplacement le permet, il est réservé un espace libre 
entre les animaux appartenant à des propriétaires différents. 

Art. 81. — Le vétérinaire préposé à l'inspection sanitaire des 
animaux conduits aux foires et marchés est tenu de porter 
immédiatement à la connaissance de l'autorité locale tous les cas 
de maladie contagieuse ou de suspicion constatés par lui. La 
police fait immédiatement mettre en fourrière les animaux 
atteints ou suspects de maladies contagieuses. 

Le vétérinaire fait son enquête sans délai et propose l'adoption 
des mesures de précaution nécessaires. 

Art. 82. — Dans le cas de constatation de maladie conta- 
gieuse, le maire de la commune d'où proviennent les animaux en 
est immédiatement informé par un avis mentionnant le nom du 
propriétaire. Sur cet avis, le maire prend les mesures prescrites 
par la loi et le présent règlement. 

Art. 86. — Lorsque la maladie constatée est le charbon, les 
animaux malades sont mis en fourrière et séquestrés jusqu'à 
complète guérison. Le propriétaire peut soumettre à l'inoculation 
propre à chaque maladie les animaux qui sont sous le coup du 
charbon. 

Pendant la durée de la séquestration, le propriétaire peut 
faire abattre ses animaux malades, qui sont enfouis ou livrés 
à l'atelier d'équarrissage. Le transfert à Tatelier d'équarrissage 
ou à l'abattoir a lieu sous la surveillance d'un gardien spécial. 

Les animaux qui ont été en contact avec les bêtes reconnues 
malades sont signalés aux maires des communes où ils sont 
envoyés. 

Art. 87. — Lorsque la maladie constatée est la morve, l'ani- 
mal est saisi et abattu. Le transfert à un atelier d'équarrissage 
peut être ordonné par le maire après que l'animal a été marqué ; 
il a lieu sous la surveillance d'un gardien spécial. 

Immédiatement après l'abatage, ranimai est injecté à Tacide 
pbénique ou à l'essence de térébenthine. Le vétérinaire s'assure 
que cette dernière prescription a été remplie. 

Art. 88. — Après chaque tenue de marché, le sol des halles, 
des étables, des parcs de comptage, de tous autres emplacements 
où les animaux ont stationné, et les parties en élévation qu'ils 
ont pu souiller, sont nettoyés et désinfectés. 

Chapitre IL — Abattoirs, 

Art. 89. — Les locaux qui, dans les abattoirs ou les tueries 
particulières, ont contenu des animaux atteints de maladies 
contagieuses, sont nettoyés et désinfectés. 
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Les hommes employés dans les abattoirs doivent se soumettre 
aux mesures de désinfection Jugées nécessaires. 

Art. 90. — Les abattoirs publics et les tueries particulières 
sont placés d'une manière permanente sons la surveillance d'un 
▼étérinaire délégué à cet effet. Lorsque l'ouverture d'un animal 
fait reconnaître les lésions propres à une maladie contagieuse, le 
maire de la commune d'où provient cet animal en est immédia- 
tement avisé, afin qu*il prenne les dispositions nécessaires. 

Chapitrb III. — Ateliers d'équarrissage. 

Art. 91 . — Il est tenu, dans les ateliers d'équarrissage, un 
registre sur lequel tous les animaux sont inscrits dans l'ordre 
de leur arrivée ; cette inscription contient le nom du propriétaire 
de ranimai, avec l'indication du domicile, le signalement de 
l'animal et le motif pour lequel il est abattu. Ce registre est 
parafé par le vétérinaire délégué à chacune de ses visites. 

Art. 92. — Les ateliers d'équarrissage sont placés d'une 
manière permanente sous la surveillance d'un vétérinaire délégué 
à cet effet. 

Chapitre IV. — Transport des animaux. 

Art. 93. — En tout temps, quel que soit Tétat sanitaire, les 
wagons qui ont servi au transport des animaux sont nettoyés et 
désinfectés après chaque voyage, dans les vingt-quatre heurss 
qui suivent le déchargement. 

Immédiatement après la sortie des animaux, il est apposé sur 
Tune des faces latérales du wagon un écriteau indiquant qu'il 
doit être désinfecté. 

Art. 94. — Les hangars servant à recevoir les animaux dans 
les gares de chemins de fer, les quais d'embarquement et de 
débarquement et les ponts mobiles sont nettoyés et désinfectés 
après chaque expédition ou chaque arrivée d'animaux. 

Art. 95. — Les bateaux et navires qui ont servi au transport 
des animaux doivent être nettoyés, lavés et désinfectés dans le 
plus court délai après le déchargement. Les pontons, passerelles, 
etc., sont également nettoyés, lavés et désinfectés. 

Chapitrb V. — Service vétérinaire. 

Akt. 96. — Dans chaque département, le préfet nomme autant 
de vétérinaires sanitaires qu'il juge nécessaire pour assurer 
l'exécution de la loi et des règlements sur la police sanitaire des 
animaux. 

Le service comprend obligatoirement un vétérinaire, qui a le 
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titre de Vétérinaire délégué, chef du service sanitaire du dépôt" 
tement. Ce Tétérinaire doit toujours se rendre sur les lieux en 
cas de peste bovine ou de péripneumonie. 

Les ordres d'abatage ou d'inoculation ne peuvent être donnés 
sans son avis motivé. 

Art. 99. — Les vétérinaires sanitaires et le vétérinaire délégué, 
chef du service sanitaire, sont tenus, pour chaque invasion de 
maladie contagieuse, de faire un rapport sur Vorlgine de la 
maladie et les mesures prises. 

Les vétérinaires sanitaires doivent, en outre, à la fln de chaque 
année, adresser au vétérinaire délégué, chef du service, un 
rapport général conforme aux instructions qui leur sont données ; 
le vétérinaire délégué, chef du service, transmet ces rapports^ en 
les résumant dans un travail d'ensemble, au préfet, qui les 
envoie au ministre, avec ses observations sur la marche du 
service. 

Chapitre YL — Comité consultatif des épizooties. 

Art. 100. — Le comité consultatif des épizooties institua près 
du ministère de Tagriculture est chargé de l'étude et de l'examen 
de toutes les questions qui lui sont renvoyées par le ministre, 
spécialement en ce qui concerne : 

L'application de la législation relative aux épizooties et les 
modifications que Texpérience pourra démontrer nécessaires; 

L'organisation et le fonctionnement du service vétérinaire ; 

Les mesures à appliquer pour prévenir et combattre les épi- 
zooties, ainsi que les mesures propres à améliorer les conditions 
hygiéniques des animaux. 

Il rédige sur ces objets les instructions qu'il peut y avoir lieu 
de publier. 

Il reçoit en communication les rapports du service sanitaire des 
départements, ainsi que les informations sur les maladies épizoo- 
tiques à l'étranger, et indique ceux de ces renseignements qu*il 
peut être utile de livrer à la publicité. 

Le comité présente, chaque année, au ministre un rapport 
général sur l'état sanitaire des animaux pendant Tannée écoulée. 

Art. 101. — ijQ comité consultatif dos épizooties est composé de 
seize membres. 

Sont de plein droit membres du comité : 

lo Le directeur de l'agriculture; 

2° L'inspecteur général des écoles vétérinaires ; 

3° L'inspecteur général des services sanitaires; 

40 Le chef du service vétérinaire, qui' fait en môme temps 
fonctions de secrétaire. 

Le ministre de l'agriculture nomme les douze autres^membres, 
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qui sont renouvelables par tiers chaque année. Les membres sor- 
tants peuvent être renommés. 

Le président est nommé par le ministre. 

Art. 102. — Le ministre de rajçriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au BiUletin des lois. 

ÉQUARRISSAGE. 

1. Acte d'écorcher ou de dépecer des chevaux ou 
autres animaux non destinés à la nourriture ou bien 
atteints ou morts d*une maladie contagieuse. Il existe 
des établissements spéciaux, appelés clos d'équarrissage, 
et où Ton tue les chevaux dans ces conditions. Ils sont 
soumis au contrôle et à la surveillance de l'autorité 
municipale. Ils doivent être munis d'un registre où sont 
inscrits chaque animal abattu et la cause de son abatage. 
Ils swnt placés sous la surveillance d'un vétérinaire et 
rangés dans la catégorie des établissements insalubres 
de 1" classe; d'où il résulte qu'ils ne peuvent être 
établis que sur l'autorisation du préfet de police à Paris 
et des préfets dans les départements, sauf recours au 
conseil d'État contre la décision préfectorale. Ils doivent 
être éloignés de toute habitation particulière. 

2. Si le cheval, objet d'une demande en résolution 
de vente pour vice rédhibitoire (V. ces mots) meurt au 
cours de l'instance et que la vente soit résolue, l'ache- 
teur devra rendre au vendeur, en échange du prix que 
celui-ci pourra être tenu de lui restituer, les produits de 
l'équarrissage, cuir, etc. 



ÉTALONS. 



INDEX ALPHABÉTIQUE. 



Arrêtés ministériels, 6 et s. 
Définition, 1. 
Epreuve publique, 2. 
Etalons approuvés, 2 et s. 
Etalons autorisés, 2, 5. 



Etalons de trait, 2. 
Fraude, 4. 
Primes, 3. 
Saillie, 3. 
Stud Book, 2. 



1. On appelle étalons des chevaux consacrés exclus!- 
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vement à la reproduction, celJe-ci se faisant au moyen 
de deux éléments: l'étalon de pur sang et l'étalon de 
demi-sang. Les étalons reproducteurs appartiennent 
soit à rÉtat (V. Haras), soit à des particuliers, qui en 
disposent alors à leur gré, et fixent au prix de leur saillie 
le taux qui leur convient. Ce prix varie généralement 
entre 100 et 5.000 francs. 

L'administration des haras, jouissant d'un budget 
spécial, fixe naturellement à un taux beaucoup plus 
modique le prix de la saillie de ses étalons. Un étalon 
peut saillir en moyenne trente juments par année. 

2. Nous donnons ici les principales dispositions régle- 
mentant cette matière. 

Les étalons appartenant à des particuliers sont 
approuvés ou autorisés, selon que l'administration les 
considère comme capables de reproduire l'espèce, soit 
en l'améliorant, soit seulement sans la détériorer. 

Les formalités de l'approbation et de l'autorisation 
sont réglementées par un arrêté ministériel du 5 
octobre 1882. 

L'approbation est accordée par le ministre de Tagri- 
culture, sur^la proposition de l'inspecteur général de 
l'arrondissement dans lequel se trouve l'étalon. 

AucuA étalon ne peut être approuvé, s'il est atteint 
de tares ou de maladies transmissibles, s'il a moins de 
quatre ans et s'il n'a pas subi une épreuve sur l'hippo- 
drome, conformément au règlement ministériel du 18 
février 1880. 

Les étalons de trait peuvent être approuvés à trois 
ans, s'ils sont d'un mérite supérieur. 

Avant de demander l'approbation pour les étalons de 
pur sang, ceux-ci doivent être inscrits au Stud-Book. 

3. Il y a deux classes d'approbation : l'une, avec 
prime, pour les étalons qui saillissent à 100 francs et 
au-dessous; l'autre, sans prime, pour ceux dont le prix 
de saillie est supérieur à 100 francs. Le taux des primes 
accordées par le gouvernement varie de 800 à 2.000 
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francs pour les étalons de pur sang; de 500 à 1.000 
francs pour les étalons de demi-sang et enfin de 300 à 
500 francs pour ceux de trait. 

Des registres à souches sont fournis par Tadminis- 
tration aux propriétaires d'étalons approuvés. Ils doivent 
y inscrire: le prix du saut, le signalement de la jument, 
l'année de la monte, etc. Ces imprimés sont de couleur 
rose. 

Les étalons approuvés ne peuvent être employés à la 
monte que dans le département indiqué par le diplôme 
d'approbation. 

La valeur de la prime est susceptible d'augmentation 
ou de diminution; l'approbation peut môme être 
supprimée si l'étalon ne réunit pas les conditions néces- 
saires. 

Chaque dépôt de l'État possède un registre sur 
lequel sont inscrits tous les étalons approuvés de la 
circonscription, avec les indications concernant leur 
service. 

A la suite de la monte et avant le 1®' août, les souches 
revêtues des visas nécessaires doivent être adressées au 
ministre. 

La totalité de la prime d'approbation n'est exigible 
que si l'étalon approuvé a sailli, savoir: l'étalon de 
pur sang arabe, anglais ou anglo-arabe, 30 juments; 
l'étalon de demi-sang, 40 juments. Dans le cas où ces 
chiffres ne seraient pas atteints, le décompte pour le 
paiement de la prime se ferait proportionnellement au 
nombre des juments saillies. 

4. Toute usurpation de titre d'approbation, toute 
qualification frauduleuse, toute indication inexacte 
concernant le prix de saillie entraîne le non-paiement 
de la prime accordée et la suppression des primes 
futures, sans préjudice des poursuites qui pourraient, 
selon les cas, être exercées devant les tribunaux. 

5. L'autorisation est subordonnée aux mêmes condi- 
tions que l'approbation et accordée dans la même forme. 
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Mais les propriétaires d'étalons autorisés ne sont pas 
tenus de déclarer et de justifier à l'administration des 
haras le prix du saut et le service de monte. Ils peuvent 
cependant délivrer des cartes de saillie , sous leur 
propre responsabilité, et à condition de ne pas imiter 
la couleur blanche des cartes de TÉtat, ni la couleur 
rose des cartes attribuées aux étalons approuvés 
(V. art. !•' arrêté ministériel du 12 septembre 1886). 
6. Nous donnons ici les principaux arrêtés ministé- 
riels relatifs aux étalons. 

ARRÊTÉ MINISTÉRIBL DU 18 PÉVRUR 1880. 

Le ministre de Tagriculture et dn commerce, 

Vu l'arrêté du 7 février 1863 ; 

Sur le rapport du directeur des haras, 

Arrâtb : 

Article premier. — Hors le cas d'acquisitions faites à Tétranger, 
aucun étalon ne peut être acheté ou approuvé par Tadministra- 
tion des haras, s'il n'a suhi une épreuve sur l'hippodrome. 

Art. 2. — Pour les chevaux de pur sang les courses générales 
tiennent lieu d'épreuves. 

Art. 3. — Il est institué des épreuves spéciales, dites épreuves 
d'étalons, pour les chevaux de demi-sang, âgés de 3 et 4 ans 
montés ou attelés au trot. 

Art. 4. — Les poids sont ainsi fixés pour les chevaux montés ; 
3 ans, 60 kilos ; 4 ans, 68 kilos. L'élalon de demi-sang, ayant 
gagné, en un ou plusieurs prix de courses ou d'épreuves, de 
quelque ordre quUls soient, une somme de 1.200 francs, portera 
3 kilos de surcharge, de 3.000 francs, 6 kilos, de 6,000 francs, 
10 kilos. 

Art. 5. — Dans les épreuves d'attelage il est accordé vingt 
secondes de plus pour franchir le parcours aux chevaux de 3 ans 
courant contre ceux de 4 ans. 

Art. 6. — La distance peut varier de 3.200 à 4.000 mètres. Elle 
est fixée par les programmes. 

Art. 7. — Le même étalon pourra courir plusieurs fois dans les 
épreuves. 

Art. 8. — Les chevaux achetés par l'administration des haras^ 
et rendus à leurs propriétaires, ne peuvent plus courir à 4 ans 
dans les épreuves d'étalons* 
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Art. 9. — Malgré l'institution des épreuves spéciales d'étalons, 
les chevaux de demi-sang, âgés de 3 ans, ayant figuré, après le 
1er avril, et les chevaux de 4 ans, ayant figuré, à une époque 
quelconque, dans une course au trot sur un hippodrome, seront 
considérés comme ayant satisfait à la prescription réglementaire 
de l'épreuve obligatoire. Dans ce cas, les propriétaires présenteront 
aux inspecteurs généraux des haras chargés de l'achat ou de 
l'approbation, un certificat délivré par les commissaires des hip- 
podromes où ces chevaux auront paru, certificat constatant la 
course ainsi que son époque et sa vitesse. 

Art. 10. — L'épreuve imposée aux étalons de trait pourra être 
subie devant les inspecteurs généraux chargés des achats ou de 
l'approbation, si cette épreuve n'a pas été courue déjà sur l'hip- 
podrome. Elle aura lieu au trot, à la voiture ou à la selle. La 
distance sera de 2.000 mètres. 

Art. 11. — Une fois approuvés ou autorisés, les chevaux ne 
peuvent plus courir, ni dans les épreuves d'étalons, ni dans les 
courses générales. 

Art. 12. —Les jockeys français sont seuls admis à monter ou à 
conduire dans les épreuves réservées aux chevaux nés et élevés 
en France ou à ceux nés et élevés dans une circonscription moins 
étendue du teirritoire français. 

Art. 13. — Le cheval dont Tallure cesse d'être celle du trot 
doit être arrêté, pour repartir régulièrement dans cette allure. La 
commission pourra distancer tout cheval qui aura fourni au trot 
désuni ou au galop une partie plus ou moins grande du parcours. 

Art. 14. — L'âge des chevaux se compte à partir du 1®' jan- 
vier de l'année de leur naissance. 

Fait à Paris, le 18 février 1880. 

Signé : P. Tirard. 

7. Arrêté ministériel du 14 mai 1880 : 

Le ministre de l'agriculture et du commerce, 

Vu la loi sur les haras en date du 29 mai 1874; 
Vu l'arrêté ministériel du 28 février 1875 ; 
Sur le rappprt du directeur des haras, 

Arrête : 

Article premier. — La somme de cinquante mille francs, des- 
tinée par la loi du 29 mai 1874, sur les haras, à encourager par 
des courses spéciales la production d'étalons arabes ou issus 
d'arabes i la première ou à la seconde génération, est distribuée 
en prix classés de la manière suivante : 
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Art. 2. — La division du Midi comprend les quarante-huit 
départements suivants : 

Ain, Allier, Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, 
Ardèche, Ariège, Aude, Aveyron, Bouches-du-Rhône, Cantal,. 
Cher, Corrèze, Corse, Côte-d'Or, Creuse, Dordogne, Drôme, 
Gard, Haute-Garonne, Gers, Gironde, Hérault, Indre, Indre-et- 
Loire, Isère, Landes, Loire, Haute-Loire, Loir-et-Cher, Loiret^ 
Lot, Lot-et-Garonne, Lozère, Nièvre, Puy-de-Dôme, Basses-Pyré- 
nées, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, . Rhône, Saône-et- 
Loire, Savoie, Haute-Savoie, Tarn, Tarn-et-Garonne, Var, Vau- 
cluse, Haute-Vienne. 

Art. 3. — Sont admis dans les prix classés ci-dessus, courant 
ensemble : !<> les arabes de pur sang; 2» tous chevaux comptant au 
moins un arabe pur parmi leurs père, mère, grands-pères ou 
grand*mères. 

Art. 4. — On entend par clievaux élevés dans la division du 
Midi ceux qui ne l'ont pas quittée jusqu'à l'âge de trois ans, l'âge 
se comptant du l^"^ janvier. 

Art. 5. — Les poids sont ainsi réglés : 

Pour chevaux de trois ans 55 kilogrammes ; 

Pour chevaux de quatre ans 64 kilogrammes. 

Les arabes de pur sang reçoivent une modération de poids : 
à trois ans, de 6 kilogrammes ; à quatre ans, de 8 kilogrammes. 

Les chevaux anglo-arabes ayant pour père ou pour mère un 
arabe pur, reçoivent une modération de poids : à trois ans, de 
3 kilogrammes et demi ; à quatre ans, de 5 kilogrammes. 

Les juments et pouliches portent i kilogramme et demi de 
moins. 

Le gagnant d'un prix de 4» classe porte 2 kilogrammes de sur- 
charge et 1 kilogramme pour chaque prix gagné en sus dans la 
même classe. 

Le gagnant d'un prix de 3« classe porte 2 kilogrammes de sur- 
charge et 1 kilogramme pour chaque prix gagné en sus dans la 
même classe. 

Le gagnant d'un prix de 2® classe porte 3 kilogrammes de sur- 
charge ; de deux de ces prix, 6 kilogrammes. 

Le gagnant d'un prix de fe classe porte 3 kilogrammes de sur- 
charge ; de deux de ces prix, 6 kilogrammes. 

Le cheval ayant gagné un prix de classe inférieure et courant 
un prix de classe supérieure quitte ses surcharges. 

Le cheval ayant gagné un prix de classe supérieure et courant 
un prix de classe inférieure garde ses surcharges. 

En aucun cas, les surcharges cumulées ne doivent dépasser 
6 kilogrammes. 

Art. 6. — Le second cheval reçoit, sur le montant du prix '» 
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1.000 francs dans les prix de l'« classe et 500 francs dans 
les prix de 3e classe, ainsi que la moitié des entrées. 

Dans les prix des 2« et 4^ classes, le second cheval reçoit la 
moitié des entrées. 

Art. 7. — Les engagements se feront trois jours avant la 
course. Les programmes indiqueront le jour, l'heure et le domi- 
cile où les engagements seront faits. 

Art. 8. — Les prix de 1"» et de 2« classe donnent lieu à une 
entrée de 100 francs, ceux de 3e et de 4® classe à une entrée de 
50 francs. 

Art. 9. — a partir du 1^' janvier 1881, le présent règlement 
sera exécutoire en remplacement de l'arrêté ministériel du 
28 février 1875, dont l'abrogation est fixée à la môme date. 

Paris, le 14 mai 1880. 

Signé : P. Tirard. 

8. Arrêté ministériel du 12 septembre 1886 : 

Le ministre de Tagricullure, 

Vu la loi du 14 août 1885, dont la teneur suit : 

Article premikr. — Tout étalon qui n'est ni approuvé ni auto- 
risé par. l'administration des haras ne peut être employé à la 
monte des juments appartenant à d'autres qu à son propriétaire, 
sans être muni d'un certificat constatant qu'il n'est atteint ni de 
cornage ni de fluxion périodique. 

Art. 2, — Ce certificat, valable pour un an, sera délivré gra- 
tuitement, après examen de l'étalon, par une commission nommée 
par le ministre de l'agriculture. 

Art. 3. — Tout étalon employé à la monte, qu'il soit approuvé, 
autorisé ou muni du certificat indiqué ci-dessus, sera marqué au 
feu sous la crinière. 

En cas de retrait de l'approbation, de l'autorisation ou du cer- 
tificat, la lettre R sera inscrite de la même manière au-dessus de 
la marque primitive. 

Art. 4. — En cas d'infraction à la présente loi, le propriétaire 
et le conducteur de l'étalon seront punis d'une amende de 50 à 
îiOO francs. 

En cas de récidive, l'amende sera du double. 

Art. 0. — Seront passibles d'une amende de 16 à 50 francs, 
les propriétaires qui auront fait saillir leurs juments par un éta- 
lon qui ne serait ni approuvé, ni autorisé, ni muni de certificat. 

Art. 6. — Les maires, les commissaires de police, les gardes 
champêtres, la gendarmerie et tous les agents et officiers de 
police judiciaire, les inspecteurs généraux des haras, les directeurs, 
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sous-directeurs et surveillants des dépôts d'étalons, les chefs des 
stations d'étalons de l'État, dûment assermentés, ont qualité pour 
dresser procès-verbal des infractions à la présente loi. 

Art. 7. — Un arrêté ministériel réglera la composition de la 
commission, l'époque de ses réunions, le mode et les conditions 
de l'examen et toutes les mesures d'exécution ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 septembre 1883 ; 

Arrête : 

Article premier. — Tout propriétaire d'étalon ayant l'intention 
de le consacrer à la monte des juments appartenant à d'autres 
qu'à lui-môme, doit en faire la déclaration au préfet du départe- 
ment ou au sous-préfet de son arrondissement. Cette déclaration 
devra être conforme au modèle annexé au présent arrêté. 

Dos formules imprimées seront mises à la disposition des inté- 
ressés par les préfets et sous-préfets. 

Les délais accordés pour la production des déclarations seront 
fixés dans chaque département par un arrêté préfectoral, rendu 
sur la proposition du directeur du dépôt d'étalons de la circons- 
cription, approuvé par Tinspecteur général de l'arrondissement. 

Art. 2. — Les sous-préfets dresseront des états, par commune 
et par canton, des animaux inscrits et les transmettront immédia- 
tement avec les déclarations des propriétaires au préfet du dépar- 
tement qui fera établir le même travail pour l'arrondissement du 
chef- lieu. 

Ces pièces seront mises à la disposition des présidents des com- 
missions visées par le présent arrêté. 

Art. 3. — Sur la proposition des préfets, le ministre nommera 
des commissions d'examen composées de trois membres: l'inspec- 
teur générîrt des haras ou son délégué, président, et deux vétéri- 
naires chargés de constater l'état sanitaire des écoles au point de 
vue du cornage et de la fluxion périodique. 

En cas d'empêchement de l'un des vétérinaires, le président 
pourvoira d'office à son remplacemenL 

Art. 4. — Les décisions des commissions d'examen sont sans 
appel. 

Art. 5. — Les commissions se réuniront aux chefs-lieux d'ar- 
rondissement. 

Toutefois, elles pourront également opérer en dehors des chefs- 
lieux d'arrondissement, si l'existence de centres importants justifie 
cette exception à la règle. 

Art. 6. — Les itinéraires des commissions d'examen sont éta- 
blis par les directeurs des dépôts d'étalons et approuvés par l'ins- 
pecteur général. 

D'après ces itinéraires, les préfets déterminent par arrêtés les 
lieux, jours et heures des réunions des commissions ; ils portent 
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ces renseignements à la connaissance des intéressés par la Toie 
des journaux et par affiches. 

Les opérations devront être terminées avant le 15 décembre. 

Les procès- verbaux des opérations seront signés par tous les 
membres de la commission et adressés immédiatement aux 
préfets. 

Art. 7. — Les étalons qui rempliront les conditions requises 
par l'article !«' de la loi seront marqués sous la crinière au fer 
rouge, en présence de la commission par les soins de l'un des 
vétérinaires qui en font partie, d'une étoile à cinq branches du 
type qui a été adopté par une commission de vétérinaires nom- 
més à cet effet. 

En cas de retrait du certificat, la lettre R sera inscrite au-des- 
sus de la marque première. 

Art. 8. — Des certificats conférant le droit de faire faire la 
monte seront délivrés gratuitement par le préfet aux ayants 
droit, d'après les états dressés par les commissaires. 

Ils ne seront valables que pour une seule annôe. 

Art. 9. — Les préfets adresseront au ministre de l'agriculture, 
à rinspecteur général des haras de l'arrondissement et au direc- 
teur du dépôt d'étalons de la circonscription une liste générale 
des étalons munis du certificat, ainsi que la liste des étalons aux- 
quels le certificat aura été refusé. 

Le motif du refus (cornage ou fluxion périodique) sera indiqué 
sur cet état. 

Art. 10. — Les préfets feront publier, parla voie des journaux 
et par affiches, la liste des étalons auxquels ils auront délivré le 
certificat sur la proposition des commissions d'examen. 

Art. U. — Les commissions n'auront pas à examiner les pou- 
lains âgés de moins de trois ans et demi. 

Toutefois il sera fait exception à cette règle pour les poulains 
de trait de trente mois. 

Art. 12. — Tout propriétaire ou conducteur d'étalons sera tenu 
de produire aux propriétaires des juments présentées à la saillie, 
le certificat délivré par le préfet sur l'avis de la commission 
d'examen. 

Il devra également produire le môme certificat à toute réquisi- 
tion des fonctionnaires et agents désignés par la loi. 

Art. 13. — Aucun étalon ne pourra être présenté à l'inspecteur 
général ni proposé pour l'approbation ou l'autorisation avant 
d'avoir été examiné par la commission. 

Art. 14. — Tout propriétaire d'étalons qui aura refusé de se 
conformer aux prescriptions de la loi ou qui entretiendra dans son 
écurie un étalon corneur ou fluxionnaire pourra être privé pon- 
dant une ou plusieurs années des primes d'approbation. 
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Art. 15. — Le directeur des haras est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Paris, le 12 septembre 1886. 

Le ministre de l'agriculture, 
Signé: J. Develle. 

9. Arrêté ministériel du io septembre 1886 : 

Le ministre de l'agriculture, 

Vu les arrêtés ministériels des 10 février 1861, 2 mars 1880, 
3 octobre 1882 et 15 mai 1885; 

Vu l'avis du conseil supérieur des haras concernant la suppres- 
sion des primes aux étalons qui saillissent à un prix supérieur à 
100 francs ; 

Sur le rapport du directeur des harasi 

Arrête : 

TITRE PREMIER. — Étalons approuvés. 

Article premier. — L'approbation est un brevet désignant à 
l'attention des éleveurs un étalon susceptible d'améliorer l'espèce. 

Elle est conférée par le ministre, sur la proposition de l'ins- 
pecteur général de l'arrondissement et le rapport du directeur 
des haras. 

Art. 2. — Aucun cheval ne peut être approuvé s'il n'est âgé de 
quatre ans au moins et s'il n'a subi les épreuves prescrites par 
le règlement ministériel du 18 février 1880. 

Par exception, les chevaux de trait pourront être approuvés à 
trois ans, s'ils sont d'un mérite supérieur. Les chevaux de pur 
sang, avant d'avoir reçu l'approbation, devront être inscrits au 
S^ud-Book. 

Tout étalon présenté à l'approbation devra, au préalable, avoir 
obtenu le certificat d'admission délivré sur la proposition de la 
commission chargée de l'application de la loi du 14 août 1885. 

Art. 3. — L'approbation est de deux sortes : sans prime 
pour les étalons qui saillissent à un prix supérieur à 100 francs: 
avec prime pour les chevaux dont le prix de saillie est fixé à 
100 francs et au-dessous. 

Art. 4. — Le taux des primes est ainsi fixé : étalons de pur 
sang, 800 à 2.000 francs; étalons de demi-sang, 500 à 1.000 francs; 
étalons de trait, 300 à- 500 francs. 

Art. o. — Des registres de monte à souches seront fournis 
par l'administration des haras aux propriétaires des étalons. 
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Ceux-ci doivent inscrire, aussi bien sur la souche que sur lo 
feuillet délivré au propriétaire de fa jument, le prix du saut, le 
signalement de la poulinière, l'année do la monte et toutes les 
indications que comporte Timprimé officiel. Ces registres sont de 
couleur rose. Leur couleur et leur apparence ne doivent pas ôtre 
imitées. 

Art. 6. — Les étalons approuvés no peuvent 6tre employés X 
la monte que dans le département désigné sur le titre d'appro- 
bation. 

Art. 7. — Chaque année pendant la saison de niante, l'inspec- 
teur général des haras visitera ou fera visiter les étalons approu- 
vés par les chefs de dépôt placés sous ses ordres. Il examinera 
ou fera examiner les registres de monte des étalonniers et y 
apposera son visa. 

Art. 8. — La valeur de la prime est susceptible d'augmentation 
ou de diminution ; l'approbation peut même être supprimée, si le 
cheval ne réunit pas les conditions nécessaires. 

Art. 9. — Dans chaque dépôt d'étalons appartenant à l'État, il 
sera tenu un registre des étalons approuvés, avec toutes les hidi- 
cations intéressant leur service. 

Art. 10. — La totalité de la prime d'approbation ne sera due 
qu'autant que l'étalon approuvé aura sailli, savoir : l'étalon de 
pur sang arabe, anglais ou anglo-arabe, 30 juments; 

L'étalon de demi-sang, AO juments; 

L'étalon de trait, 50 juments. 

Dans les cas où ces nombres ne seraient pas atteints, le décompte 
pour le payement de la prime sera fait proportionnellement au 
chiffre des juments saillies. 

Aucune prime ne sera payée si l'étalon n'a pas sailli la moitié 
du nombre des juments qui lui est dévolu suivant sa catégorie. 

Les pouliches âgées de moins de trois ans qui figureraient sur 
les états de monte d'un étalon approuvé, ne seront point comptées 
pour la liquidation de la prime. 

Art. 11.— Lorsqu'un cheval de pur sang saillit à deux prix 
<lifférents, les saillies faites à 100 francs et au-dessous comptent 
seules pour la liquidation de la prime, dont le mode, dans ce cas, 
reste réglé conformément à l'article précédent. 

Art. 12. — A la suite de la monte et avant le l®' octobre, les 
souches seront envoyées au directeur du dépôt d'étalons de la 
circonscription, avec les états récapitulatifs complets des saillies 
et les états de production de l'année précédente. Ces pièces de- 
vront être établies en double expédition et revêtues des visas 
des maires des communes où la monte aura eu lieu, ainsi que de 
ceux des préfets ou sous-préfets. Après rapprochement et vérifi- 
cation, le directeur adressera ces pièces au ministre. 
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La production de C6s pièces est obligatoire pour tous les éta- 
lons approuvés avec ou sans prime. 

Art. 13. — Sera déchu de tout droit à îa prime le propriétaire 
d'un cheval approuvé avec prime qui n'aura pas fourni les pièces 
justificatives indiquées ù farticle 12 dans le délai prescrit. 

Ne sera plus approuvé l'année suivante le cheval approuvé sans 
prime pour lequel les mêmes obligations n'auraient pas été 
remplies. 

Art. 14. — Toute usurpation de titre d'approbation, toute qua 
lification frauduleuse, toute indication inexacte concernant le 
prix de saillie entraînera le non-payement de la prime ou de 
rapprobation è venir, sans parler des poursuites qui, suivant les 
cas, pourront être exercées devant les tribunaux. 

TITRE 11. — Étalons autorisés. 

Art. 15. — L'autorisation est un brevet délivré au cheval entier 
susceptible de reproduire sans détériorer l'espèce. 

Elle est subordonnée ^à toutes les conditions prévues à l'ar- 
ticle 2. 

Elle est conférée en la même forme que l'approbation. 

Les étalons autorisés sont astreints vis-à-vis de l'administration 
du haras aux formalités exigées par les étalons approuvés quant 
à la déclaration du prix du saut, aux papiers d'origine des pou- 
lains et aux justifications du service de la monte. Des registres 
de monte de couleur verte seront fournis par l'administration des 
haras aux propriétaires d'étalons autorisés. 

TITRE m. — DispositiouF générales. 

Art. 16. — Toutes dispositions contraires au présent règlement 
sont rapportées. 

Signé : J. Develle. 



F 



FORFAIT. 



On appelle ainsi le droit, pour le propriétaire 
qui a engagé un de ses chevaux dans une épreuve, 
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de reprendre son engagement. Le propriétaire, en 
ce cas, déclare forfait et rentre dans une partie de 
la somme qu'il a versée pour l'engagement. La dé- 
claration de forfait doit être faite dans un délai déter- 
miné d'avance. La somme fixée pour le forfait, la date 
et l'heure, passé lesquelles on ne peut plus le déclarer, 
sont établies par le programme. 

Si le forfait a été déclaré par une personne qui 
n'avait pas qualité, la déclaration est nulle et le cheval 
doit être admis à courir (V. Entrée-, art. 48 et s., Gode 
des courses; art. 17 et s., Code des steeple-chases; 
art. 35 et s., Règl. Société du demi-sang). 

FORFEIT-LIST. 

Liste publiée à la fin de chaque saison de courses 
dans le Bulletin officiel des steeple-chases et portant 
la nomenclature des entrées et forfaits non payés 
(V. art. 25 Gode des steeple-chases). 

FOURRIÈRES. 



INDEX ALPBABËTIQLK. 



Animaux abandonnés, 1,4. 
Frais, 6 et s. 
Litige, 5. 
Loi, 2. 



Maire, 3. 
Propriétaire, 4. 
Responsabilité, 5. 
Tiers dépositaire, 8. 



1. On appelle ainsi les locaux réservés ou désignés 
par l'autorité municipale pour recevoir provisoirement 
les animaux et voitures saisis en délit ou trouvés aban- 
donnés sur la voie publique. 

2. Les fourrières ont été consacrées par la loi des 
28 septembre -6 octobre 1791, mais elles existaient au- 
paravant. 

3. Ont droit de saisir les animaux en délit ou aban- 
donnés : les maires, commissaires de police, les agents 
et gardes forestiers et les gardes champêtres. 
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4. Quand un animal laissé à Tabandon cause des 
dégâts sur une propriété privée, le propriétaire a le 
droit de le saisir sous condition de le conduire dans 
les vingt-quatre heures au lieu désigné pour la four- 
rière. 

5. Dans les procès, la mise en fourrière du cheval 
litigieux peut être ordonnée par justice. Le tiers chez 
lequel Tanimal est mis en fourrière devient, en ce qui 
le concerne, responsable de ses fautes ou de sa négli- 
gence. La mise en fourrière, dans ce dernier cas, pré- 
sente de graves inconvénients pratiques, en vouant le 
cheval à une inaction qui peut lui être souvent nui- 
sible ; elle est en même temps généralement très coû- 
teuse. 

6. Les frais de fourrière sont à la charge de celui 
qui perd le procès. Le déposant est néanmoins obligé 
d'en faire l'avance, s'il a volontairement effectué la 
mise en fourrière. 

Si le dépositaire n'était pas payé à l'issue du procès, 
il aurait le droit de retenir le cheval en gage et même 
de le faire vendre, en obtenant l'autorisation de jus- 
tice (Art. 2078, G. C). 

7. Le prix des dépots en fourrière varie selon les 
localités. Si la partie qui perd le procès le trouve 
exagéré, elle peut demander au tribunal d'en fixer la 
quotité. 

FRAUDE ou DOL. 



INDEX ALPHABETIQUE. 



Annulation, 1. 
Conditions et définition, 1. 
Courses, 2. 
Faux, 3. 



Nullité, 1. 
Ordre public, 3. 
Revue, 1. 
Règlements, 2. 



1. La fraude vicie tous les contrats. On appelle ainsi 
toute manœuvre dolosive, ayant eu pour but d'amener 
une personne à faire une chose, qu'elle n'aurait pas 
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faite sans cela, ou ayant produit un résultat qui n'au- 
rait pas été acquis sans son emploi. La fraude ou dol 
vicie les contrats, à condition qu'elle ait entraîné une 
erreur et causé un préjudice. Il faut, pour que le dol 
puisse être invoqué comme cause d'annulation, qu'il ait 
été employé par une des parties en cause; s'il était mis 
en œuvre par une personne étrangère au contrat, il ne 
le vicierait pas. Le dol ne se présume jamais : il doit 
être prouvé, mais il peut l'être par tous les moyens de 
preuve, même par de simples présomptions, pourvu 
qu'elles soient graves, précises et concordantes. Il 
donne lieu à une nullité relative, invocable seulement 
pendant dix ans, et par la personne qui en a souffert. 
Ce délai de dix ans commence à courir du jour où la 
fraude a été découverte ; ce délai passé, la personne 
lésée n'a plus d'action. 

Telles sont les règles posées par les articles 1109, 
1116, 1304, 1353 du Code civil. 

2. Doivent-elles s'appliquer en matière de courses? 
En principe, on ne saurait demander aux tribunaux 

d'annuler un engagement ou le résultat d'une course, 
parce qu'une fraude se serait produite. Nous avons vu, 
en effet, que les règlements des Sociétés de courses se 
suffisent à eux-mêmes, dans ce cas, et contiennent des 
pénalités très sévères contre les fraudes qui peuvent 
être découvertes et prouvées, l'appréciation de ces 
fraudes et de leur preuve appartenant exclusivement 
et sans appel à la juridiction des commissaires de 
courses. 

3. Il semble cependant que les tribunaux auraient 
qualité pour frapper des fraudes qui ne seraient 
obtenues qu'à l'aide de faux en écriture, ou bien pour 
reviser les décisions des commissaires pour le cas 
plus qu'incertain où l'on pourrait relever et prouver 
une fraude de leur part dans une de leurs décisions. 
Dans ces deux cas, en effet, Tordre public serait 
engagé. 



dby Google 



156 GAG 

FRUITS. 

' INDEX ALPHABÉTIQUE. 

Accession, 1. | PropriéU^, 1. 

Commissaires des courses, i. I Recours, t. 

1. On appelle ainsi les produits et revenus d'une 
chose. Aux termes de Tarticle 583 du Code civil, tous les 
fruits, que peut rapporter un animal, appartiennent à 
son propriétaire. Par application de ce principe, il a 
été jugé que le prix remporté par un cheval de course 
appartient à son propriétaire et non au tiers qui le 
monte; et, qu'en conséquence, il nyapaslieu d'exami- 
ner si le jockey a couru pour son compte ou pour le 
compte du propriétaire du cheval (Paris, il février 
1808, Journal du Palais, 1808, p. 501, tome 6). 

2. Tel est le principe en ce qui concerne la remise 
immédiate du prix ; mais il est évident que si la Société 
de courses, débitrice du montant du prix, est vala- 
blement libérée entre les mains du propriétaire du 
cheval, il peut y avoir lieu ultérieurement à règlement 
entre le propriétaire du cheval et le jockey qui l'a 
monté, selon les conventions particulières intervenues 
entre eux. Les commissaires des courses auraient 
compétence pour trancher les contestations relatives à 
ces conventions. 



GAGNANT. 

C'est le cheval qui arrive le premier au poteau. Tel 
est du moins le principe, car le premier arrivé peut 
n'avoir pas rempli toutes les conditions de la course, 
auquel cas il ne peut être considéré comme gagnant. 
On dit souvent alors qu'il est distancé. La première 
place est, dans ces conditions, attribuée au cheval 
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arrivé second (V. art. 43 et suiv., Code des courses; 30 
et suiv., Code des steeple-chases; 66 et suiv., Uègl. 
Société du demi-sang). 



H 



HANDICAP. 

Le handicap est une course dans laquelle les chances 
de to.us les chevaux doivent être égalisées par des dif- 
férences de poids, appelées surcharge ou décharge. Le 
handicapeur est un fonctionnaire rétribué par les 
Sociétés et chargé d'équilibrer par les poids les chances 
de chevaux de mérite différent. « Le handicap est un 
mot qui n*a jamais été clairement défini. Sa traduction 
littérale est : « la main dans la casquette». Il est pro- 
bable qu'à Torigine le handicapeur sortait d'un chapeau , 
au hasard, les chevaux dont il avait à fixer les poids. » 
(De Saint- Albin, Courses de chevaux, p. 277.) (V. art. 67 
et s.. Code des courses; 51 et s., Gode des steeple- 
chases; 78 et s., Règl. Société du demi-sang.) 



HARAS. 



Administration, 8. 
Carte de saillie, IG. 
Circonscription, 13. 
Comité consultatif, 12. 
Conseil des haras, 10. 
Croisement, 5. 
Définition, 1. 

Direction et personnel, 9, 11. 
École des haras, 13. 



INDZX ALPHABÉTIQUE. 

Fondation, 2. 
Marchés, 20. 
Organisation, 2 et s. 
Paiement, 17. 
Produit, 18. 
Remonte, 10. 
Saillie, 15. 
Stud-Book, 6. 



1. On appelle haras des établissements appartenant 
soit à r^^tat, soit à des particuliers, et où sont entre- 
tenus des étalons et des juments destinés à la repro- 
duction et à l'amélioration de la race chevaline. 
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2. La fondation des haras remonte à 1667 et est due 
à Colbert. Mais dans Forigine son organisation était 
incertaine. Elle ne fut guère consacrée que par un 
règlement du 22 février 4717 et une ordonnance du 26 
juin 4748. 

Le régime établi par ces deux ordonnances fut assez 
rapidement aboli par un décret de la Constituante en 
date du 29 janvier 4790 sanctionné par une proclama- 
tion du Roi du 31 avril de la même année, à la suite 
desquels les dépenses des haras furent supprimées et 
la plus grande partie des étalons vendus. 

3. Cependant, la question de l'amélioration de la 
race chevaline devait bientôt préoccuper l'opinion pu- 
blique. La loi du 2 germinal an III (22 mars 1795) 
prescrivit la création de dépôts nationaux d'étalons, 
qui furent établis dans les départements au nombre de 
sept. Les principes de cette loi étaient sans doute excel- 
lents, mais l'application en restait défectueuse. Aussi 
un décret du 4 juillet 1806 réorganisa le service des 
haras. Il établissait six haras et trente dépôts d'étalons 
et créait six inspecteurs généraux des haras et dépôts 
d'étalons. Un crédit de 2 millions était affecté annuel- 
lement aux haras, une partie de cette somme devant 
être employée en prix de courses et en primes de dres- 
sage. 

4. Sous la restauration, diverses ordonnances furent 
rendues (28 mai,9 juin 1822, 16 janvier, 22 mars 1825, 
13 mai 1829) qui apportèrent quelques modifications 
au régime établi, et consacrèrent notamment la création 
d'un conseil des haras. 

5. Sous Louis-Philippe les haras furent rattachés au 
ministère du commerce et des travaux publics. 

Les ordonnances du 21 décembre 1833 et du 13 no- 
vembre 1840 introduisirent de précieuses innovations. 
On avait compris déjà combien il était utile d'encou- 
rager le croisement des races françaises et des races 
étrangères, imitant ainsi l'exemple de l'Angleterre. Le 
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croisement fut donc établi entre les chevaux de races 
françaises et ceux de race pure arabe, turque, barbe 
ou anglaise, des primes étant accordées aux meilleurs 
échantillons. 

6. La généalogie de tous les produits de pur sang 
ainsi obtenus fut inscrite sur un registre spécial appelé 
Stud-Book. Un registre semblable existait en Angleterre 
depuis 1791. 

L'empire apporta peu de modifications à cet état de 
choses. 

7. Cependant la réorganisation des haras s^imposait 
dans un but de stabilité et d'unité, qui lui avaient peut- 
être fait défaut jusqu'alors. C'est de ce besoin qu'est 
sortie la loi du 29 mai 4874, organisatrice de la cons- 
titution actuelle des haras. 

8. L'administration des haras entraîne l'intervention 
directe et indirecte de l'État dans la production de l'es- 
pèce chevaline. La première a pour objet Tachât, l'en- 
tretien des étalons, puis ensuite leur répartition et leur 
surveillance dans les stations où ils sont placés, à l'épo- 
que de la monte, à la disposition des éleveurs proprié- 
taires de juments. La seconde consiste dans l'examen, 
l'approbation ou l'autorisation des étalons possédés 
par des particuliers, les visites et le choix des pouli- 
nières, pouliches et poulains à primer, la répartition 
des primes, la participation aux courses et concours, 
enfin l'inspection des écoles de dressage. 

9. La direction des haras dépend du ministère de 
l'agriculture. 

10. Le conseil des haras est composé de 24 membres 
nommés par le Président de la République et renou- 
velables par tiers tous les trois ans, les membres sor- 
tants étant rééligibles. Il se réunit au moins deux 
fois par an, et doit adresser le procès- verbal de cha- 
cune de ses sessions au Parlement. 

Il donne son avis sur toutes les questions qui lui sont 
soumises par le ministre ou le directeur des haras et 
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notamment sur le budget, les règlements généraux des 
concours et des courses, et les primes de dressage et 
d'élevage. 

11. Le personnel des haras comprend : un inspecteur 
général, directeur; six inspecteurs généraux, vingt- 
deux directeurs de dépôt; vingt-deux sous-directeurs; 
vingt-deux vétérinaires; deux régisseurs des domaines 
(l'un au haras de Pompadour, l'autre au dépôt d'étalons 
du Pin) et un nombre de surveillants, adjudants, 
brigadiers et palefreniers suffisant pour assurer le 
service. 

12. Un comité consultatif, formé par les inspecteurs 
généraux, existe auprès du directeur des haras pour 
délibérer, à titre consultatif, sur toutes les affaires à 
soumettre au conseil supérieur. Une commission spé- 
ciale, définitivement constituée le iO mars 4866, a 
pour mission de statuer sur l'inscription au Stud-Book 
ou registre matricule des chevaux de race pure existant 
en France. 

L'École des haras a pour but de former les officiers 
destinés au service des haras. 

Des arrêtés ministériels des 14 août 4874 et 30 no- 
vembre 4887 l'ont définitivement organisée. 
. Cette école a son siège au Pin, sous l'autorité du 
directeur du dépôt d'étalons. Les candidats y sont 
admis au concours : ils doivent auparavant être munis 
du titre de bachelier es lettres ou es sciences. 

L'enseignement est divisé en neuf chaires et la durée 
des études est de de*ux ans. Chaque semestre, les élèves 
subissent un examen qui doit être satisfaisant, sous 
peine d'élimination; le dernier de ces examens précède 
la délivrance du diplôme. 

Nul lie peut être nommé officier des haras s'il n'est 
titulaire de ce diplôme. 

Le dernier arrêté de 4887, organisant les concours 
d'admission, a été purement et simplement rapporté le 
43 mai 1889, dans les termes suivants : 
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Le ministre de i'agriculturei 

Vu l'article 3 de la loi du 29 mai 1874 ainsi conçu : 

« L'École des haras du Pin est rétablie. 

(( Nul ne pourra être nommé offîcier des haras s'il n*a reçu un 
diplôme attestant qu'il a satisfait aux examens de sortie de cetto 
École; » 

Vu les arrêtés des 14 août 1874, 3 mars 1876, 9 juillet 1879, 
12 octobre 1880, 24 juin, 11 et 15 juillet 188i et du 2 septembre 
1885, relatifs à l'organisation de TÊcoie des haras; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1887, relatif au même objet ; 

Considérant que le nombre actuel des élèves diplômés de 
rËcole des haras est suffisant pour assurer, jusqu'à nouvel ordre, 
le recrutement du personnel du service des haras ; 

Sur le rapport du directeur des haras et du chef du cabinet et 

du service central, 

« 

ARRÊTE : 

Article premier. — L'arrêté du 30 novembre 1887 susvisé est 
rapporté. 

De sorte que les concours d'admission à TÉcole des 
haras sont aujourd'hui sans réglementation. Un nou- 
vel arrêté est cependant en préparation au ministère- 
de Tagriculture. 

13. Il y a un haras à Pompadour et vingt-un dépôts 
d'étalons répartis en six arrondissements d'inspection 
générale: circonscriptions deBlois, Angers, Hennebonl,. 
Libourne, Aurillac et Annecy. 

14. Les étalons sont divisés d'après leur origine, 
leur conformation et leurs aptitudes en trois classes : 
1° de pur sang; 2° de demi-sang; 3*" de trait. 

15; Nous avons vu plus haut que, tous les ans, les 
étalons sont répartis dans diverses stations et mis à la 
disposition des propriétaires de juments. Des affiches, 
indiquant la composition des stations et le prix fixé 
pour la saillie de chaque étalon, doivent être apposées 
par les soins du maire dans chaque commune inté- 
ressée. 

Les saillies sont inscrites jour par jour sur le re- 
gistre à souche préparé pour chaque étalon et les 
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revues y sont exactement mentionnées. Les chefs de 
station doivent indiquer aussi complètement que pos- 
sible, au verso de chaque talon de carte, la conforma- 
tion et les antécédents des juments présentées à la 
saillie. 

Une jument saillie par un étalon de pur sang ne 
peut être revue par un étalon de demi-sang et réci- 
proquement. 

16. Les cartes de saillie détachées du talon servent 
de quittances aux propriétaires de juments et ne peu- 
vent être délivrées qu'après l'acquittement du prix de 
saillie, lequel est exigible au premier saut. Elles sont 
assujetties au timbre de 25 centimes, quand le prix du 
saut est supérieur à 40 francs (loi du 23 août 1871). 

17. Quand un propriétaire refuse d'acquitter le prix 
de la saillie, l'afTaire doit être portée par le directeur 
devant le tribunal civil compétent; s'il devient néces- 
saire d'exécuter des poursuites, le jugement rendu 
constitue un titre qui est remis aux agents des do- 
maines. 

18. Quand un produit naît à la suite de la saillie, la 
déclaration de la naissance est constatée au moyen d'un 
certificat sur timbre de fr. 60 délivré par le directeur, 
dans Tannée, c'est-à-dire jusqu'au 31 décembre de 
l'année de la naissance. 

19. Quant à la remonte des dépôts, elle s'effectue au 
moyen d'acquisitions faites par des commissions d'ins- 
pecteurs généraux, sous la présidence du directeur 
des haras, dans les diverses parties de la France. Des 
acquisitions peuvent également avoir lieu à l'étranger, 
en vertu de décisions spéciales. 

20. Tout étalon, sauf les chevaux de gros trait, ne 
peut être acheté qu'après avoir fourni une épreuve pu- 
blique au trot ou au galop (arrêté du ministre de l'agri- 
culture du 18 février 1880). 

21. En ce qui concerne les travaux 'ou fournitures 
nécessaires dans les établissements dépendant de Tad- 
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ministration des haras, ils ne peuvent avoir lieu que 
par marchés passés avec concurrence et publicité, à la 
diligence des préfets des départements dans lesquels 
sont situés les dépôts (décret du 18 décembre 1882. 
V. Étalons). 



I 



INSCRIPTION. 



Tout cheval qu'un propriétaire veut enp^ager dans 
une course doit être Tobjet d'une inscriplion faite au 
lieu et à Theure fixés par le programme (V. Engage- 
ment), 

Tout cheval inscrit n'est pas forcément un cheval 
partant au moment de la course, car il peut être retiré 
ou son engagement peut être annulé (V. Forfait). 

INTERDICTION. 

On appelle ainsi la peine, temporaire ou définitive, 
qui frappe les propriétaires, entraîneurs ou jockeys, 
pour des fautes commises contre les règlements des 
Sociétés et le Code des courses. Quand Tinlerdiction est 
temporaire, la décision qui la prononce eu fixe la 
durée. Elle a pour efi*et d'empêcher de faire courir, 
d'entraîner ou de monter pendant toute la durée de la 
peine. Un accord passé entre le Jockey-Club anglais et 
le Jockey-Club français rend cette pénalité plus efficace 
en déclarant inaccessibles les hippodromes régis par 
les décisions des deux Sociétés, à tous ceux qui ont été 
frappés de l'interdiction par l'une d'elles. 

L'interdiction de monter pour la vie sera toujours 
infligée au jockey convaincu d'avoir empêché son 
cheval de gagner (Art. 38 Code des steeple-chases. 
V. Disqualification et Fraude), 
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JEUX DE HASARD. V. Paris. 
JOCKEY. 

Le jockey est loué par le propriétaire d'une écurie 
de courses, dont il a pour mission de monter les che- 
vaux. C'est aujourd'hui un personnage de grande im- 
portance, car souvent le succès d'une écurie dépend de 
lui. 

Le contrat qui le lie vis-à-vis du propriétaire est un 
contrat de louage de services, dont nous donnons ici 
les principales dispositions. 

Ce contrat peut être constaté par écrit; en ce cas, 
les conditions de l'engagement seront scrupuleusement 
soumises à l'acte qui constate la volonté des parties et 
devient leur loi (Art. 1134 C. C). En dehors du cas où le 
contrat est passé par écrit il y aura lieu d'appliquer les 
règles imposées par le Code au louage de services, sauf 
les modifications spéciales établies par les règlements 
des courses, auxquels ont adhéré les propriétaires et les 
jockeys, et qui, dans certains cas déterminés, peuvent 
attribuer une compétence exclusive aux commissaires 
de courses. 

La matière du louage de services est réglementée 
par les articles 1779 à 1781 du Code civil. On ne peut 
engager ses services qu'à temps ou pour une entreprise 
déterminée (Art. 1780 C.»C.). Ainsi une personne ne peut 
s'engager pour toute sa vie au service d'une autre. Tout 
engagement de cette nature est nul comme contraire à 
l'ordre public et chacune des parties peut se refuser 
à l'exécuter, sans encourir de dommages -intérêts 
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(D. Rép., Louage d'ouvrage n^" 23et2i). 11 va sans dire 
que le maître devrait payer les services accomplis 
jusqu'au jour du départ, dans le cas où Je jockey 
réclamerait Tapplicalion de cet article 1780. 

Si la durée des services est déterminée par la con- 
vention, la nature de l'engagement ou Tusage des lieux, 
le propriétaire ne peut renvoyer Fon jockey, ni celui-ci 
quitter son maître, avant l'expiration du terme fixé, 
sous peine de dommages-intérêts. 

Cependant il ne serait pas dû de dommages-intérêts, 
si le renvoi ou le départ avait une cause légitime; par 
exemple, si le propriétaire prouvait contre le jockey 
renvoyé un manquement grave à ses devoirs, une infi- 
délité, ou une incapacité notoire à continuer ses ser- 
vices ; réciproquement si le jockey pouvait prouver 
que son maître l'avait oulragé, maltraité ou ne lui 
payait pas ses gages. 

Si l'engagement n'est pas fait pour un délai déter- 
miné, il y aura lieu d'observer pour le renvoi 
ou le départ l'usage des lieux (Cass. iO mai 1876, 
S. 76.1.256). 

L'article 1781 du Code civil disposait que : 

Le maître est cru, sur son affirmation, pour la quotité des 
gages, pour le payement du salaire de l'année échue, et pour les 
acomptes donnés pour l'année courante. 

Cet article, qui dérogeait aux règles ordinaires de la 
preuve et créait une inégalité injustifiable, a été abrogé 
par une loi du 2 août i868, de sorte que la preuve, en 
cette matière, doit être faite aujourd'hui par écrit si 
la somme en litige dépasse 150 francs; par témoins, si 
elle est inférieure, s'il y a un commencement de preuve 
par écrit émané de la partie adverse, ou si le titre 
établissant la créance a été perdu par cas fortuit 
ou force majeure, dans un incendie par exemple 
(Art. 1347 et i348 C. C). L'aveu du débiteur est aussi 
un moyen de preuve. 
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Le propriétaire est responsable des dommages causés 
par son jockey dans rexercice de son emploi. 

Il répond également vis-à-vis du jockey du préjudice 
que celui-ci pourrait subir, sans qu'une faute puisse lui 
être reprochée dans Texercice de son emploi (V. Acci- 
dent), 

Les jockeys, devant être considérés comme des 
domestiques, ont, aux termes de l'article 2101 du Gode 
civil, un privilège sur les immeubles et meubles de 
leur maître, pour le paiement de leurs gages de 
l'année échue et ce qui est dû sur l'année courante. 

Leurs gages se prescrivent par un an (Art. ^2272 G. C). 

En ce qui concerne les obligations des jockeys, sanc- 
tionnées par les règlements des Sociétés de courses, 
V. Gode des courses, art. 34 et s. ; Gode des steeple- 
chases, art. 31 et s., 69 et s. ; Règ. Société d'Encoura- 
gement, 34 et s. ; Règ. Société du demi-sang, art. 54 et s. 

La question des ordres donnés aux jockeys sur la 
manière de courir, par les propriétaires des chevaux 
qu'ils montent, est brûlante et nous entraînerait hors 
de notre sujet. Nous n'avons qu'à constater son exis- 
tence en rappelant cette anecdote, souvent contée d'ail-r 
leurs. 

Un propriétaire avait dit à son jockey de rester der- 
rière jusqu'à la fin. Getle tactique eut pour effet, en 
ménageant les forces du cheval, de l'amener premier 
au poteau d'arrivée. Grande colère du propriétaire qui 
perdait ainsi des paris importants et démission du 
jockey qui depuis est devenu un très honnête entraî- 
neur. 

Empressons-nous d'ajouter que si la fraude se glisse 
parfois dans les courses comme partout ailleurs, les 
exemples de la plus scrupuleuse probité s'y rencontrent 
encore souvent (V. Licence). 
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JOCKEY-CLUB. 

INDEX ALPHABÉTIQUE 

(Iode des courses, 4. 
(ourses, 3 et s. 
Fondation, 2. 
Historique, 2 et s. 



Rt^glement des harns. 4. 
Règlement de la Societ(^, 7. 
Scrutin, ft. 
Société d'Encouragement, 1. 



1. Le nom de Jockey-Club est celui sous lequel est 
connue dans le public la Société d'Encouragement pour 
Tamélioration des races de chevaux en France. Ce nom 
lui vient de celui du Jockey-Club anglais de New- 
market. 

2. Il fut fondé en 1833 par une réunion d'hommes 
du monde qui s'occupaient de l'amélioration et de 
l'élevage des races chevalines, et qui voulurent entre- 
prendre, pour mener cette œuvre à bien, ce que l'ad- 
ministration des haras n'avait pu réussir àfaire jusque- 
là. Sous la protection des ducs d'Orléans et de Nemours^ 
cette Société comprenait douze membres fondateurs : 
MM. le comte Caccia, le comte de Cambis, Casimir Dela- 
marre, le comte Anatole Demidoff, Fasquel, Charles 
Laffîtte, Ernest Le Roy, le chevalier de Machado, le 
prince de la Moskowa, de Normandie, Rieussec et lord 
Henry Seymour. 

La nouvelle Société avoua immédiatement son but, 
qui était de relever la race chevaline par la sélection et 
de créer en France, comme elle existait déjà en Angle- 
terre, une race pure. Cette entreprise n'alla pas sans 
soulever d'assez amères protestations, particulièrement 
de la part de l'administration des haras, qui recom- 
mandait surtout l'amélioration par le cheval de demi- 
sang, et qui craignait fort de voir son autorité combattue 
et anéantie par les essais de la jeune Société. Mais 
celle-ci avait eu l'esprit de se placer sous le patronage 
de deux des princes de la maison royale ; l'opposition 
ne lui était donc pas bien redoutable. 

3.La Société d'Encouragement (Jockey-Club) institua 
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des courses, pensant, avec raison, que seules elles pou- 
vaient favoriser le développement de cette race pure 
dont elle rêvait de doter la France; elle créa des prix. 
Puis, elle publia des règlenïents, un code des courses 
ot nomma un comité, chargé de juger les questions 
délicates ou douteuses ; enfin elle désigna trois commis- 
saires investis du pouvoir de résoudre, sans appel, les 
difficultés qui pouvaient survenir dans les courses de 
la Société. 

4. La Société d'Encouragement avait donc publié 
un code des courses. L'administration des haras, pré- 
tendant que les courses étaient mal comprises de la 
Société, fit de son côté un règlement des courses. 11 
s'ensuivit une obscurité et des tiraillements qui ne 
cessèrent qu'en 1866 quand le règlement administratif 
eut été abrogé et quand le code des courses du Jockey- 
Club eut été adopté pour toute la France. 

5. Depuis cette époque la suprématie de la Société 
d'Encouragement alla toujours croissant et il est permis 
de dire aujourd'hui qu'elle tient véritablement dans 
ses mains la haute direction des courses en France. 

6. Le nombre des membres du Jockey-Club est iDi- 
mité ; mais l'admission ne se fait que sur un scrutin de 
ballottage assez sévère et dans lequel une boule noire 
sur six suffît à déterminer le refus. Les membres du 
corps diplomatique étranger y ont leur entrée sans 
passer par le scrutin. 

7. Nous n'avons pas à nous occuper du Jockey-Club 
en tant que cercle. Aussi nous contenterons-nous de 
transcrire ici son règlement relatif aux courses. 

Du Comité des courses. 

Article premier. — Le Comité est composé de quinze membres 
fondateurs et de quinze membres adjoints ; il ne peut délibérer 
qu'autant que cinq membres, au moins, sont présents. 

Art. 2. — En cas de mort, de démission ou d'incapacité légale 
d'un des membres fondateurs, il est remplacé par un des membres 
du Cercle. L'élection est faite au scrutin secret et à la majorité 
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absolue des suffrages par les membres fondateurs délibérant au 
nombre de huit au moins. En cas de partage, il est procédé à un 
nouveau scrutin à bulletins ouverts, et la voix du président est 
prépondérante. 

Art. 3. — Les fonctions des membres adjoints sont annuelles ; 
ils sont nommés au commencement de chaque année par les mem- 
bres fondateurs, au scrutin secret et à la majorité absolue des 
suffrages. Leurs fonctions sont les mêmes que celles des membres 
fondateurs. 

Art. 4. — Le Comité et l'Assemblée des fondateurs sont pré- 
sidés par le plus âgé des membres présents au moment de leur 
constitution. 

Art. 5. — Le Comité représente la Société. 

Il vote le budget de chaque exercice, en recettes et en dépenses, 
et règle l'emploi des fonds en excédent s'il y en a. Aucune dépense 
ne peut être faite et aucune valeur appartenant à la Société ne 
peut être aliénée sans son autorisation. 

Il vote le programme des courses de la Société elles conditions 
de tous les prix donnés par elle. 

Tout ce qui concerne les finances de la Société, l'administra- 
tion de ses propriétés et concessions, et l'organisation des courses, 
est réglé par les décisions du Comité. 

Art. 6. — Le Comité fait le Code des courses et prend les dé- 
cisions qui peuvent devenir nécessaires pour l'interpréter, le com- 
pléter ou le modifier. 

Toute disposition impliquant un changement ou une addition 
au Code des courses ou au Règlement particulier de la Société, 
n'est définitivement votée qu'après deux délibérations du Comité 
prises à huit jours au moins d'intervalle. 

En cas d'urgence, une seule délibération suffit, pourvu qu'elle 
soit prise à la majorité des deux tiers des voix, quinze membres 
au moins étant présents. 

Aucune modification au Code des courses ou au Règlement de 
la Société ne peut avoir d'effet qu'à dater du jour de sa publi- 
cation au Bulletin officiel. 

Art. 7. — Le Comité décide les questions dont le jugement 
lui est déféré parles Commissaires des courses de toutes les loca- 
lités où le Code des courses est en vigueur. 

Dans le cas où le Comité a à délibérer sur l'exclusion absolue 
ou temporaire d'un propriétaire, d'un jockey, ou d'un cheval, 
cette exclusion ne peut être prononcée qu'à la majorité des deux 
tiers des voix, et quinze membres au moins étant présents. 

Art. 8. — Le Comité se réunit lorsqu'il est convoqué par les 
Commissaires ou que deux membres en font la demande. 

La convocation doit être faite trois jours à l'avance, sauf pour 
les cas d'urgence. 

10 
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Des Commissaires des courses. 

Art. 9. — Au commencement de chaque année, aussitôt après 
la reddition des comptes de Tannée précédente et le renouvelle- 
ment des membres adjoints, le Comité nomme parmi les membres 
qui le composent, trois Commissaires des courses. Cette nomina- 
tion se fait au scrutin- secret et à la simple majorité. 

Art. 10. — Les Commissaires des courses préparent le travail 
du Comité et exécutent ses décisions. 

Ils présentent le budget chaque année et le programme des 
courses, étudient toutes les questions soumises au Comité et en 
donnent leur avis. 

Ils administrent les propriétés et concessions de la Société,, 
nomment et révoquent les jçardes et employés ; ordonnancent les 
dépenses votées par le Comité ; surveillent la perception des re- 
cettes, et présentent chaque année au Comité le compte détaillé 
(le leur gestion. 

Us dirigent et contrôlent le travail du Secrétaire, le service finan- 
cier, la correspondance, l'organisation des courses, et la publica- 
tion du Bulletin officiel et du Calendrier des courses. 

Art. 11. — Les Commissaires décident les contestations qui leur 
sont soumises, lors même qu'elles n'ont pas eu lieu dans les 
courses de la Société; mais ils ne le font qu'autant que la ques- 
tion a rapport aux courses de chevaux, et que les parties s'en- 
gagent à se soumettre à leurs décisions. 

Le Règlement de la Société doit seul servir de base aux juge- 
ments des Commissaires, quand même un autre Règlement serait 
adopté dans le lieu où la contestation s'est élevée. 

Dispositions spéciales pour les courses de la Société, 

Art. 12. — Tous les prix donnés sur les fonds de la Société 
sont exclusivement réservés 'aux chevaux français de pur sang. 

Art. 13. — Lorsque certains prix provenant de donations spé- 
ciales sont ouverts aux chevaux anglais, et que les engagements 
sont reçus à Londres aussi bien qu'à Paris, il est dérogé, pour 
ces prix seulement, à l'article 26 du Code des courses, et les Com- 
missaires sont autorisés à n'exiger, au moment de Tengagment, 
ni le payement du forfait, ni la souscription d'un billet. 

Art. 14. — Lorsque l'époque fixée pour la clôture d'engage- 
ments à faire au Secrétariat de la Société, tombe un jour de 
courses à Paris ou à Chantilly, ces engagements seront valable- 
ment reçus sur le terrain de courses, bien que cette faculté ne 
soit pas mentionnée dans le programme. 

Art. 15. — Tout propriétaire engageant un cheval pour la pre- 
mière fois doit déclarer ses couleurs, qui ne peuvent plus être 
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changées sans un nouvel avis. Les jockeys qui se présonteraiont avec 
des couleurs différentes payeraient une amende de vingt francs. 

Art. 16. — Aucun propriétaire ne peut faire courir sous des 
couleurs adoptées antériturement par un autre propriétaire, à 
moins que ce dernier n'ait cessé de faire courir en France, depuis 
plus de cinq ans. Toute infraction à cette règle donnera lieu à 
une amende de cent francs. 

Art. 17. — Lorsque plusieurs chevaux appartenant au même 
propriétaire ou à la môme association de propriétaires courent 
dans la même course, ils doivent être inscrits au programme 
sous le même nom et porter les mêmes couleurs. Toute infrac- 
lion à cette rèfcle donnera lieu à une amende n'excédant* pas 
deux cents francs. 

Les propriétaires sont invités à distinguer leurs jockeys par des 
écharpes de couleurs différentes. 

Art. 18 1. — Dans les dix minutes qui suivent le signal indi- 
quant le commencement du pesage pour chaque course, les pro- 
priétaires ou leurs représentants doivent déclarer à la personne 
chargée du pesage les noms des chevaux qu'ils vont faire courir. 
Les numéros de ces chevaux sont affichés, et un second signal 
indique l'expiration iu dt^lai de dix minutes. Si un cheval part, 
bien que n'ayant pas été déclaré dans ce délai, ou est retiré après 
avoir été affiché, les Gjmmissaires ont le droit d'en demander 
l'explication au propriétaire ou à son représentant, et si l'explica- 
tion n'est pas satisfaisante, ils peuvent le mettre à une amende 
n'excédant pas cinq cents francs. 

Art. 19. — Si l'on fait inscrire pour les courses de la Société, 
ou pour une de celles dont les engagements se font au Secrétariat, 
un cheval portant le même nom qu'un autre cheval ayant été 
engagé dans les mêmes courses depuis moins de dix ans, ce 
nom sera suivi, au Bulletin officiel et au programme, d'un 
numéro 1, 2, 3, etc., suivant le nombre de fois que le cas so 
sera présenté. 

Art. 20. — Les chevaux ayant couru des prix à vendre ou à 
réclamer, devront rester dans l'enceinte du pesage jusqu'à la fin 
du quart d'heure pendant lequel les réclamations sont reçues. 

Toute infraction à cette règle donnera lieu à une amende n'ex- 
cédant pas cent francs. 

Art. 21. — Le produit de toutes les amendes perçues aux 
courses de la Société, est versé à un fonds spécial destiné à 
secourir les jockeys et garçons d'écurie blessés ou malheureux, et 
dont les Commissaires des courses ont la faculté de disposer. 



\. Cet article a <5té supprimé par le Gomitt'' do la Société dans 55es séances 
dos 19 et 27 janvier 1801, en suite de raddition au Code des Courses de l'ar- 
ticle 35 bis. 
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Des courses de gentlemen. 

Art. 22. — Ne sont admis à monter dans les courses de gent- 
lemen, que les membres du Jockey-Club, de l'ancien Cercle, du 
Cercle Agricole, du Cercle des Chemins de fer, du Cercle des 
Champs-Elysées, du Nouveau Cercle, du Cercle de l'Union, du 
Sporting-Club, du Cercle de TUnion artistique; les officiers de 
l'armée française, ou les personnes admises sur leur demande, et 
après ballottage, par le Comité des courses. 

La demande devra être adressée par écrit aux Commissaires de 
la Société. 

En. suite de cette admission par ballottage, on pourra monter 
dans toutes les courses de gentlemen de la Société d'Encourage- 
ment, à moins que le Comité n'en décide autrement. 

Des essais. 

Art. 23. — (L'article 23, qui imposait l'obligation de déclarer 
les essais faits entre chevaux d'écuries différentes, a été supprimé 
par délibération du Comité des Courses des 14 et 21 mai 1869.) 

Dispositions relatives aux terrains de courses et d' entraînement 
de la Société, 

Art. 24. — Aucune course publique ne peut avoir lieu sur les 
terrains de la Société qu'avec l'autorisation du Comité, ou, en 
cas d'urgence, celle des Commissaires. 

Cette autorisation n'est accordée qu'à la condition que la 
recette sera perçue par U Société, la police faite par ses agents, 
et les courses placées sous l'autorité de ses Commissaires. 

Du terrain d'entraînement de Chantilly. 

Art. 23. — Ce terrain est exclusivement affecté à la prépara- 
tion des chevaux aptes à courir dans les réunions régies par le 
Code des courses. 

Art. 26. — Ne sont admis à se servir des terrains de la Société, 
que les entraîneurs munis d'une autorisation qui leur est déli- 
vrée, sur leur demande, par les Commissaires. A l'appui de leur 
demande, ils doivent fournir un état des chevaux composant leur 
écurie, avec les noms de leurs propriétaires. 

L'autorisation n'est valable que jusqu'au 31 décembre de l'an- 
née où elle a été délivrée. Le titulaire est tenu de fournir, 
le 1®' de chaque mois, un état des chevaux entrés dans sou 
écurie pendant le mois précédent. Sil y a de nouveaux proprié- 
taires, une nouvelle autorisation est nécessaire. 
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A HT. 27. — L'antorjsation peut être reiirée à toute époque par 
une décision du Comité. 

L'entraîneur auquel Tautonsalion est retirée ne peut pas se 
prévaloir du paiement des cotisations établies ci-après pour se 
soustraire aux conséquences de ce retrait. 11 perd immédiatement 
]e droit de se servir du terrain sans pouvoir réclamer aucune 
indemnité pour les cotisations qu'il peut avoir payées. 

Il en est de même dans le cas où l'autorisation, arrivée à son 
terme, n'est pas renouvelée. 

Art. 28. — La cotisation doit être payée, dans le mois de l'ar- 
rivée de chaque cheval, entre les mains du garde du terrain, et 
sans qu'il soit besoin que ce dernier la réclame. Passé co délai, 
la cotisation sera augmentée de 50 «/o. 

Art. 29. — Il peut être défendu de galoper sur la pelouse, 
lorsque la conservation du terrain rend cette mesure nécessaire- 
La défense sera affichée, et toute infraction sera punie d'une 
amende de vingt francs par cheval ; cette amende est portée à 
cent francs en cas de récidive dans l'année. 

Art. 30. — Les personnes voulant essayer des chevaux sur la 
piste doivent en prévenir le garde du terrain, qui autorise l'essai 
si l'état de la pelouse le permet, ouvre les chaînes et perçoit une 
somme de vingt francs pour chaque essai de quatre chevaux au 
plus, et de quarante francs s'il y a plus de quatre chevaux. 

Le déplacement des poteaux, l'ouverture ou la rupture des 
chaînes, outre les poursuites que ces délits peuvent motiver, sont 
punis, s'ils ont lieu dans le but de faire galoper des chevaux sur 
la piste, d'une amende de cent francs par cheval. 

Art. 31. — Si un propriétaire ou entraîneur refuse de payer 
les cotisations ou amendes fixées ci-dessus, tous ies chevaux lui 
appartenant ou faisant partie de son écurie, même ceux pour les- 
quels il ne serait rien dû, sont exclus du terrain ; et de plus, 
tout cheval pour lequel il est dû une amende ou une cotisation 
ne peut, jusqu'à ce qu'elle ait été payée, courir dans les courses 
de la Société. 

Art. 32. — Le produit des amendes ci-dessus est affecté aux 
dépenses d'entretien du terrain d'entraînement. 

Des jockeys et garçons d'écurie. 

Art. 33. — Sont seuls admis à monter dans les courses de la 
Société : 

1° Les jockeys munis d'une licence délivrée par les Commis- 
saires du Jockey-Club de Newmarket ; 

2«> Ceux qui ont été agréés par les Commissaires de la Société 
d'Encouragement; 

3° Ceux qui n'ont pas encore gagné de course publique. L'auto- 

10. 
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risation exigée par le paragraphe précédent ne devenant obliga- 
toire pour chaque jockey qu'un mois après le gain de sa première 
course publique. 

Au commencement de chaque année, les Commissaires dres- 
sent sur la dcmand'^ des intéressés, et publient au Bulletin offi- 
ciel, la liste des jockeys admis à monter dans les courses de la 
Société. 

Pendant le cours de l'année, ils ont la faculté d'agréer et de 
mettre à la suite de la liste, les jockeys dont l'inscription leur 
serait demandée. Ils peuvent également retirer à un jockey l'au- 
torisation de monter et rayer son nom de la liste. Ces additions 
et ces radiations sont pul3liées au fur et à mesure au plus pro- 
chain Bulletin officiel. 

L'inscription sur la liste n'a d',effet que pour l'année où elle a 
lieu, elle ne préjudicie en rien à l'application des dispositions du 
Code des courses, relatives aux jockeys, notamment des articles 43, 
47 et 77. 

Tout jockey ayant monté en France dans une course publique 
non publiée au Bulletin officiel sera rayé de la liste et ne pourra 
y être rétabli que par une décision des Commissaires. 

Les Commissaires délivrent aux jockeys qui le désirent un cer- 
tificat constatant leur inscription. 

Les propriétaires, entraîneurs et jockeys qui contreviendraient 
sciemment aux dispositions qui précèdent seront passibles d'une 
amende n'excédant pas cinq cents francs. 

Art. 33 bis. — Si un jockey engagé pour un certain temps, ou 
pour une certaine course, refuse d'exécuter son engagement, les 
Commissaires des courses peuvent lui imposer une amende de 
cent francs à cinq cents francs, et lui interdire de monter pen- 
dant le tempe qu'ils jugent convenable. 

Art. 34. — Si un jockey monte pour une autre personne sans la 
permission de son maître, les Commissaires des courses peuvent 
lui appliquer l'amende et l'interdiction ci-dessus, et le proprié- 
taire qui l'a employé ainsi, est en outre passible d une amende de 
cent francs à mille francs. 

Art. 33. — Aucun garçon d'écurie ne peut entrer dans une 
écurie de course, s'il n'est muni d'une autorisation écrite de se 
placer, délivrée par son dernier maître, en France ou à l'étranger. 

S'il se croit fondé à prétendre que cette autorisation lui est 
injustement refusée, ou si, par une cause quelconque, il est dans 
l'impossibilité de se la procurer, il s'adresse aux syndics, qui 
peuvent, s'ils le jugent convenable, lui délivrer raulorisaiion néces- 
saire pour se placer. 

Tout propriétaire ou entraîneur qui prend à son service un 
garçon non muni de l'autorisation ci-dessus, est obligé par les 
Syndics à le renvoyer immédiatement, à peine de dix francs par 
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chaque jour de retarJ, à partir de celui où la d«;cision lui a Hé 
notifiée ; il est en outre passible d'une amende de cenl cinquante 
francs et de trois cents francs en cas de récidive. 

Art. 36. — Les Syndics sont au nombre de cinif, nommés par 
le Comité des courses de la Société, sur la proposition des Com- 
missaires ; leurs fonctions sont annuelles; ils peuvent rtre réélus 
et le Comité désigne leur président, qui est chargé de convoquer 
ses collègues quand il en est requis. La présence de trois Syndics 
au moins est nécessaire pour qu'une délibération soit valabh;; les 
décisions doivent être consignées sur un registre spécial «'t 
signées par les membres présents. 

Art. 37. — Si un propriétaire ou entraîneur refuse d'exécuter 
une décision des Commissaires des courses ou des Syndics, ses 
chevaux ne peuvent pas courir, jusqu'à ce que la décision ait été 
exécutée et l'amende payée. 

Art. 38. — Le produit des amendes ci-dessus est destiné h 
secourir les jockeys ou garçons d'écurie blessés ou malheureux ; 
il reste entre les mains des Commissaires des courses, qui en ont 
la disposition. 

Des galops et essais sur le terrain de Chantilly, 

Art. 39. — r Le Comité exprime un blâme sévère contre les per- 
sonnes qui font métier d'épier les essais. 

Art. 40. — Aucun entraîneur, jockey ou garçon d'écurie ne 
peut suivre les galops des chevaux appartenant à d'autres écuries, 
et s'il est reconnu qu'une infraction à cet article a été commise 
avec mauvaise intention, les Syndics peuvent la punir d'une 
amende de dix francs à cent francs. 

Art. 41. — Les personnes qui veulent essayer des chevaux 
peuvent requérir le garde du terrain, qui fait éloigner les per- 
sonnes étrangères de l'endroit fixé pour la fin de l'essai. Tout 
entraîneur, jockey ou garçon d'écurie qui refuse de s'éloigner 
peut être puni par les Syndics d'une amt;nde de dix francs à 
deux cents francs. Les propriétaires sont responsables des actes 
des gens à leur service, et paient les amendes encourues par eux, 
à moins qu'ils ne préfèrent les renvoyer; dans ce cas, le nouveau 
maître chez lequel entrent ces gens devient responsable de 
l'amende. 

Art. 42. — Le produit des amendes ci-dessus fait retour au 
fonds destiné à secourir les jockeys et garçons d'écurie blessés ou 
malheureux. 

Quant au Code des courses, on en trouvera le texte 
intégral au mot Code. 
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JUGE D'ARRIVÉE. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 
Chevaui placc^s, 2. | Fonctions, 1 et s. | Paris, 3. 

1. Personne chargée de juger Tarrivée et par suite 
de désigner le vainqueur. Pour permettre cette opéra- 
lion une barre verticale est élevée en face du poteau 
d'arrivée et à une petite distance de lui, de njanière 
que le regard du juge distingue nettement quel est le 
cheval dont le nez franchit le premier la ligne formée 
par le prolongement de son rayon visuel passant par 
l'intersection des deux planches qui forment le poteau 
d'arrivée, c'est-à-dire le but. 

2. Le juge ne désigne généralement que les trois pre- 
miers chevaux dans leur ordre d'arrivée. 

Les paris suivent la décision du juge ; si donc on a 
parié pour un cheval placé et que le juge d'arrivée, 
pour une raison quelconque, n'ait désigné ni le second 
ni le troisième cheval, les paris sont perdus. 

3. La tâche du juge d'arrivée peut quelquefois être 
très délicate et la rapidité avec laquelle deux ou plu- 
sieurs têtes de chevaux peuvent se succéder dans Taxe 
de son regard rend ses décisions difficiles. Aussi fallait- 
il lui accorder une grande autorité. En conséquence, 
son jugement est sans appel d'aucune sorte. 

4. Longtemps les juges d'arrivée étaient des mem- 
bres des Sociétés de courses remplissant ces fonctions 
à titre gratuit. Aujourd'hui les Sociétés, imitant 
l'exemple de l'Angleterre, ont presque toutes pour juge 
d'arrivée un sportsman rétribué. 

5. L'arrivée doit être constatée régulièrement. Il en 
résulte que si le juge était absent, au moment de l'arri- 
vée, de la place qui lui est assignée à cet effet, lacourse 
devrait êlre annulée. 
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LICENCE. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 

Commissaires des courses, 6 et s. r Liste, 2 et s. 
Conditions, 1. Renvoi, 6. 

Liberté du travail, 4. ■ Retrait, 2, 4. 

1. Pour pouvoir monter dans presque toutes les 
courses qui se courent en France, les jockeys doivent : 

1° Ou bien être munis d'une licence délivrée par les 
commissaires du Jockey-Glub de Newmarket ou du 
Grand National Hunt Gommittee ; 

2° Ou bien être agréés par les commissaires des 
Sociétés de courses. 

Sont aussi admis à monter ceux qui n'ont pas encore 
gagné de course publique, l'autorisation sus-indiquée 
ne devenant obligatoire pour chaque jockey qu'un 
mois après le gain de sa première course publique. 

2. Au commencement de chaque année, les commis- 
saires dressent sur la demande des intéressés et publient 
au Bulletin officiel des Sociétés la liste des jockeys ad- 
mis à monter dans les courses. Pendant le cours de 
l'année ils ont la facuilé d'agréer et de mettre à la 
suite de la liste les jockeys dont l'inscription leur serait 
demandée. Ils peuvent également retirer à un jockey 
l'autorisation de monter et rayer son nom de la liste. 
Ces additions et ces radiations sont publiées, au fur et 
à mesure, au plus prochain Bulletin officiel. 

3. L'inscription sur la liste n'a d'efl'et que pour l'an- 
née où elle a lieu; elle Ae préjudicie en rien à l'appli- 
cation des dispositions du Code des courses et de celui 
des steeple-chases relatives aux jockeys (Art. 33Règ. 
Société d'Encouragement, art. 63 Code des steeple- 
chases). 
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4. L'on s'est demandé si une Société de courses ne 
porte pas atteinte à la liberté du travail en retirant à 
un jockey sa licence, c'est-à-dire en Tempêchant 
d'exercer le seul métier qu'il connaisse. 

5. Il semble qu'il faut sans hésitation répondre à 
celte question par la négative, quelque rigoureuse que 
paraisse cette solution. 

En effet le principe de la liberté du travail, posé dans 
la Constitution de 1791 et reproduit dans celle de 1848, a 
exclusivement visé la suppression des maîtrises et des 
jurandes, c'est-à-dire des privilèges et des monopoles : 
toute personne devenait libre de choisir la profession 
qui lui convenait. 

Or, il ne semble pas qu'une Société de courses porte 
atteinte à ce principe, en retirant à un jockey la licence 
qu'elle lui avait accordée l'année précédente. Elle 
n'empêche pas, en effet, le jockey de prendre la pro- 
fession qui lui convient; elle se refuse seulement aie 
laisser entrer dans son sein, comme toute personne 
peut en empocher une autre de^iénélrer chez elle. 

6. Il est évident, d'ailleurs, que tout patron peut 
renvoyer son employé. 

Si le renvoi n'est pas justifié et se produit, dans ces 
conditions, avant l'expiration du temps Vixé pour la 
durée de l'engagement de l'employé, celui-ci pourra 
exiger de son patron une indemnité équivalente au 
préjudice que lui cause un brusque renvoi. Si, au con- 
traire, le renvoi est justifié par un acte d'indélicatesse 
ou une faute grave de l'employé, celui-ci n'aura droit 
à aucune indemnité. 

Cette situation est assez analogue à celle du jockey, 
encore bien qu'il ne soit pas aux gages de la Société 
de courses, puisqu'en prenant part aux courses orga- 
nisées par elles, il se soumet à leurs règlements. 

On opposerait d'ailleurs encore avec raison les dispo- 
sitions du Gode des courses et des règlements connus 
et acceptés par les jockeys, et en vertu desquels un 
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pouvoir absolu et sans appel est attribué aux commis- 
saires et comités des courses pour tout ce qui con- 
cerne la police intérieure des Sociétés. 

Les tribunaux se sont toujours, en eiïet, déclarés 
incompétents pour statuer sur ces questions qu'ils lais- 
sent à l'appréciation souveraine des commissaires des 
courses. 

7. Aussi bien cette question du retrait des licences n V 
t-elle jamais été portée devant des magistrats et l'on 
ne peut, quelque excessive que puisse paraître cette 
puissance des commissaires de courses, que s'incliner 
devant la disposition des règlements connus et acceptés 
par les jockeys (Trib. Lille 15 décembre 1887, Gaz, 
PaL 1887, suppl. 12; Trib. Avignon 8 mai 1884, Gaz. 
Pal 1884, 2. 233). 

8. Les licences sont détachées d'un livre à souche et 
remises aux jockeys admis. Nous donnons la formule 
de l'une d'elles. 

N» Société des Steeple-Chases de France 

Licence valable pour 1891. 

Le secrétaire de la Société des Steeple- Chases certifie que 
est admis à monter dans les courses dont le pro- 
gramme est inséré au Bulletin officieL 

Paris, le 1891. 

LOTERIE. 

INDEX AU'IIABÉÏIQUE. 



Autorisation, 3. 
Définition, 1. 
Interdiction, 2. 



Pari mutuel, 3. 
Pénalités. '1. 



1. Est réputée loterie toute opération offerte au 
public pour faire naître l'espérance d'un gain dépen- 
dant de la chance et du hasard. 

2. Les loteries sont interdites (loi du 21 mai 1886, 
art. 410 C. P.) sous peine d'un emprisonnement de 
deux à six mois et d'une amende de 100 à 6.000 francs. 



dby Google 



180 MAI 

Les coupables peuvent être, en outre, interdits pen- 
dant cinq ans au moins et dix ans au plus, à partir du 
jour où ils ont subi leur peine, des droits mentionnés 
dans Tarticle 42 du Gode pénal, lequel est ainsi 
conçu : 

Art. 42. — Les tribunaux jugeant correctionnellement pourront, 
dans certains cas, interdire, en tout ou en partie, l'exercice des 
droits civiques, civils et de famille suivants : 

10 De vote -et d'élection ; 

20 D'éligibilité; 

3o D'être appelé ou nommé aux fonctions de juré ou autres 
fonctions publiques, ou aux emplois de l'administration, ou d'exer- 
cer ces fonctions ou emplois; 

40 Du port d'armes ; 

50 De vote et de suffrage dans les délibérations de famille ; 

60 D'être tuteur, curateur, si ce n'est de ses enfants et sur l'avis 
seulement de la famille; 

70 D'être expert ou employé comme témoin dans les actes ; 

80 De témoignage en justice, autrement que pour y faire de 
simples déclarations. 

3. Les loteries peuvent être exceptionnellement 
autorisées. 

Tel est aujourd'hui le sort du pari mutuel, qui, 
après avoir été considéré, en 1875, comme une 
loterie non autorisée (Gass. 18 juin 1875), est actuelle- 
ment permis et réglementé par l'administration (Voir 
Agences et Pari mutuel). 



M 



MAISONS DE JEU. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 

Agences de courses, 2. Pari à la cote, 3. 

Cafés, 7. Pari mutuel, 3. 

Commission, 3. Pénalités, 1. 

Habitude, 6. Voiture dételée, 4 et s. 

1. a Ceux qui auront tenu une maison de jeu de 
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hasard, et y auront admis le public, soit librement, 
soit sur la présentation des intéressés ou affiliés, les 
banquiers de cette maison, tous ceux qui auront établi 
ou tenu des loteries non autorisées par la loi, tous 
administrateurs, préposés ou agents de ces établisse- 
ments, seront punis d'un emprisonnement de deux 
mois au moins et de six mois au plus, et d'une amende 
de 100 à 6.000 francs. Les coupables pourront être de 
plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine, 
interdits, pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus, des droits mentionnés en l'article 24 du présent 
Gode. Dans tous les cas, seront confisqués tous les 
fonds ou efi'ets qui seront trouvés exposés au jeu ou 
mis à la loterie, les meubles, instruments, ustensiles, 
appareils employés ou destinés au service des jeux ou 
des- loteries, les meubles et les effets mobiliers dont les 
lieux seront garnis ou décorés » (Art. 410 G. P.; 
V. Jeux de hasard et Loterie], 

2. La question s'est posée, à différentes reprises, de 
savoir si les agences de courses, où se font des paris, 
doivent être considérées comme des maisons de jeu 
de hasard. 

La jurisprudence, hésitante d'abord, a été fixée par 
un arrêt de la cour de cassation du 3 mai 1889 {Gaz. 
Pal. 89. 1. 759) et par l'arrêt rendu par la cour de 
Rouen comme cour de renvoi le 3 août 1889 [Gaz, 
Pal. 89. 2. 474). 

3. Gonformément à cette doctrine, quelque peu 
critiquable cependant, il faut faire actuellement les 
distinctions suivantes : 

Ou bien l'agence de courses fait uniquement la 
commission au pari mutuel, et en|ce cas son fonction- 
nement est parfaitement licite (Cours de Gass. et de 
Rouen, V. suprà). 

Ou bien l'agence fait le pari à la cote, et en ce cas, il 
y a lieu de faire une sous- distinction : 1* elle fait le 
pari à la cote avec des gens qu'elle connaît et qui sont 

11 
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experts en matière de courses et en ce cas leurs opéra- 
tions sont licites (Trib. corr. Lyon, 10 mai 1887, le Droit 
du 21 août; Cass. 10 décembre 1887, S. 88. 1. 42; 
Trib. corr. Melun, 16 mai 1888, Gaz. Trib. du 23 mai). 
2** Elle fait le pari avec les premiers venus et en ce 
cas ses opérations sont illicites (Gass. 7 mai 1885, Gaz, 
Pal. 85. 2. 495 ; Trib. corr. Seine, 3 août 1888, Gaz. 
Pal. 88. 2. 245). 

La preuve de l'illégalité des opérations doit tou- 
jours rester à la charge du ministère public, partie 
demanderesse à toutes les instances correctionnelles 
(V. Loterie). 

4. Il a été jugé qu'une voiture dételée, stationnant 
à demeure sur le champ de courses et munie du per- 
sonnel et du matériel nécessaires pour la formation et 
la constatation des paris, présente tous les caractères 
de la maison de jeu, dont la tenue est réprimée par 
l'article 410 du Gode pénal (Gass. 5 janvier 1877, J. 
Pal. 1877, 1. 252). 

5. Gette décision, qui est conforme aux théories 
adoptées par la jurisprudence, n'a pas rallié toutes 
les opinions. 

Elle est notamment critiquée, et avec raison, par un 
savant professeur à la Faculté de Droit de Gaen, 
M. Villey. Gelui-ci remarque, en effet, que la loi édicté 
deux genres de peines distinctes, les unes très sévères, 
celles de Tarticle 410 du Gode pénal contre les maisons 
de jeu, les autres très douces, celles de l'article 475 du 
Gode pénal contre ceux qui établissent ou tiennent un 
jeu dans les rues ou endroits publics. Toute la raison de 
cette différence consiste en ce que le législateur a voulu 
une répression énergique contre les maisons de jeu 
clandestines, les seules qui soient véritablement dan- 
gereuses (V. Ghauveau et Hélie, G. P. t. 5, n« 2320). 

Voilà Tesprit de la loi; quant à son texte, il est non 
moins formel, car il précise le sens du mot <( maison 
de jeu » en ajoutant : « ceux qui y auront admis le 
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public soit librement, soit sur la présentation des 
intéressés ou affiliés » ; car il ordonne de « confisquer 
les meubles et efi'ets mobiliers» dont les lieux seront 
garnis ou décorés ». 

Or il est impossible d'appliquer cette définition à la 
voiture d'une agence, où personne ne pénètre; qu'elle 
soit ou non dételée, peu importe, car le pari y est 
accidentel et passager, puisqu'il n'y a lieu que pendant 
les courses. Peu importe encore qu'elle ait des 
employés ou le matériel nécessaire : ce sont là en 
efl*et les conditions mêmes de l'application de l'ar- 
ticle 475 du Code pénal. 

L'arrêt de cassation cité plus haut ne doit donc pas 
être admis sans discussion. 

6. L'habitude est, selon nous, une des conditions 
nécessaires pour caractériser la tenue d'une maison de 
jeu de hasard. 

Par suite, un fait isolé et unique ne saurait exposer 
son auteur qu'aux peines de simple police de l'ar- 
ticle 475 réprimant la tenue d'un jeu de hasard sur 
la voie publique (V. Jeux de hasard) (Blanche, t. 6, 
n« 287). 

M. Dalloz partage cette opinion (V. Rép. Jeux de 
hasard, n*** 68 et 69, ainsi que la jurisprudence la 
plus récente : Paris, 3 août 1887, le Droit du 2 septem- 
bre et du 30 octobre. Cf Dalloz, G. P. annoté, art. 410, 
nMl). 

Il nous faut ajouter cependant que cette théorie est 
contestée, et que nombre de documents existent en 
sens contraire pour décider que l'habitude n'est pas un 
élément constitutif du délit de tenue d'une maison de 
jeu de hasard (Ghauveau et Héhe, t. 5, n** 2321, 
in fine; Nîmes, 8 février 1872; /. Pal. 1874, p. 102; 
D. 73. 2. 174). 

7. Un café peut être considéré comme une maison 
de jeu, si l'on y joue habituellement (Blanche, t. 6, 
n^ 287), 
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MANDAT. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 
Mandataire, i et s. | Responsabilité, 2. 

1. Un propriétaire peut faire inscrire son cheval 
dans une course déterminée, par Tintermédiaire d'un 
mandataire, généralement un entraîneur, lequel, l'ins- 
cription une fois faite, n'est susceptible d'aucune res- 
ponsabilité, ni à l'égard du propriétaire ni à l'égard 
de la Société de courses (V. Engagement). 

2. C'est par application de ce principe qu'il a été 
décidé que: si le montant d'un prix a été remis au 
mandataire, comme représentant du propriétaire man- 
dant, et que, postérieurement, la décision qui déclarait 
vainqueur le cheval de ce dernier a été annulée pour 
un motif quelconque, la Société de courses ne peut pas 
poursuivre personnellement le mandataire en restitution 
du montant du prix (Bruxelles 30 juin 1834, Pandectes 
belges, t. 27, Courses n** 24). Elle doit adresser sa 
réclamation directement au propriétaire. Il n'y a là, 
d'ailleurs, que l'application pure et simple des règles 
du mandat. 

En ce qui concerne le mandat donné aux commis- 
sionnaires de paris , voyez Agences, Jeux, Loterie et 
Pari. 

MARÉCHAL FERRANT. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 

Artisan^ 2 et s. r Faute, 3. 

Boiterie, 3. Force majeure, 4. 

Définition, 1. I Responsabilité, 3, 5 et s. 

1. Le maréchal ferrant est un artisan dont la prof es- 
sion est de ferrer les chevaux. 

L'étymologie de ce mot, sur laquelle on a longuement 
discuté, paraît devoir être composée de débris des 
idiomes du Nord signifiant cheval ; ce qu'il y a de certain 
c'est que le mot maréchal désignait, dès Torigine, un 
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homme employé près des chevaux à un titre quel- 
conque. 

2. L'art de la maréchalerie présente, d'ailleurs, de 
grandes difficultés, et les maréchaux ferrants étaient fort 
considérés au moyen âge. Aujourd'hui, ils doivent être 
rangés dans la classe des artisans et non dans celle des 
ouvriers ou des commerçants (Chambéry 14 août 1886. 
V. infrà). 

3. Le maréchal ferrant est responsable des opérations 
qu'il pratique, quand il a commis une faute, une négli- 
gence ou une imprudence grave. Ainsi, il a été jugé 
avec raison qu'il devait être déclaré responsable de la 
boiterie survenue à un cheval et provenant de brûlures 
occasionnées au sabot du cheval par l'application 
maladroite des fers chauds (Chambéry 14 août 1886, 
Gaz. Pal. 86. 2. 530. Cf. 25 juin 1859, Rey, p. 541). 

Et le maréchal ferrant n'étant pas un commerçant 
au sens légal du mot, mais bien un artisan, doit être 
actionné devant le tribunal civil et non devant le 
tribunal de commerce (même décision). 

4. Nous venons de voir que le maréchal ferrant était 
responsable des accidents survenus aux chevaux pen- 
dant qu'ils sont dans ses ateliers. Ajoutons que le 
maréchal ferrant pourrait repousser cette responsabilité 
en prouvant que, malgré toutes les précautions par 
lui prises, l'accident n'a pu être évité parce qu'il 
provient de causes qu'il n'a pu prévoir et par consé- 
quent éviter (Paris 25 mai 1886, Presse vétérinaire 
1886, p. 520). 

5. Le maréchal ferrant est responsable des accidents 
survenus à un animal qui lui est confié, pendant qu'il 
est conduit à son écurie, ou qu'il en est ramené, par un 
de ses ouvriers, sauf la décharge de responsabilité, s'il 

' fait la preuve que nous venons d'indiquer. 

6. Il faut même décider que le maréchal ferrant seul 
est responsable des accidents causés à des tiers par un 
cheval qu'on a mis sous sa garde et pendant tout Iç 
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temps qu'il y reste (Art. 1385 G. G. — Gassation 
3 décembre 1872, S. 72. 1. 402). 

Il n y aurait pas lieu à responsabilité, si Taccident 
provenait de la faute de celui qui Ta éprouvé (V. Vété- 
rinaire). 

MONORCHIDE. 

1 . On appelle ainsi un cheval qui n*a qu'un testicule 
apparent. Quelques personnes considèrent le cheval 
monorchide comme plus méchant que le cheval entier, 
mais Texpérience n'a pas toujours confirmé cette 
manière de voir.- 

2. Il a été jugé, par application des principes juridi- 
ques qui régissent la vente, que Tacquéreur d'un cheval 
ne peut demander la rescision de la vente par le motif 
que le cheval est monorchide. Ge vice de conformation 
est apparent, et l'acquéreur devait s'en rendre compte 
avant la vente. Si l'acte dit que le cheval doit être livré 
sain et net, vivant et en bonne santé, cette énonciation 
signifie que le cheval doit être livré en bonne santé et 
exempt de vices rédhibitoires et que les risques, dans 
l'intervalle qui sépare la vente de la livraison, restent 
à la charge du vendeur. Mais ces expressions ne sauraient 
être interprétées comme une garantie des vices 
apparents (Gaen 22 février 1888, Rec. Rouen 88. 61. 2). 

MONTE. 

On appelle ainsi l'époque de l'année pendant laquelle 
les étalons consacrés à la reproduction saillissent les 
juments qui leur sont amenées à cet effet. Gette époque 
court du 1®" février au 1®' juin (V. Étalons), 

MORT. 

1. L'engagement d'un cheval dans une course est 
annulé, si la personne sous le nom de laquelle il est 
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engagé meurt avant l'époque fixée pour le paiement de 
rentrée ou du forfait (V. Vente), 

2. Dans les courses où il est stipulé que l'entrée sera 
représentée par un billet, l'époque du paiement sera 
considérée comme fixée au jour de la souscription de 
ce billet (Art. 22 Gode des courses). 

Par conséquent, le décès survenu postérieurement à 
la souscription de ce billet n'aura pas pour effet 
d'annuler l'engagement. 



N 



NOM. 

INDEX ALPHABÉnQUE. 

Changement, 2 et s. | Engagement, 4. 

Choix du nom, 1 et s. | Formalités, 3 et s. 

1. Les chevaux de courses, comme les personnes, 
ont un nom qui constitue, pour ainsi dire, une partie de 
leur état civil. 

2. Le nom du cheval est naturellement choisi par 
son propriétaire, comme bon lui semble. Mais une fois 
donné, le nom du cheval ne peut être changé sans 
l'accomplissement de certaines formalités (V. Gode des 
courses, art. 10, 11, 12 et Code des steeple-chases, 
art. 9, 10 et 11). 

3. On doit, pour tous les engagenients faits pendant 
les trois mois qui suivent le premier engagement con- 
tracté avec le nouveau nom, faire suivre ce dernier du 
nom ou des noms sous lesquels le cheval a déjà couru. 
Ce délai est d'un an pour les courses de la Société des 
steeple-chases. S'il s'agit d'un cheval n'ayant pas 
couru, mais ayant reçu un nom soit au Stud-Book, 
soit dans un engagement antérieur, il suffît de men- 
tionner le changement et de donner le nouveau nom 
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avec l'ancien dans ]e premier engagement inséré au 
Bulletin officiel (Art. 12 Gode des courses, art. 11 
Code des steeple-chases). 

4. Tout engagement d'un cheval dans une course 
doit, outre son nom, indiquer ceux de ses père, mère, 
grand-père, grand*mère, en s'arrêtant à ceux de leurs 
ancêtres qui sont inscrits au Stud-Book anglais ou 
français. Si la mère du cheval a été couverte par plu- 
sieurs étalons, ils doivent tous être nommés (Art. 10 
Code des courses, art. 9 Code des steeple-chases). 

5. Quand un cheval a été engagé une seule fois avec 
sa désignation, son nom et son origine, dans une 
course publiée au Bulletin officiel^ il suffit^ pour les 
engagements subséquents, de le désigner par son nom 
seul, même s*il n*a pas couru ; et si on Tengage en 
même temps et pour la première fois dans plusieurs 
courses, il suffit de donner sa désignation et son ori- 
gine pour Tun de ces engagements, et son nom seule- 
ment pour les autres (Art. 11 Gode des courses, art. 10 
Code des steeple-chases). 







OPPOSITION AU DÉPART. 

Une personne peut, pour des motifs dont Fénoncé 
se trouve dans le Gode des courses et les règlements des 
Sociétés, avoir un droit légitime de s'opposer au départ 
d'un cheval dans une course, et d'empêcher, par suite, 
qu'il n'y prenne part. Son opposition doit être faite par 
écrit, signée et remise aux personnes qui ont compé- 
tence pour la recevoir (V. art. 27 et s., 64 et s.. Code 
des courses; art. 24 et s., et 56 et s., Code des steeple- 
chases; art. 41 et s. Règl. Société du demi-sang). 
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PARI. 

INDKX ALPHABÉTIQUE. 



Action, 1. 
Amendements, 13. 
Courir on payer, il. 
Définition, 1. 
Historique, 2 et s. 



Pari à la cote, 9. 
Pari mutuel, 6 et s., 10. 
Poules, 6. 
Projets de loi, 13. 
Règles des paris, 12. 



1. Le pari est une convention par laquelle deux ou 
plusieurs personnes prétendant, Tune que tel cheval 
arrivera premier ou placé, Tautre qu'il n'arrivera pas, 
stipulent que celle qui aura tort, paiera à l'autre une 
somme fixée d'avance. Nous avons vu (V. Action en 
jtistice) que la loi n'accorde aucune action pour le 
paiement d'un pari (art, 1965 C. G.), sauf toutefois des 
paris faits à propos des courses à pied ou à cheval 
(Art. 1966 C. G.). 

Les paris sont tellement entrés dans les habitudes 
modernes, que sans eux les courses tomberaient, et en 
même temps s'évanouirait ce profit incontestable qu'en 
tirent l'élevage et le progrès national de la race cheva- 
line. • 

Il faut donc constater, avec l'amiral Rous, ce célèbre 
sportsman anglais, l'im.possibilité de les supprimer, 
dans l'intérêt même du pays. Il faut seulement les con- 
sidérer avec quelque philosophie; se rappeler qu'en 
matière de courses, ils sont souvent trompeurs; enfin 
se répéter quelquefois l'histoire de ces deux parieurs, 
qui, ayant fait un pari important, l'un pour et l'autre 
contre un cheval, s'aperçurent, quand il fut conclu, 
que l'un avait pris le cheval pour le compte du pro- 
priétaire et l'autre pour celui du jockey. Mais en cons- 
tatant que les résultats des paris de courses peuvent 
quelquefois être faussés il faut se dire qu'ils sont très 

n. 
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'souvent honnêtement conclus et les admettre parce 
qu'ils sont une des conditions mères de Texistence des 
courses. 

2. L'origine des paris est aussi ancienne que le jeu 
lui-même. Nous avons vu au mot Courses qu'on les 
rencontrait aussi ardents que de nos jours en Grèce et 
à Rome. 

Depuis longtemps les pari§ sur les courses existent 
en Angleterre où ils constituent, pour ceux qui s'en 
occupent, une véritable profession. Cette industrie a 
gagné la France où les paris faits sur les courses sont 
dévenus aussi florissants que chez nos voisins d'outre- 
Manche. 

3. A l'origine, cependant, ils n'avaient pas pris cette 
extension ni surtout ce caractère aléatoire qu'on est 
obligé de leur reconnaître aujourd'hui. C'était surtout 
des gageures faites entre gentilshommes, et qui avaient 
pour véritables bases la valeur réelle et respective de 
leurs chevaux. 

On cite comme exemple de ces paris celui de M. de 
Saillant, qui, sous le règne de Louis XV, paria 
10.000 livres qu'il ferait en six heures deux fois le trajet 
de la porte Saint-Denis au château de Chantilly, et 
qui gagna son pari de 27 minutes en montant 27 che- 
vaux. 

4. Beaucoup plus tard et lors de la création de la 
Société d'Encouragement, les paris se faisaient presque 
uniquement entre les membres de cette Société et les 
propriétaires de chevaux, et, si considérables qu'ils 
fussent alors, ils n'avaient pas acquis l'extension qu'ils 
ont prise depuis que la spéculation en est devenue une 
des premières raisons. 

Aujourd'hui, en effet, tout le monde parie. Il existe 
même un établissement particulier portant le nom.de 
Salon des courses (V. Salon) auquel le Comité des 
courses a, le 4 mars 1867, délégué toutes les attribu- 
tions concernant les paris, et qui, facilement ouvert à 
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ceux qui désirent y entrer, a singulièrement favorisé* 
le développement des paris de courses, tout en en ren- 
dant plus régulières les conditions d'exécution. 

5. Quant à Thistoire judiciaire des paris de courses, 
elle a tant rencontré de hasards différents, qu'il est 
impossible de tirer de tous les documents qu'elle nous 
offre une théorie uniforme. 

6. En 1869 (jugement du 8 avril, arrêt du 4 juin), le 
tribunal correctionnel de la Seine et la cour de Paris 
condamnaient les poules organisées par l'agence 011er 
et fonctionnant par tirage au sort, comme violant les 
dispositions de la loi de 1836, prohibitive des loteries. 
Mais en même temps ces deux juridictions ne considé- 
raient pas les paris mutuels comme loteries ou jeux de 
hasard. 

7. En 1874 le tribunal et la cour de Paris condam- 
naient de nouveau les poules, mais en même temps 
les paris mutuels, même simples. Cette doctrine était 
d'ailleurs consacrée par Ja cour de cassation par arrêt 
du 18 juin 1875 (S. 75, 1. 386). 

8. Dans cette espèce la cour suprême n'avait pas eu 
à se préoccuper des paris à la cote, mais elle semblait, 
à en juger par les observations mêmes du conseiller 
rapporteur, leur reconnaître un caractère licite. 

9. Cependant en 1876 la cour de Paris les condam- 
nait, mais seulement dans le cas où ils se produi- 
saient avec des gens ignorants des habitudes des 
courses et qui ne pouvaient pas apprécier personnel- 
lement et sainement les chances des chevaux prenant 
part à la course. 

Il suivait de là que tous les paris à la cote intervenus 
entre persoimes compétentes étaient licites. 

La cour de cassation a consacré cette distinction 
(5 janvier 1877, S. 77. 1. 481) qui est devenue en cette 
matière la base des décisions de jurisprudence posté- 
rieures. Nous apprécierons cette doctrine au mot Pari 
à la cote. 
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10. Quant au pari mutuel, réglementé et reconnu 
aujourd'hui par Tadministration elle-même, qui per- 
çoit le droit des pauvres sur le produit des paris mu- 
tuels, la cour de cassation a dû en reconnaître tout 
naturellement la légalité (3 mai 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 
759; Rouen 3 août 1889, Gaz. Pal 89. 2. 474). Cette 
reconnaissance toutefois ne semble devoir être appli- 
quée par la jurisprudence qu'au pari mutuel simple, 
tel qu'il a été réglementé par l'administration, et non 
à toutes les autres combinaisons que Ton pourrait ran- 
ger sous le nom de pari mutuel. 

11. Tous les paris étaient faits autrefois « courir ou 
payer», c'est-à-dire que si le cheval, pour lequel on 
avait parié, était, pour une raison quelconque, retiré 
par son propriétaire, il était considéré comme ayant été 
battu, et tous ceux qui avaient parié pour lui devaient, 
par suite, payer le montant de leurs paris, comme si 
le cheval avait réellement couru et été battu. 

Cette règle avait le grave inconvénient de faciliter 
les fraudes, en permettant aux parieurs, qui pouvaient 
savoir qu'un cheval ne courait pas, de faire sur lui de 
nombreux paris qu'ils gagnaient sans difficultés. 

On substitua donc, mais en principe seulement, à 
cette règle celle de « courir ou ne pas payer», sauf 
exception pour les courses dont les engagements se 
font au moins six mois à l'avance et les handicaps 
dont le prix atteint un certain chiffre (Règle des paris 
art. 23). 

, 12. Nous donnons le texte des principes qui régis- 
sent les paris des courses. 

RÈGLES DES PARIS ÉTABLIES PAR LA SOCIÉTÉ d'eNCOURAGEMENT 

Art. i. — Pour qu'un pari soit valable, il faut qu'il y ait possi- 
bilité de gagner au moment où il est conclu. Celui qui ne peut 
pas gagner^ ne peut pas perdre. 

Art. 2. — Si un cheval engagé sous une désignation inexacte 
ou insuffisante est, pour ce motif, disqualifié avant la course et 
empêché de courir, les paris faits sur ce cheval sont nuls. 
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Art. 3.<- Si le cheval placé premier par le juge est ensuite dis- 
qualifié, soit pour une irrégularité commise pendant la course, 
soit par suite d'une réclamation faite avant la course, contre la 
validité de son engagement, le sort des paris est inséparable de 
C3lui du prix. Mais si cette réclamation est faite après la course, 
les paris restent acquis au cheval arrivé premier, malgré la dis- 
qualification dont il serait ensuite Tobjet, pourvu : 

10 Que la réclamation porte uniquement sur la validité de l'en- 
gagement ; 

29 Que 1« cheval soit de l'âge voulu ; 

3° Que son engagement dans une course, pour laquelle il n'est 
pas qualifié, ait eu lieu de bonne foi, et ne soit pas le résultat 
d'une manœuvre frauduleuse ou de déclaration mensongère, 
tombant sous le coup de l'article 16 du Code des courses. 

Si une seule de ces conditions it'est pas remplie, il n'y a pas 
d'exceptions à la règle générale, et les paris suivent le prix, que 
l'objection ait été faite avant ou après la course. 

Art. 4. — Si une irrégularité est commise dans l'engagement 
d'un cheval, dans le but de parier contre ce cheval, et s'il arrive 
premier, de le faire disquaUfier au moyen d'une réclamation 
faite après la course, les paris faits sur ce cheval sont frauduleux 
et nuls. 

Art. 5. — Un pari est nul de plein droit, si une des parties 
meurt avant que la course soit décidée. 

Art. 6. — Un pari ne peut être annulé que d'un consentement 
mutuel ou dans les cas suivants : 

10 Toute personne ayant un pari avec un defaulter, régulière- 
ment déclaré tel, peut déclarer ce pari nul; 

20 Toute personne créancière d'une autre, pour un pari dont 
elle n'aurait pas été payée, a le droit de déclarer nul tout pari 
qu'elle aurait avec cette personne pour des courses à venir. Mais 
ce droit n'existe que pour une dette personnelle, et on ne peut 
l'exercer contre celui qu'on saurait n'avoir pas rempli ses engage- 
ments vis-à-vis d'un tiers ; 

30 Toute personne ayant des motifs légitimes de croire qu'un 
pari ne lui sera pas payé, si elle le gagne, peut huit jours au 
moins avant la course, demander au Comité d'ordonner le dépôt 
des enjeux, ou la production d'une garantie suffisante; si la 
demande est admise et que l'ordre du Comité ne soit pas exécuté 
la veille de la course, elle peut déclarer le pari nul. Les déclara- 
tions de nullité de paris doivent être adressées par écrit au Comité 
et une fois faites ne peuvent plus être retirées. 

Art. 7. — Toute personne qui ne paye pas les paris qu'elle 
perd sur une course n'a pas le droit de recevoir le montant de 
ceux qu'elle gagne. Ses débiteurs doivent payer entre les mains 
du Comité} qui règle l'emploi de la somme reçue. 
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Art. 8. — Les paris faits sar deux chevaux sont annulés si, 
après qu'ils ont été conclus, ces chevaux passent entre les mains 
d'un seul propriétaire ou de propriétaires associés. 

Art. 9. — Tout pari entre des chevaux désignés est nul, si 
aucun d'eux ne gagne, sauf convention contraire. 

Art. 10. — Si un pari est fait sur un signal ou une indication 
après que la course est terminée, il est considéré comme fraudu- 
leux et nul. 

Art. i\. — Les paris faits après que les chevaux ont passé le 
poteau gagnant, et avant que la décision du juge soit connue, 
sont considérés comme n'ayant rapport qu'à cette décision et 
sont définitivement régis par elle. 

Art. 12. — La personne qui met une proportion a le droit de 
choisir un cheval ou le champ ; si elle choisit un cheval, le champ 
est ce qui part contre lui. 

Art. 13. — Lorsqu^un pari est fait pour un certain nombre de 
chevaux contre le champ et que parmi ces chevaux il s'en trouve 
dé retirés, de disqualifiés, ou même qui n'ont jamais été engagés, 
le pari est néanmoins bon et valable, pourvu qu'il reste un seul 
cheval qui soit qualifié pour courir au moment où le pari a été 
conclu. Mais s'ils sont tous disqualifiés ou retirés, le pari est nul. 

Art. 14. — Si une course est avancée ou retardée de plus de 
quatre jours, ou s'il est fait le moindre changement à ses condi- 
tions, les paris sont nuls. 

Art. 15. ~ Quand on parie que des chevaux gagneront un 
certain nombre de courses dans l'année, cette condition s ap- 
plique au temps compris entre le 1«' janvier et le 31 décembre. 

Art. 16. — Si un pari est fait entre deux chevaux, avec la con- 
dition d'un forfait déterminé, et que les deux chevaux partent, 
chacune des parties a le droit de déclarer forfait; celle qui fait 
cette déclaration paie le montant du forfait, si l'autre cheval 
gagne, mais ne reçoit rien si c'est le sien. 

Art. 17. — Un pari « courir ou payer » est celui qui reste bon 
et valable, même si le cheval qui en est l'objet ne court pas. 

Art. 18. — L'argent donné pour avoir un pari n'est pas rendu 
même si la course n'a pas lieu. 

Art. 19. -^ Quand la personne, nommée pour donner le départ, 
a appelé les jockeys pour prendre leurs places, les paris sur ces 
chevaux sont considérés comme des paris « courir ou payer ». 

Art. 20. — Si dans une course pour un pari particulier, deux 
chevaux courent une épreuve nulle, les paris sont nuls, et si la 
course est recommencée sur-le-champ, elle n'en est pas moins 
considérée comme la conséquence d'un nouvel engagement. 

Art. 21. — Si dans un prix ou une poule les chevaux courent 
une épreuve nulle et que les propriétaires conviennent de par- 
tager, les paris entre ces deux chevaux ou entre l'un d'eux et le 
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champ se règlent en réunissant les enjeux et en les partageant 
ensuite entre les parties dans la même proportion que le prix 
Taura été. Celui qui aura parié pour un des chevaux ayant couru 
l'épreuve nulle contre un des chevaux battus, gagne la moitié de 
son pari si ce cheval reçoit la moitié du prix. 

Art. 22. — Si un pari dépend de plusieurs événements ou de 
plusieurs courses et que la première se termine par une épreuve 
nulle suivie d'un partage égal du prix, le pari est nul. 

Mais si, après que la première course est décidée, Tune et 

4 l'autre donnent lieu à une épreuve nulle, suivie du partage égal 

du prix, les enjeux sont mis ensemble et partagés également. S'il 

y a deux épreuves nulles, l'argent est partagé une seconde fois. 

Si un des chevaux ayant couru l'épreuve nulle reçoit plus de la 
moitié du prix, il est considéré comme gagnant, dans le cas d'un 
pari sur plusieurs courses. 

Art. 23. — Sont considérés « courir ou payer » sauf condition 
contraire ; 1» les paris faits sur toutes les courses dont les engage- 
ments sont clos six mois' à l'avance, et sar tous les handicaps 
dont le prix, sans les entrées, s'élève à 4.000 francs au moins ; 

20 Les paris qui dépendent de plusieurs événements. 

Sur toutes les autres courses les paris sont ou ne sont pas 
« courir ou payer », suivant la convention faite entre les parties, 
et en l'absence de toute convention ils sont considérés comme 
n'étant pas « courir ou payer ». 

Art. 24. >- Le Comité ne connaîtra d'aucune difAculté rela- 
tive à des paris faits sur un handicap, avant la publication des 
poids. 

Art. 25. — Les commissaires des courses n'ont, en cette qua- 
lité, aucune autorité pour connaître des réclamations ou difficultés 
relatives aux paris. 

Art 26. — Les paris, faits sur une course en partie liée sont 
toujours sur le résultat définitif de la course, même quand ils ont 
été faits pendant que les chevaux courent, à moins de condition 
contraire. 

Art. 27. — Un pari fait sur une course en partie liée, après 
qu'une épreuve est terminée, est nul, si le cheval pour lequel on 
a parié ne recourt pas, à moins que ce pari n'ait été spécitîé 
« courir ou payer ». 

V. Salon des courses. 

13. La Chambre des députés est actuellement saisie 
d'un projet de loi, émané du gouvernement, et tendant 
h réglementer l'emploi des fonds provenant du prélè- 
vement, fait au profit de l'Assistance publique, sur les 
recette» du pari mutuel. 
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Voici le texte de ce projet : 

Article premibr. — Le ministre de l'intérieur peut autoriser 
les Sociétés de courses à faire fonctionner sur leurs hippodromes 
le mode de pari dit « pari mutuel », sous la condition d'un prélè- 
vement de 2 0/0 sur les recettes brutes au profit d'œuyres de 
bienfaisance. 

L'autorisation donnée est toujours révocable. 

Art. 2. — Les fonds provenant du prélèvement établi comme 
il est indiqué à l'article ci-dessus sont versés à la caisse des 
trésoriers-payeurs généraux et centralisés par radministration des 
finances, pour être inscrits en recettes au budget sur ressources 
spéciales. 

Le ministre de l'intérieur dispose de ces fonds au profit des 
œuvres de bienfaisance, par voie d'ordonnance de payement, 
sur la proposition d'une commission spéciale. 

Art. 3. — La composition de la commission instituée par 
l'article précédent est fixée comme suit: un sénateur élu par le 
Sénat, un député élu par la Chambre des députés, un conseiller 
d'État élu par le conseil d'État, le vice-président du conseil 
supérieur de TAssistance publique, les quatre présidents de sec- 
tion du conseil supérieur de l'Assistance publique, le directeur 
de l'Assistance et de PHygiène pubhques, le directeur général 
de la comptabilité publique, le directeur des haras, un secrétaire 
désigné par le ministre de l'intérieur avec voix consultative. 

Art. 4. — Les frais généraux d'administration et de contrôle 
seront portés en dépense au budget sur ressources spéciales. 

Un décret du président de la République, rendu sur la propo- 
sition des ministres de l'intérieur, de l'agriculture et des finances, 
déterminera, s'il y a lieu, le mode de constatation des sommes 
dues par les Sociétés de courses. 

Dispositions transitoires. 

Les voies et moyens, affectés aux dépenses du budget sur 
ressources spéciales de l'exercice 1891 (ministère de l'intérieur), 
seront augmentés d'une somme égale au montant, en principal 
et intérêts, des fonds provenant des paris mutuels et existant au 
Crédit foncier au jour de la promulgation de îa présente loi. 
Ladite somme sera inscrite au paragraphe 5 « Produits divers » 
sous le titre a Produits du prélèvement sur les paris mutuels ». 

Les crédits affectés aux dépenses du même budget, qui se 
règlent d'après le montant des recettes réalisées, sont augmentés 
de la même somme, qui sera inscrite à un chapitre classé à une 
section spéciale du ministère de l'intérieur sous ce titre : « Em- 
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ploi des ressources provenant des prélèvemeats sur les paris 
mutuels ». 

Sur ce projet de loi deux amendements ont été 
déposés. 

Le premier, qui a pour auteurs MM. de Soubeyran 
et Demarçay, propose de prélever, outre les 2 Vo 
affectés aux oîuvres de bienfaisance, un droit supplé- 
mentaire de 1 Voi applicable à Famélioration de la 
race chevaline, sous forme de subventions aux haras 
ou d'encouragements. Cet amendement est soutenu 
par un grand nombre de députés. Il aurait pour effet 
de porter le montant du prélèvement fait sur le pari 
mutuel, qui est aujourd'hui de 6 °/o, à7 *^/o, dont 
2 °/o au profit de PAssistance publique, 4 ®/o aux 
Sociétés, pour leur permettre d'augmenter le montant 
des prix qu'elles distribuent, et 1 ^/^ à l'administra- 
tion des haras pour encouragements directs donnés à 
l'élevage. 

Notons, en passant, que le ministre de l'agriculture 
a déposé un projet de loi tendant à porter de 2.500 
à 3.000 le nombre des étalons entretenus dans les 
haras nationaux {Joum. officiel du 21 janvier 1891, 
débats de la Chambre^ p. 51). 

Le second amendement, émané de M. Dreyfus, tend 
à réglementer le pari à la cote, sous la surveillance 
des Sociétés de courses. Aux termes de cette proposi- 
tion, ne pourraient être admises à faire la cote sur 
les hippodromes que les personnes munies d'une auto- 
risation délivrée, après enquête, par le préfet de 
police, à Paris, et par les préfets, dans les départe- 
ments. Ces bookmakers seraient tenus de payer, par 
chaque journée de courses, un droit fixe de 100 francs, 
40 francs ou 20 francs, selon qu'ils seraient installés au 
pesage, aux tribunes ou sur la pelouse. 

Le produit de ce droit serait divisé en trois parts 
égales; destinées l'une aux Sociétés pour leurs frais 
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d'installation, de perception et de surveillance; Tautre, 
au ministère de Tintérieur, pour des œuvres de bien- 
faisance, et le dernier tiers, au ministère de lagricul- 
ture, pour les besoins de l'élevage. 
Ce projet de loi et ces deux amendements viendront 
. prochainement en discussion. 

PARI A LA COTE 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 

Bookmaker, 5. Légalité, 5 et s. 

Cote, 1 . Pari couplé, 4. 

Définition, 1. Pari isolé, 3. 

Jeu de hasard, 5 et s. Pari pour et contre, 2 et s. 

1. Nous avons vu au mot Cote ce qu'il fallait 
entendre par ce terme. 

Le pari à la cote est donc celui qui roule sur les 
chances respectives de chaque cheval, calculées sur sa 
valeur personnelle et sur celle de ses concurrents. 
Ainsi, si Ton estime que le cheval a 10 chances de 
perdre et 1 de gagner, sa cote sera à 10 contre 1, de 
telle sorte que le parieur paiera 1 si le cheval perd la 
course et recevra 10 s'il la gagne. 

Quand, au contraire, un cheval a toutes les chances 
de gagner, la cote en sa faveur est en sens inverse ; 
elle sera par exemple à l contre 2, c'est-à-dire que le 
parieur paiera 2 si le cheval perd la course et ne rece- 
vra que 1 s'il la gagne. 

• 2. Les paris se divisent dono- en deux grandes caté- 
gories : paris pour et paris contre. 

3. Le pari isolé est celui dans lequel chacune des 
deux parties contractantes prend un cheval et parie 
qu'il gagnera la course. Il faut donc, dans ce pari, non 
seulement qu'il arrive premier des deux chevaux 
choisis, mais de tous ceux qui ont pris part à la course. 

Le taux auquel le pari est conclu entre le parieur 
pour et le parieur contre ne saurait être le même. En 
effet, le parieur pour risque plus que le parieur contre, 
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car pour gagner il faut que le cheval qu'il a choisi 
soit vainqueur; tandis qu'il suffît au parieur contre 
que le cheval choisi par le parieur pour n'arrive pas 
premier. Quel que soit, parmi les autres, le cheval qui 
arrive premier, le parieur contre gagne si celui contre 
lequel il a parié n'est pas vainqueur. Cette inégalité 
de situation est couverte par la cote, c'est-à-dire la 
proportion établie entre le pari pour et le pari contre, 
selon les chances présumées de chaque concurrent. 

4. Le pari couplé est celui dans lequel le parieur 
pour désigne deux ou trois chevaux. Le parieur contre 
n'accepte, en ce cas, le pari que dans la proportion 
de 2 ou 3 contre 1, puisque les chances du parieur 
pour sont doubles ou triples. 

5. Aux yeux de la jurisprudence actuelle, le pari à 
la cote constitue en principe un jeu de hasard (Cass. 
7 mai 1885, Gaz, Pal, 85. 2. 495 ; Paris 3 août 1887, 
Gaz. Pal 87. 2. 484; Lyon 10 mai 1887, Gaz. Pal. 
87. 1. 692; Cass. 10 décembre 1887. S.88. 1. 43). 

Mais le pari à la cote devient licite quand il inter- 
vient entre personnes capables d'en apprécier les 
chances, ou qui se connaissent entre elles et s'inté- 
ressent à l'amélioration de la race chevaline. Ce cas 
est par conséquent l'exception ; d'où il suit que, si 
l'on doit considérer les paris à la cote comme étant, 
en général, des jeux de hasard, ce sera au bookmaker, 
convaincu d'avoir fait la cote, à prouver qu'il a. parié 
avec des personnes capables d'appréciation, la pre- 
mière condition pour arriver à cette preuve étant donc 
de désigner les personnes avec qui il a parié (Cass. 
10 décembre 1887). 

6. Cette distinction faite par la jurisprudence fran- 
çaise nous paraît inexacte, et tout à fait contraire aux 
principes juridiques. Ce n'est pas, en effet, d'après les 
personnalités qui peuvent être en cause, mais bien 
d'après la nature même d'un fait, que l'on doit appré- 
cier si oui ou non ce fait constitue un jeu de hasard. 
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Le pari à la cote doit donc, en principe, être pris 
intrinsèquement et examiné, indépendamment de 
toutes circonstances particulières. Peut-on, dans ces 
conditions, dire qu'en lui-même il est un jeu de ha- 
sard, affirmation qui serait indispensable pour pouvoir 
le faire tomber sous l'application de l'article 410 du 
Code pénal? Nous ne le pensons pas. Il suffit de lire 
d'ailleurs la définition du mot « jeu de hasard », 
telle qu'elle résulte de la doctrine et de la jurispru- 
dence elle-même, pour se convaincre qu'elle est inap- 
plicable au pari h la cote. 

La loi n'a pas défini cette espèce de jeu et il est difficile d'en 
donner une définition précise et exacte, dit M. Blanche dans 
ses études sur le Code pénal. Si l'on consulte les arrêts rendus 
sur cette matière, on est autorisé à considérer comme jeux de 
hasard ceux 'OÙ la chance prédomine sur l'adresse ou les combi- 
naisons de rintelligence (Blanche t. 6 n» 290). 

MM.Chauveau etHélie sont du même avis: 

Le deuxième élément constitutif de la contravention, disent- 
ils, résulte de la nature du jeu : il faut que ce jeu soit rangé 
parmi les jeux de hasard. 

La loi romaine ne reconnaissait que deux sortes de jeux : elle 
n'autorisait que i^ux qui consistaient dans des exercices du 
corps ; tous les autres étaient prohibés. Notre ancienne législa- 
tion, moins absolue, ne prohibait que les jeux de hasard; elle 
tolérait, par conséquent, et les jeux d'adresse et les jeux dits de 
commerce. La loi nouvelle a conservé cette distinction ; Tarticle 
1966 du Code civil autorise formellement les jeux propres à exer- 
cer au fait des armes, les courses à pied et à cheval, les courses 
de chariot, le jeu de paume et autres jeux de même nature qui 
tiennent à l'adresse et à l'exercice du corps. L'article 410 du 
Code pénal ne prohibe que les jeux de hasard ; et ces jeux sont 
évidemment ceitx où le hasard seul préside.,,. Mais à côté de 
ces jeux sont ceux qui exigent une certaine opération de Fesprit 
indépendamment des chances du sort et dans lesquels les combi- 
naisons peuvent, jusqu'à un certain point, maîtriser le succès.... 
ceux-là ne sauraient être compris dans la disposition de la loi, 
car leur résultat dépend du calcul plus que du hasard (Chauveau 
et HéUe, t, 5 n» ! 
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Enfin nous trouvons dans l'ouvrage de M. Paustin 
Hélie la même appréciation : 

Le deuxième élément du délit résulte de la nature du jeu : 
il faut que ce jeu soit rangé parmi les Jeux de hasard. On dis- 
tingue les jeux d'adresse qui tiennent aux exercices du corps, 
les jeux de commerce qui exigent une certaine opération de 
Tesprit, indépendamment des chances du sort, et dans lesquels 
les combinaisons peuvent jusqu'à un certain point, maîtriser 
la fortune, et les jeux de hasard qui sont ceux auxquels le 
hasard seul préside. L'article 410 ne s'applique qu'à ces derniers 
(Faustin Hélie, t. 2. n» 841). 

La plus grande partie des arrêts admet également 
que le jeu de hasard est celui où le hasard prédomine 
sur les combinaisons de l'intelligence. 

7. Or, il est impossible d'affirmer que la victoire 
d'un cheval, dans une course, dépende plus du hasard 
que de sa valeur -et de l'habileté de son jockey. Les 
paris, qui s'engageront sur tel ou tel cheval, auront 
donc pour base d'une part la valeur du cheval, ses 
qualités extérieures, l'étude de sa carrière passée, la 
connaissance des facultés de ses père et mère, d'autre 
part l'habileté et la science du jockey ainsi que sa ré- 
putation. Le hasard viendra donc en dernier, et pour 
une bien faible part, appuyer ou combattre ces prévi- 
sions. Le parieur pourra se tromper ou s'exagérer ses 
propres connaissances ; il n'en reste pas moins vrai que 
le pari aura pour point de départ un calcul et un rai- 
sonnement de la part des parieurs, c'est-à-dire qu'il 
sera, pour la plus grande partie, exclusif des chances 
aléatoires et du hasard. 

Pour appuyer les raisons de droit que nous avons 
indiquées précédemment et qui, à notre sens, sont déci- 
sives, il convient d'énoncer d'autres motifs tirés des 
faits eux-mêmes. C'est, en efl'et, une erreur de préten- 
dre que le public est inconscient des choses du turf. 
Le goût des courses a pris de nos jours un développe- 
ment considérable; il a, tout naturellement, provoqué 
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les études spéciales qu'elles nécessitent. Le public 
connaît donc les détails du turf, il se renseigne, il con- 
sulte les programmes de courses, y voit le nom des 
jockeys, des entraîneurs et des propriétaires et peut 
apprécier, par suite, les chances de chacun des che- 
vaux engagés; la cote elle-même lui fournit un crité- 
rium très sérieux. Le public n*est donc pas ignorant en 
matière de courses : il peut être plus ou moins habile, 
plus ou moins bien renseigné; mais toujours il sait ce 
qu'il veut ; il se détermine librement. 

La distinction admise par la jurisprudence française 
a un autre inconvénient, c'est d'être arbitraire et con- 
traire aux principes élémentaires du droit pénal. 

C'est, en effet, nous l'avons vu, au ministère public, 
demandeur à tout procès criminel ou correctionnel, à 
faire la preuve du bien fondé de sa prétention. 

Pans la matière qui nous occupe, et pour soutenir la 
distinction de la jurisprudence, il faudrait donc que le 
ministère public fît la preuve que le parieur avec le- 
quel le bookmaker a parié à la cote est ignorant en 
matière de courses. Comment faire cette preuve? Gela 
est presque impossible. Le parieur amené comme té- 
moin à la barre, en admettant qu'il y vienne, recon- 
naîtra toujours qu'il a agi avec réflexion et en con- 
naissance de cause. La preuve échappera donc, en 
fait, au ministère public, qui ne peut produire qu'une 
affirmation, à savoir : que les joueurs aux courses sont 
tous ignorants, affirmation dont on a fait un axiome 
pour ne pas avoir la peine de la démontrer. 

La cour de cassation a bien compris la valeur de ces 
objections puisqu'elle a dû recourir à une fiction qui, 
en définitive, est le renversement absolu de toutes les 
règles juridiques. 

Dans son arrêt du 10 décembre 1887, elle a posé en 
principe que la généralité des paris sont ceux qui sont 
pratiqués avec des ignorants, et que le pari fait avec 
un parieur éclairé constitue l'exception. 
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D'où elJe déduit cet axiome que lorsque le book- 
maker parie avec le premier venu, il parie nécessaire- 
ment avec un ignorant. 

Ce qui l'amène h dispenser le ministère public de 
faire la preuve qui lui incombe. Ce sera donc, d'après 
cette jurisprudence, au prévenu à établir qu'il a parié 
avec une personne au courant des choses du turf, 
c'est-à-dire qu'il se trouvait dans le cas exceptionnel. 

Ce système est tout à fait antijuridique, il consacre 
une interversion de rôles illégale entre l'accusation et 
la défense, et renverse les principes élémentaires de la 
preuve en droit pénal; il est contraire au texte du 
Code et à la définition même des jeux de hasard, telle 
qu'elle est présentée par la loi; enfin il aboutit à une 
interprétation extensive d'un texte pénal, ce qui est 
contraire à tous les principes criminels. 

Il y a donc là plus de raisons qu'il n'en faut pour 
penser que, le cas échéant, la cour de cassation ne 
persisterait pas dans une doctrine aussi peu juridique. 

8. La jurisprudence belge avait d'abord adopté la 
même théorie que la jurisprudence française et admis, 
par conséquent, la distinction des paris à la cote, licites 
ou non, selon les personnes par lesquelles ils étaient 
proposés ou acceptés (Trib. corr. Bruxelles 9 avril 1885, 
Journ. des Trib. 85. 527; !•' mai 1885, Pasicrisie. II. 
22J ; Cour de Bruxelles 27 mai 1885. Pasicrisie 221. 
Cass. hç\^Q 13 juillet 1885, 14 décembre 1885 B. J. 85. 
1529 et B. J. 86, 270). 

Mais elle est récemment revenue sur sa première 
doctrine et elle a admis, avec raison, selon nous, 
qu'un jeu doit être qualifié non d'après la manière 
dont il peut se pratiquer, mais d'après sa nature même 
(Cass. Bruxelles 14 octobre 1889). 

Nous pensons, encore une fois, que cette interpré- 
tation est la seule qui soit juridique et que la cour de 
cassation française y reviendra tôt ou tard. 
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PARI MUTUEL. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 

Assistance, 8. 
Définition, 1. 
Jeux de hasard, 7. 
Mises, 3. 
Pari par groupe, 4. 

1. Le pari mutuel est d'importation anglaise. Il per- 
met, en offrant les mêmes avantages que la poule, de 
combattre les chances laissées par la poule au hasard, 
grâce à la faculté qu'il donne au parieur de choisir le 
cheval sur lequel il veut placer sa mise. Les guichets, où 
s'effectuent les paris mutuels, centralisent en une masse 
tous les paris engagés sur une course et en divisent le 
produit au prorata des mises effectuées sur le cheval 
gagnant, déduction faite d'un courtage à tant pour 
cent. 

2. Le mode de procéder est très simple et rend très 
facile le contrôle des intéressés. En effet, un tableau 
porte inscrits tous les noms des chevaux et le nombre 
des mises sur chacun d'eux. Un autre tableau dit 
« totalisateur » indique le nombre total des mises, au 
moment où les paris sont arrêtés, nombre qui peut être 
facilement contrôlé par la lecture de chaque total 
des compteurs partiels. Si, par exemple, l'ensemble 
des mises effectuées sur tous les chevaux partant 
dans une course donne un total de 1.000 francs, le 
guichet prélèvera d'abord son courtage à 6 0/0, par 
exemple, ce qui laissera un chiffre net de 940 francs à 
partager entre tous ceux qui auront mis sur le cheval 
gagnant. S'il y a dix personnes qui ont pris le cheval 
gagnant, ladite somme sera partagée entre elles, ce 
qui donnera à chacune 94 francs. De sorte que si nous 
supposons l'unité de mise à 20 francs, on dira que 
chaque unité a rapporté 94 francs. 

Les paris mutuels se font, en effet, par unités d'égale 
valeur : 5, 10, 20, 100, etc. 
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Nous donnons le tableau suivant pour mieux faire 
comprendre le mécanisme du pari mutuel : 
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Dans ce tableau, la totalité des mises est de 50 à 
20 francs chacune. Nous supposons que le cheval ga- 
gnant est celui indiqué sous le n° 5. 

La totalité des mises, 50 à 20 francs, soit 1 .000 francs, 
est à partager, déduction faite du courtage, entre les 
10 personnes qui ont parié pour le cheval porté au 
programme sous le numéro S. 

Ce système s'applique également aux paris placés. 

Supposons, en effet, Tordre d'arrivée des chevaux 
ainsi étabU : 

l"le cheval n° 5; 
* 2« le cheval n^ 2; 

3* le cheval n^ 4. 
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Nous divisons la masse totale de 1.000 francs, déduc- 
tion faite du courtage, soit 940 francs, en trois parts 
égales de 313 fr. 33 chacune. 

Le cheval, arrivé premier, a été pris placé par 
10 personnes, il rapportera donc à chacune d'elles le 
10» de 313 fr. 33, soit 31 fr. 33. 

Le cheval, arrivé deuxième, et pris placé par 3 per- 
sonnes, rapportera à chacune le tiers de 313 fr. 33, 
soit 104 fr. 44. 

Enfin, le cheval, arrivé troisième et pris placé par 
5 personnes, donnera à chacune le cinquième de 
313 fr. 33, soit 62 fr. 66. 

3. Le remarquable rapport, présenté en 1875 à la 
cour de cassation par M. le conseiller Saint-Luc-Cour- 
borieu, indique les différents modes de paris mutuels 
usités dès cette époque. Ce sont, outre le pari mutuel 
simple, dont nous venons de parler : 

4. 1° Le pari mutuel par groupe, consistant à clas- 
ser un certain nombre de chevaux, chacun sous un 
numéro différent, et un autre groupe de chevaux sous 
un seul et même numéro. De la sorte, sur 20 chevaux, 
par exemple, les 15 premiers sont classés sous un 
numéro différent de 1 à 15 et les 5 derniers sous un 
seul numéro, 16, qui pourra ainsi donner à son preneur 
cinq chances de gain ; 

5. 2® Le pari par chevaux accouplés, consistant à 
classer sous un même numéro tous les chevaux de la 
même écurie, le propriétaire choisissant au dernier 
moment celui d'entre eux avec lequel il veut gagner. Le 
parieur, en ce cas, parie pour un cheval de Técurie, 
désigné sous le nom de son propriétaire ; 

6. 3° Le pari de combinaison, consistant en ce que 
le parieur, au lieu d'opérer sur une seule course, 
parie sur plusieurs courses, choisissant dans chacune 
d'elles un cheval qui, pour lui faire gagner un pari, doit 
arriver. On parie ainsi pour plusieurs chevaux à la fois. 

7. La jurisprudence considérerait encore sans aucun 
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doute ces différentes opérations comme des jeux de 
hasard, conformément à Farrét de cassation du 
18 juin 1815, car le seul pari autorisé et réglementé par 
Tadministration est aujourd'hui le pari mutuel simple. 

Nous ne saurions nous rallier complètement à cette 
théorie qui ne peut exister qu'en vertu d'une extension 
du texte de la loi pénale, qui doit rester d'interpréta* 
tien stricte. Il est possible, en effet, que dans ces hypo- 
thèses la réflexion du parieur joue un rôle, quel qu'il 
soit, et dès lors les dispositions de Tarticle 410 sur les 
jeux de hasard doivent leur rester étrangères; car il 
est de principe en matière pénale que le doute profite 
toujours au prévenu (V. Pari, 5 et s.). 

8. Le pari mutuel donne lieu, en vertu même des 
arrêtés ministériels qui l'ont autorisé, à la perception 
d'un droit de 2 0/0 sur ses recettes brutes, au profit de 
l'Assistance publique de l'État. 

Les sommes en provenant sont affectées à des œuvres 
d'assistance que désigne le ministre. Les six hippo- 
dromes suburbains ont produit au pari mutuel, pen- 
dant l'année 1889, 80 millions, soit pour TAssistance 
1.600.000 francs. 

Il faut bien se garder de confondre ce droit de 2 0/0 
avec le droit des pauvres, perçu en vertu de la loi du 
8 thermidor an V (V. Droit des pauvres). 

L'objet et l'origine de ces deux droits sont tout à fait 
différents, le premier portant exclusivement sur les 
produits du pari mutuel et n'existant qu'en vertu d'ar- 
rêtés ministériels, Tautre s'appliquant aux entrées et 
dérivant d'une loi. 

Aussi une Société de courses ne saurait-elle se refu- 
ser à acquitter le droit des pauvres, que lui réclamerait 
le bureau de bienfaisance de la commune sur le terri- 
toire dé laquelle ont lieu les courses, en invoquant 
comme unique motif qu'elle paie déjà un droit sur le 
produit des paris mutuels (Gons. préf. Seine-et-Oise, 
17 février 1888, Pandectes françaises 88, 4, 10). 
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La direction générale de l'Assistance publique, char- 
gée de régler la répartition de ce droit, jouit de la plus 
grande liberté en ce qui touche le choix des institutions 
de bienfaisance auxquelles elle veut en affecter le pro- 
duit. 

Le versement des sommes désignées par le ministre 
est fait par les Sociétés conformément à une circulaire 
du ministre de l'intérieur, en date du 18 mai 1888, et 
ainsi conçue : 

Le produit des ces prélèvements qui pouvait, d'après les pre- 
mières dispositions intervenues, être versé dans n'importe quel 
établissement de crédit, doit, en vertu de dispositions nouvelles, 
être versé dans les trésoreries générales des départements au 
compte spécial ouvert à cet efiet au nom du Crédit Foncier de 
France, ou à Paris, dans les caisses de cet établissement. 

9. Nous transcrivons ici le règlement admis par le 
ministère de l'intérieur, pour le fonctionnement du 
totalisateur des Sociétés de courses. 

Règlement du totausateuh. 

Article premier. — Toute personne qui fait un pari au totalisa- 
teur s'engage à se soumettre aux dispositions du présent règle- 
ment. 

Art. 2. — Les paris peuvent être faits à des tableaux distincts : 
10 pour le cheval gagnant; 2» pour des chevaux placés, 1 et 2 
lorsqu'il y a cinq chevaux partants, et 1, 2 et 3, lorsqu'il y en a 
neuf. 

Art. 3. — Les opérations faites sur les différents tableaux sont 
réunies par genre de paris et par enceinte et totalisées de façon 
à obtenir une cote uniforme pour chaque genre et chaque 
enceinte. 

Art. 4. — Le taux des mises sera établi par multiples de cinq 
francs, il ne pourra pas être inférieur à cinq francs. 

Art. 5. — Il n'est pas rendu de monnaie aux guichets. 

Art. 6. — La délivrance des tickets pour chaque course dure 
jusqu'au signal officiel communiqué au totalisateur, signal au- 
quel les employés doivent se conformer rigoureusement. 

Art. 7. — Avant le calcul de la répartition des gains, il est 
prélevé sur le total de toutes les mises 6 0/0 dont 2 0/0 destinés 
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à des œuvres de bienfaisance et 4 0/0 au paiement des frais. Les 
appoints de 25 centimes et au-dessous ne seront pas payés ; au- 
dessus de 25 centimes, ils seront payés 50 centimes. 

Art. 8. — Le paiement des tickets gagnants commence dès que, 
les calculs de totalisation terminés, le juge du pesage a donné le 
signal autorisant le paiement. A partir de ce signal, le paiement 
est définitif, môme dans le cas où une décision ultérieure vien- 
drait à modifier l'ordre d'arrivée des chevaux. 

Art. 9. — On ne peut percevoir une somme inférieure à la 
mise. 

Art. 10. — Les mises sont remboursées intégralement lorsque: 
A. Un cheval pour lequel on a parié n'a pas été affiché comme 
partant; B. Aucun des chevaux n'a rempli les conditions de la 
course ; C. Aucun pari n'a été fait, suivant le cas, sur le cheval 
gagnant ou sur aucun des chevaux placés ; D. Tous les chevaux 
partants appartiennent au même propriétaire. 

Art. 11. —• Dans le cas de paris pour les chevaux placés, la 
répartition se fait comme suit : Toutes les mises sur les chevaux 
placés sont d'abord remboursées, le reste de la masse à répartir 
est ensuite divisé en autant de parties égales qu'il y a de 
gagnants, chacune de ces parties partagées au prorata des mises 
faites sur chaque gagnant. 

Art. 12. — Dans le ras d'une épreuve nulle entre deux ou plu- 
sieurs chevaux : si le prix est partagé^ la répartition s'opère 
comme il est dit à l'article précédent. 

Si le prix n'est pas partagé, toutes les mises vont au gagnant 
de l'épreuve définitive. 

Chaque nouvelle épreuve peut faire l'objet de nouveaux paris 
distincts. 

Art. 13. — Les gains ne sont payés que sur la présentation des 
tickets gagnants. Si un ticket est perdu, les témoignages ou 
autres modes de justification ne sauraient y suppléer. Tout 
ticket coupé, déchiré ou maculé de façon à rendre méconnais- 
sable un seul des signes dont il est marqué, ne sera pas payé ; s'il 
a été altéré ou falsifié dans un but frauduleux, il pourra donner 
lieu à des poursuites contre la personne qui le présentera au 
paierhent. 

Art. 14. — Le paiement des tickets gagnants qui n'auraient 
pas été présentés le jour môme aux bureaux, qui resteront ou- 
verts à cet effet, une demi-heure après la dernière course, 
pourra avoir lieu le lendemain de 10 heures à midi et de 2 heu- 
res à 5 heures et le surlendemain jusqu'à midi. 

(Le montant de ces tickets gagnants non présentés au paiement 
dans les délais établis, sera ajouté à la somme des prélèvements 
opérés au profit de la bienfaisance pour être affecté au môme 
objet.) 

12. 
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PARTAGE. 

Quand deux chevaux gagnent la ménie course ou 
qu'il est impossible de déterminer exactement quel est 
le vainqueur, les propriétaires peuvent se partager le 
montant du prix. Ils y sont obligés dans les courses 
d'obstacles (V. art. 50 et s. Gode des courses, art. 45 
et s. Code des steeple-chases, art. 77 Règ. Société du 
demi-sang). 

PARTIE LIÉE. 

On appelle course en partie liée celle dans laquelle 
un chevad, pour gagner, doit accomplir au moins deux 
fois la distance fixée, en deux reprises différentes que 
Ton nomme épreuves et qui doivent être espacées 
d'une demi-heure au moins (Y. art. 52 et s. Gode des 
courses, art. 92 et s. Règl. Société du demi-sang). 

PATENTE. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 

Bookmaker, 3. 1 Professions, 2. 

DéGnition, 1. Rôles, 1. 

Jeux de hasard, 3 et s. ' Tableaux, î. 

1. On appelle patente Timpôt direct perçu sur toute 
personne, française ou étrangère, exerçant en France 
un commerce, une industrie ou une profession non com- 

' pris dans les exceptions de la loi. Les rôles de patente 
sont arrêtés et rendus exécutoires par le préfet. 

2. Des tableaux, dans lesquels sont rangées les diffé- 
rentes professions, établissent la taxe à percevoir sur 
chacune d'elles, selon sa nature. Quant à celles non 
prévues par ces tableaux, elles sont frappées du droit, 
par assimilation avec d'autres professions. Tous les 
cinq ans, les tableaux contenant la nomenclature des 
professions imposées par assimilation sont soumis à la 
sanction législative. 



dby Google 



PED 211 

3. L'on s'est demandé si, en vertu de ce principe, 
les bookmakers ne devaient pas être considérés comme 
commerçants et frappés d'une patente. 

Le conseil d'État, saisi de cette question, a décidé que 
les opérations des bookmakers, faisant exclusivement 
le pari à la cote, étant des jeux de hasard, et, par 
suite, des opérations illicites, ne sauraient constituer 
une profession imposable à la patente (Conseil d'Etat 
13 mai 1887, Recueil du conseil d'État 1887, p. 383). 

Mais cette décision s'applique exclusivement aux 
bookmakers qui ne font que le pari à la cote. Pour 
ceux qui font la commission au pari mutuel, il résulte 
des termes mêmes de cet arrêt qu'ils sont imposables à 
la contribution des patentes. De même pour ceux qui 
tiennent des agences de renseignements sportifs. 

4. La décision du conseil d'État est conforme à la 
distinction faite par les tribunaux correctionnels, et que 
nous avons appréciée au mot Pari à la cote. 

Mais notre opinion est, nous le rappelons, que le pari 
à la cote ne constitue pas un jeu de hasard (V. Vétéri- 
naire), 

PEDIGREE. 

1. On appelle ainsi le certificat légalisé constatant 
l'origine d'un cheval par le nom de son père et de sa 
mère, son nom personnel, s'il a été nommé, enfin par 
la date de sa naissance. Si la mère a été saillie par plu- 
sieurs étalons, mention doit en être faite. 

2. Aucun cheval ne peut être engagé dans une 
course sans la production de ce certificat, qui doit être 
rédigé très exactement, sous peine de disqualifica- 
tion. 

Quand l'engagement d'un cheval a été fait ainsi 
régulièrement, on n'a plus besoin de produire ce certi- 
ficat pour les courses subséquentes. 

La production d'un faux pedigree entraîne la disqua- 
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lification, et, si elle a été frauduleuse, elle pourrait 
donner lieu à des poursuites judiciaires. 
3. Voici un exemple de pedigree. 

S I / Dollar The Flying Dutchmaa 

2 Isaumur... Paiement par Slane 

g J ( Finlande, ex.Faustinejp^^^^^^i^^^ p^^ y^^^^ 

g J l Joskin 

^ [ Kate II. ... { ^ (Orlando 

i4 \ f ^Vesuvienne par Gladiator 

PLACÉ. 

On dit d*un cheval qu'il est placé quand il arrive, 
dans une course, un des trois premiers. Mais le fait ne 
suffit pas et il faut que le juge d'arrivée le consacre, 
en assignant une place à ce cheval. Dès ce moment 
seulement le cheval, officiellement placé, a droit aux 
avantages attachés à sa place, tels que primes ou mon- 
tant des paris, de même qu'il en supporte les consé- 
quences, telles que surcharges ou exclusions. Le juge 
d'arrivée place ordinairement les trois chevaux qui, 
les premiers, dépassent le poteau. 

Ce n'est pas une règle absolue, cependant, et le juge 
peut ne placer, par exemple, s'il le juge utile, que les 
deux premiers. En ce cas les paris faits sur le troisième 
cheval placé, même s'il arrive troisième en réalité, 
sont perdus. 

POIDS. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 

Ameade, 2. [ Égalisation, 3. 

Définition, 1. Responsabilité, 4. 

Différence de poids, 2, 4. | 

1. On appelle ainsi l'ensemble de la charge que doit 
porter un cheval pendant une course. Le poids com- 
prend donc : le jockey, la selle, les brides, en résumé 
tout ce qui n'est pas le cheval lui-même. 
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On pèse tout ce que porte le cheval, les fers exceptés, 
ainsi que la cravache dans certaines courses (Art. 37 
Code des courses, art. 34 Code des steeple-chases). 

2. Tout jockey qui ne se présente pas au pesage après 
la course est mis à l'amende de 50 francs. Tout jockey 
dont le poids après la course est inférieur de plus de 
1 kilogramme au poids constaté avant la course peut 
être mis à une amende n'excédant pas 500 francs (Art. 36 
Code des courses, art. 33 Code des steeple-chases). 

Il y aurait exception à cette règle si par suite de 
fraude ou de violence un tiers enlevait à un cheval une 
partie de son poids avant que le jockey ait pu se 
présenter à la balance. 

3. Le poids imposé à un cheval est une des conditions 
d'égalisation entre les chevaux différents d'âge ou de 
valeur. 

4. Nous avons vu que le pesage était obligatoire 
avant la course. Mais une fois fait, il ne signifie pas 
absolument que le jockey ait son poids réglementaire. 
La responsabilité du pesage lui est laissée à lui ou au 
propriétaire du cheval. Il ne pourrait donc pas, après 
la course, et s'il lui manquait une partie de son poids, 
invoquer le pesage et le témoignage de la personne qui 
est chargée de le surveiller. 

Cela se comprend, en ce sens que si la personne 
chargée de surveiller le pesage et de constater le poids 
en était responsable, un jockey pourrait très aisément, 
pendant la durée d'une course, se débarrasser d'une 
partie de son poids, augmenter ainsi, dans une forte 
proportion, ses chances de succès, et soutenir ensuite, 
en invoquant le témoignage du commissaire chargé du 
pesage, qu'il avait bien le poids réglementaire. 

C'est encore la même crainte de toute fraude qui a 
fait décréter la règle que les jockeys seraient tenus de 
venir après la course h cheval jusqu'aux balances. S'il 
en était autrement, en effet, un jockey pourrait pen- 
dant la course se débarrasser d'une partie de son poids, 
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et rétablir l'équilibre après l'arrivée, en dessellant son 
cheval par exemple. 

POLICE SANITAIRE DES ANIMAUX. 

— V. Épizooties. 

POULAIN. 

On donne ce nom au produit mâle qui n*a pas en- 
core atteint l'âge de 4 ans accomplis. A cet âge, le 
travail de formation étant entièrement terminé et la 
forme du poulain ^aussi parfaite que possible, on lui 
donne le nom de cheval. 

POULE. 

Genre de pari dans lequel il n'entre ni prévision ni 
calcul et qui dépend uniquement du hasard. En effet, 
des parieurs, en nombre égal à celui des chevaux pre- 
nant part à la course, réunissent des mises égales, 
tirent au sort le nom d'un cheval, et celui qui tire le 
nom du cheval vainqueur a gagné la poule. 

Comme on le voit, c'est là une véritable loterie. La 
cour de cassation l'a formellement déclaré, et il n'y a, 
semble-t-il, aucune raison pour qu'elle revienne sur 
une jurisprudence établie conformément aux principes 
du droit (Cass. 18 juin 1875, S. 75. 1. 389. Voir Pari). 

POULE DES PRODUITS. 

1. Il existe un certain nombre de courses pour les- 
quelles l'engagement des chevaux est fait avant leur 
naissance et sans que l'on sache même de quel sexe 
ils seront ; c'est ce qu'on appelle des poules de produits, 
parce que chaque propriétaire ajoute à la valeur des 
prix une poule, c'est-à-dire une somme égale, qui doit 
être attribuée au vainqueur. 

2. L'engagement fait pour une poule de produits est 
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nul^ si la jument engagée est vide; si elle a un produit 
mort-né; si elle met bas avant le 1" janvier ou si elle 
a plus d*un produit (Art. 23 Code des courses). L'on 
sait que Tâge des chevaux se compte uniformément 
du I" janvier de Tannée de leur naissance. 

POULICHES ET POULINIÈRES. 

INDEX ALPHABETIQUE. 

Concours, 2. i Prix d'épreaves, 3. 

Conditions, 3 et s. I Saillie, 3 et s. 

Définitions, 1. I 

1 . La pouliche est le produit femelle d'un cheval et 
d'une jument. La poulinière est une jument exclusive- 
ment consacrée à la reproduction. 

2. Gomme pour les étalons, il existe également des 
concours de juments poulinières et de pouliches, orga- 
nisés par un arrêté du 20 septembre 4882, dont les dis- 
positions principales sont les suivantes : 

3. Pour les concours de pouliches, les prix d'épreuves 
sont affectés non seulement aux pouliches primées, 
mais encore à celles qui ont obtenu des mentions hono- 
rables. 

Les propriétaires doivent représenter, pour prouver 
que les pouliches ont été primées ou mentionnées, l'ex- 
trait du procès-verbal de distribution délivré par le 
président du jury. 

Quand les épreuves font partie d'une réunion de 
courses, elles sont soumises à la direction et à la juri- 
diction des commissaires de courses. Sinon, c'est le 
jury chargé de distribuer les primes dans les concours 
qui décerne aussi les prix d'épreuves. 

Le droit à la prime n'est définitivement acquis 
qu'après l'épreuve. Aucune excuse pour maladie ou 
autre cause n'est admise. 

Des concours de pouliches, sans épreuve obligatoire, 
peuvent encore avoir lieu, au printemps ou plus tard, 
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en même temps que les concours de poulinières. Dans 
Fnn et Tautre concours, les pouliches doivent, pour 
être admises: 

i* Être âgées de 3 ans; 

2* Appartenir depuis 3 mois au moins à un proprié* 
taire de la circonscription dans laquelle a lieu le con- 
cours; 

3* Être exemples de tares et de vices rédhibiloires 
et propres a l'amélioration de la race chevaline ; 

4» Avoir été saillies, dans l'année, par un étalon de 
FÉtat, ou approuvé, ou autorisé. Les pouliches non 
saillies au moment du concours peuvent néanmoins y 
prendre part, à la condition d'être saillies avant la fin 
de la monte ; 

5* Appartenir à l'espèce de demi-sang ou de trait 
léger. 

Chaque propriétaire concurrent doit produire pour 
Pinscription : 

!• Une pièce, constatant l'origine de la pouliche, 
soit un certificat de naissance, délivré par le directeur du 
dépôt d'étalons^ soit la carte de saillie de la mère, soit 
une attestation du propriétaire de l'étalon autorisé 
qui a sailli la mère, ladite attestation visée par le 
maire de la commune ; 

2* Une déclaration établissant que la pouliche pré- 
sentée a été saillie à Tâge de 3 ans et qu'elle ne Ta pas 
été à l'âge de 2 ans; ou bien contenant robligation de 
la faire saillir dans Tannée ; 

3* L'engagement de lui faire prendre part dans 
Tannée à une course publique au trot dans un concours 
avec épreuve obligatoire, si la pouliche obtient une 
prime ou une mention honorable. 

4. Quant aux concours de juments poulinières, ils 
ont lieu du 1" juillet au 15 novembre. 

Les conditions d'admission sont les mêmes que celles 
énoncées plus haut pour les pouliches, à ces différences 
près qu'elles doivent être âgées de 4 ans au plus et 
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iBuitées de leur produit de Tannée issu d'un étalon de 
l'État, ou approuvé ou autorisé. 

PRIX. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 

DéÛnition, 1 et s. | Obstacles, 4. 

Entrées, 3. Prix class^^s, et non classés, 6. 

Gain, 3. 1 Steeple-chases, 4 et s. 

1. Les prix donnés aux vainqueurs à l'origine des 
courses de chevaux consistaient surtout en objets d'art 
ou d'utilité. Mais on prit vite l'habitude de décerner des 
prix en argent, et ceux-ci atteignent quelquefois au- 
jourd'hui un chiffre considérable. 

2. On appelle prix la somme remise au vainqueur 
de la course, c'est-à-dire au cheval arrivé premier. Ce 
nom ne doit pas être appliqué aux sommes remises au 
second ou au troisième, lorsque les conditions de la 
course leur en attribuent, même si le programme de la 
course les appelait prix (Art. 6 Code des courses, art. 4 
Code des steeple-chases). 

3. Le montant des gains se calcule sur la totalité de 
la somme annoncée comme offerte en prix, sans aucune 
déduction pour les retenues que le gagnant peut 
avoir à subir, à quelque titre que ce soit. Mais on ajoute 
aux prix le montant de toutes les entrées revenant au 
gagnant, la sienne exceptée. Si un objet d'art ou autre 
forme le prix ou une partie du prix, il n'entre pas en 
compte ; la somme payable en espèces est seule comp- 
tée (Art. 6 Code des courses). 

4. Les chevaux ayant couru ou gagné des courses 
d'obstacles ne sont pas considérés comme ayant couru 
ou gagné (Art. 7 Code des courses). La réciproque 
existe en ce qui concerne la Société des steeple-chases 
Art. 5 Code des steeple-chases). 

5. La Société des steeple-chases, à laquelle appartient 
la direction des courses d'obstacles, a promulgué un 
code régissant ses courses et que l'on trouvera dans 

13 
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son ensemble au mot Code. La plus grande partie de 
ses décisions est transcrite à chacun des mots de cet 
ouvrage (V. aussi Sociétés). 

6. Les prix affectés par le gouvernement aux courses 
sont régis par un arrêté ministériel en date du 14 fé- 
vrier 1889 et dont la teneur suit : 

Le ministre de l'agriculture, 

Vu les arrêtés ministériels des 9 janvier 1865, 1er mars 1875, 
6 janvier 1877, 18 janvier 1883, !«' avril 1887 et 10 avril 1888, re- 
latifs aux courses de chevaux; 

Vu le budget voté parle Parlement pour l'exercice 1889; 

Sur le rapport du directeur des haras. 

Arrête : 

Article premier. — Les prix des courses sont divisés en deux 
catégories : prix classés au règlement, prix non classés. 

Chaque année, le ministre détermine la répartition et les con- 
ditions relatives aux prix non classés. 

Art. 2. — Les prix classés sont répartis et réglés comme il 
suit : 

(Pour chevaux de 4 ans et au-dessus. — Le ga- 
gnant d'un prix national portera 2 kilo- 
*.** «V.V.-. j grammes de surcharge; de plusieurs de ces 

/ prix, 4 kilogrammes. Distance, 4.000 mè- 
1 très. 
Pour chevaux de 3 ans et au-dessus, n'ayant 
jamais, jusqu'au moment de la course, 
t> • • 'nniiT ) gagï^é de prix national. — Le gagnant d'un 
Prix prmcipaux. ^ ^^.^ principal portera 3 kilogammes de sur- 
charge; de plusieurs de ces prix, 4 kilo- 
grammes. Distance, 3.000 mètres. 
Pour chevaux de 3 ans n'ayant jamais, jus- 
qu'au moment de la course, gagné de prix 
Prix SDéciaux l pnncipal. - Le gagnant d'un prix spécial 
frix spéciaux. ^ portera 3 kilogrammes de surcharge; de 
plusieurs de ces prix, 4 kilogrammes. Dis- 
tance, 2.500 mètres. 

Art. 3. — Les prix classés sont ouverts aux chevaux nés et 
élevés en France, sans distinction de circonscription. 

Art. 4. — Une somme de 98.000 francs est affectée à la dota- 
tion de ces prix: elle sera répartie de la manière suivante entre 
les hippodromes ci-après : 
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LIEUX 

DB8 GOCMCS 


DÉPARTEMENTS 


NATIO- 
MAUX 


PRIX 

pmHa- 

PAUX 


SPiOAUX 


TOTAUX 1 

ALhOCk' 

nom 


Amiens 

Angers 


Somme 

Maine-et-Loire. 

CJharente 

Oise 


ru. 

M 
» 

» 

3.500 
3.500 

3.500 

3.500 

» 

M 

» 

3.500 
3.500 
3.500 

» 
3.500 
3. 500 

» 

» 
3.500 

» 

» 
3.500 

» 
3.500 


FB. 

2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
» 

2.000 
2.000 
2.000 
S. 000 

» 

» 
2.000 
2.000 
2.000 

2.000 

» 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 

» 


FM. 

» 

1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 

» 

» 
1.000 
1.000 
1.000 

» 
» 

M 

» 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 

» 

» 

1.000 
1.000 
1.000 

» 


2.000 
3.000 
3.000 
3.000 
6.500 
6.500 
3.000 
3.500 
3.500 
3.000 
3.000 
3.000 
5.500 
3.500 
3.500 
2.000 
6.500 
6.500 
1.000 
3.000 
S.-'ÎOO 
2.000 
2.000 
3.000 
6.500 
3.000 
3.500 


Angoulôrne 

Beauvais 

Bordeaux 

Gaen 


Gironde 

Calvados 

Mayenne 

Calvados 

Seine-Inférieure 
Sarthe 


Graon 


Deau ville 

Dieppe 


Le Mans 

Le Pin. • 


Orne 


Lille 


Nord 


Limoges 

Lyon 


Haute-Vienne. . . 
Rhône 


Marseille 

Montauban 

Mont-de-Marsan 
Nantes 


Bouches-d-Rliône 
Tarn-et-Garonne 

Landes 

Loire-Inférieure 
Deux-Sèvres . . . 
Basses-Pyrénées 

Dordogne 

Vienne 


Niort 


Pau 


Périgueux 

Poitiers 

Pompadour 

Saint-Brieuc — 

Tarbea 

Toulouse 

Vincennes 


Corrèze 

Côtes-du-Nord.. 
Hautes-Pyrénées 
Haute- Garonne. 
Seine 


Totaux... 


42.000 


40.000 


16.000 


98.000 



Art. 5. — Dans les prix nationaux, sur la somme de 3.500 francs 
ci-dessus indiquée, 2.500 francs sont donnés au premier et 
1 . 000 francs au second cheval. 

Art. 6. — Les poids sont ainsi réglés, suivant le mois où la 
course a lieu : 

lo Courses pour chevaux : 

De 3 anSf courant seuU entre eux ) «^ uir^^^^^^^o 

_ , ' A t A i 5o kxlogrammes. 

De 4 ani^ courant seuU entre eux ) r 
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Art. 7. — Les enjcagements se feront : 

Pour les prix nationaux principaux et spéciaux, dans un délai 
de cinq à dix jours avant la course. 

Les programmes indiqueront ie jour, Theure et le domicile 
auxquels les engagements seront faits. 

Art. 8. -— Les prix classés donnent lieu à une entrée : 

De 50 francs pour les prix spéciaux; 

De 100 francs pour les prix principaux; 

De 200 trancs pour les prix nationaux. 

Le forfait sera égal à la moitié de l'entrée; dans chaque course, 
la moitié des entrées appartiendra au second. 

Art. 9. — L'arrêté ministériel du 10 avril 1888 est rapporté. 

Art. 10. -— Le directeur des haras est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Paris, le 14 février 1889. 
PRIX A RÉCLAMER. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 



DéfiDition, 1. 
Délai, 4. 

Engagements^ 5. 
Propriétaire, 3. 



Réclamation, 2. 
Responsabilité, 6. 
Retiré, 2 et s. 
Tirage au sort, 3. 



1. « Les prix à réclamer forment une nature de 
courses toute particulière, fondée sur ce principe : 
offrir au propriétaire d'un cheval de mérite très secon- 
daire la facilité, en gagnant un prix de médiocre va- 
leur, de trouver, en même temps, Toccasion de se dé- 
faire de son cheval. L'exclusion des chevaux d'une 
certaine qualité se trouve établie, sans mention spé- 
ciale, par la condition même de réclamation. Le mon- 
tant de la course et le prix de réclamation indiqué 
étant toujours au-dessous de la valeur réelle d'un bon 
cheval, il est évident qu'un propriétaire n'ira pas ris- 
quer de perdre un cheval valant beaucoup d'argent, 
pour un aussi piètre dédommagement. » 

Les prix à réclamer sont donc ceux pour lesquels 
les conditions de la course stipulent que le cheval 
gagnant ou tous les chevaux présents à la course sera 
ou seront à vendre pour un prix déterminé. 

2. Lorsque les conditions d'une course portent que 
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le gagnant ou que tous les chevaux seront à vendre au 
plus offrant, tout cheval engagé dans cette course et 
n'ayant pas été retiré, peut être réclamé avant la 
course mo3'ennant la somme pour laquelle il a été mis 
à vendre, augmentée de la valeur du prix, non compris 
les entrées. 

3. Les propriétaires de chevaux engagés dans la 
même course et n'ayant pas été retirés ont seuls le 
droit de réclamation. Un propriétaire ne peut pas ré- 
clamer lui-même son propre cheval. 

S'il y a plusieurs réclamations pour le même cheval, 
les commissaires ou leur délégué procèdent à un tirage 
au sort qui décide de la préférence. 

Tout cheval réclamé avant la course ne peut pas 
courir. 

4. Le délai pendant lequel le droit de réclamation 
peut s'exercer commence quinze minutes avant l'heure 
fixée pour la course, et finit au moment du signal indi- 
quant Touverture du pesage. Pendant ce délai, le droit 
des propriétaires de retirer leurs chevaux est sus- 
pendu. 

Les chevaux doivent être rendus sur le terrain quinze 
minutes avant l'heure fixée pour la course. Tout cheval 
dont l'absence est constatée par les commissaires, sans 
qu'ils l'aient autorisée, est considéré comme retiré et 
ne peut plus partir (Art. 61, Code des courses; art. 47, 
Code des steeple-chases). 

5. Tout cheval réclamé est considéré, sauf condition 
contraire, comme réclamé sans ses engagements 
(Art. 65, Gode des courses ; art. 49, Code des steeple- 
chases). 

(V. Règ. Société du demi-sangy art. 97 et s.) 

6. Quand une ville organise des courses dans les- 
quelles se trouvent des prix à réclamer et que les com- 
missaires n'ont qualité que pour recevoir l'excédent 
des mises de réclamation, la ville ne saurait être dé- 
clarée responsable du défaut de remboursement au 
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propriétaire du prix du cheval réclamé, pour le cas où 
ce prix aurait été versé aux commissaires et que ceux- 
ci ne l'auraient pas remis au propriétaire (Rouen, 
7 avril 1884, Gaz, PaL, 84. 2, supp. 194). 
. (V. Entraîneur,) 

PRIX A VENDRE. 

Lorsque les conditions d'une course portent que 
le gagnant sera à vendre pour un prix déterminé, toute 
personne ayant l'intention de Tacheter peut, dans le 
quart d'heure qui suit la course, remettre aux com- 
missaires, au juge ou à la personne chargée du pesage, 
une lettre cachetée contenant Toffre d'un prix qui ne 
peut être inférieur à celui fixé par les conditions de la 
course. Le quart d'heure expiré, les lettres sont ou- 
vertes et le gagnant appartient à la personne qui a fait 
l'offre la plus élevée. Son propriétaire n'a droit qu'à la 
somme pour laquelle il avait mis son cheval à vendre 
et l'excédent, s'il y en a, revient au fonds de course 
(V. art. 62 et s.. Code des courses; art. 47 et s.. Code 
des steeple-chases ; art. 87 et s. Règ. Société du demi- 
sang). 

PROGRAMME. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 

Bulletin officiel, 4. l Programme officiel, 4. 

Contrefaçon, 3. 1 Publication, 2. 

Définition, 1. | Vente, 2. 

1. On appelle programme une feuille contenant les 
renseignements spéciaux à chaque journée de course 
et vendue sur les hippodromes. Le programme indique 
les prix dans l'ordre où les épreuves sont courues, leur 
nature et les détails de la course, le nom des chevaux, 
jockeys et propriétaires, leurs couleurs, le poids que 
portent les chevaux, en un mot tous les renseignements 
utiles. 
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2. En principe, la publication et la vente des pro- 
grammes sur les hippodromes appartiennent àTexploi- 
tanl du champ de courses, c'est-à-dire à la Société de 
courses. En conséquence, personne ne peut les impri- 
mer, les publier ou les vendre, sans Tassentiment de 
l'exploitant, sous peine de dommages-intérêts. Jugé en 
ce sens par le tribunal de commerce de Bruxelles le 
9 juillet 1888 (Jugement non publié.) V. Pandectes 
belges: course). 

3. Mais là doit se borner le droit de celui qui a qua- 
lité pour vendre le programme, et l'on ne saurait 
poursuivre en contrefaçon celui qui aurait, sans l'auto- 
risation de l'exploitant du champ de courses, imprimé 
et vendu des programmes. Ainsi l'a décidé avec raison 
la cour de cassation, saisie de cette question (Cass. 
14 janvier 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 345). 

Ces observations s'appliquent au programme spécial 
de chaque course. 

4. 11 en existe un autre, publié au début de chaque 
année par les commissaires du Comité de la Société 
d'Encouragement et contenant l'indication des jours 
de courses avec le nom des prix et leur chiffre. Ce der- 
nier est inséré au Bulletin officiel des Courses. C'est 
sur les indications qui y sont contenues que peuvent 
être faits les engagements des chevaux pour les courses 
à venir. 

PRONOSTICS. V. Agence de courses. 

PUBLICATION. 

Gomme en matière de législation, la publication, 
consistant dans l'insertion au Bulletin officiel des 
CourseSy a une grande importance; c'est elle qui con- 
sacre officiellement les engagements, les forfaits, les 
poids, etc. ; c'est elle qui fait foi en toutes circons- 
tances (V. Bulletin officiel). 

PUR SANG. V. Stud'Book. 
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QUALIFICATION. 

On appelle ainsi Tensemble des conditions dans les- 
quelles des chevaux doivent se trouver pour avoir le 
droit de prendre part à une course déterminée (V. art. 8 
et s. , 73 et s. Code des courses, art. 6 et s. , 58 et s. Code 
des steeple-chases, art. 9 et s. Règ. Société du demi- 
sang. V. Disqualification), 



R 



RÉCLAMATIONS. 

Il peut arriver qu'une fraude quelconque ait été 
commise dans une course et qu'elle en ait, par suite, 
modifié les résultats. Dans ce cas une réclamation 
s'impose de la part de celui qui a été lésé. Le droit de 
réclamer appartient exclusivement aux propriétaires des 
autres chevaux ayant couru dans la course, ou à leurs 
entraîneurs, jockeys ou autres représentants accrédités. 
Cela s'explique en ce sens que les propriétaires des 
chevaux sont les seuls légalement intéressés aux 
résultats des courses. La réclamation doit être déposée 
entre les mains des commissaires, du juge d'arrivée ou 
du juge du pesage, selon les cas. Les commissaires 
peuvent toujours agir d'office (V. art. 71 et s. Gode des 
courses, art. 56 et s. Code des steeple-chases, art. 86 
et s. Règ. Société du demi-sang). 

Le Code des courses, en ce qui concerne la qualifi- 
cation des chevaux, déplace la règle ordinaire et juri- 
dique de la preuve. En justice, c'est à celui quifait une 

13. 
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réclamation, qui en d'autres termes est demandeur au 
procès, de prouver le bien fondé de sa prétention. L'ar- 
ticle 73 du Gode des courses décide, au contraire, que si 
la réclamation contre la qualification d'un cheval se 
produit avant la course, c'est au propriétaire de ce 
cheval, défendeur à la réclamation, à faire la preuve 
de son droit dans un délai fixé par les commissaires. 
Quand la réclamation se produit après la course, le 
Gode des courses revient à la règle ordinaire et laisse 
le fardeau de la preuve à la charge du demandeur, 
c'est-à-dire du réclamant. 

RÈGLE DES PARIS. Y. Paris et Salon des 
courses. 

RÈGLEMENT. V. Sociétés. 

REMISE DES COURSES. Y. Commissaires. 

REMISE DE POIDS. 

C'est la décharge accordée aux chevaux de course 
dans les conditions déterminées par les programmes, 
soit pour avoir été battus un certain nombre de fois 
dans l'année, soit en raison de leur sexe (Y. art. 67 et 
s. Code des courses, art. 51 et s. Code des steeple-chases, 
art. 78 et s. Règ. Société du demi-sang). 

REPRÉSENTANT. 

Tout propriétaire désirant que ses chevaux ne courent 
pas sous son nom peut être autorisé à les mettre sous 
le nom d'un représentant agréé par le Comité des 
Sociétés, ou, en cas d'urgence, par les commissaires, et 
inscrit au secrétariat sur un registre spécial. 

Le représentant est investi des mêmes droits et soumis 
aux mêmes obligations que le propriétaire pour le 
compte duquel il agit. 

RÉQUISITIONS MILITAIRES. Y. Cons^ 
cription. 
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RESPONSABILITÉ. Y. Accident, Entraîneur, 
Maréchal ferrant y Prix à réclamer, Vétérinaire. 

RETIRER. 

On appelle ainsi le droit qu'a le propriétaire de 
décider, au moment même où une course va avoir lieu, 
que son cheval n*y prendra pas part. Cette faculté 
diffère du droit de déclarer forfait, en ce qu'elle est 
exercée au moment même de la course, alors que le 
cheval est inscrit parmi les chevaux partants et a payé 
son entrée entière. Au contraire, le cheval pour lequel 
on a déclaré forfait, est celui dont rengagement a été, 
en quelque sorte, annulé par suite de la déclaration 
même de forfait, à Tépoque déterminée par les pro- 
grammes, et moyennant l'abandon d'une partie de son 
prix d'entrée. 

Les forfaits étant indiqués sur une liste spéciale, 
chacun sait donc d'avance quels sont les chevaux qui 
ne prendront pas part à la course, par suite d'une décla- 
ration de forfait, ce qui n'existe pas pour le cheval 
retiré. 

ROULAGE (Police du). 

La police du roulage est réglementée par une loi des 
30 mai et 8 juin 1851, qui détermine les conditions impo- 
sées aux voitures de toute nature pour circuler sur les 
routes et chemins. Des règlements d'administration 
publique peuvent être pris pour l'application de cette 
loi et les contraventions à ces règlements sont passibles 
d'une pénalité très variable selon les cas, puisqu'elle 
peut aller d'une amende de 5 francs à 200 francs et d'un 
emprisonnement de un à dix jours. Les contraventions 
sont constatées par des procès-verbaux. Ont qualité 
pour dresser ces procès-verbaux: les conducteurs, agents 
voyers, cantonniers, chefs et autres, agents des ponts et 
chaussées ; les gendarmes, gardes champêtres ; les 
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agents des forêts et des douanes; les maires et adjoints, 
commissaires et agents de police. 

L*étude de cette loi nous entraînerait à des dévelop- 
pements trop considérables et d'ailleurs accessoires pour 
le cadre de notre ouvrage. Nous ne pouvons donc que 
renvoyer au texte même de la loi. 



SMSIE. 

I^IDBX ALPHIBÉTIQUE* 

Application, i. 1 Insaisissabilité, 2 et s. 

Définition, 1 . Maître de poste, ï. 

Entrepreneurs, 2. | Transport de dépêches, 3. 

1. La saisie est un moyen d'arriver à obtenir par la 
force le paiement d'une créance que le débiteur récal- 
citrant se refuse à acquitter. 

La saisie-arrêt ou opposition (Art. 557 à 582 C. Pr. 
C.) est l'acte par lequel un créancier arrête entre les 
mains d'un tiers des sommes ou objets mobiliers appar- 
tenant à son débiteur, pour faire ordonner ensuite par 
justice qu'ils lui seront remis à concurrence du mon- 
tant de sa créance. 

La saisie-exécution (art. 583 à 625 C. Pr. G.) et la 
saisie immobilière (art. 673 à 748 C. Pr. C.) sont des 
moyens employés par le créancier, porteur d'un titre 
exécutoire (jugement ou acte notarié), pour faire saisir 
les meubles ou les immeubles de son débiteur, les faire 
vendre par autorité de justice et être payé du montant 
de sa créance sur le prix en provenant. 

L'article 592 déclare insaisissables : les machines 
et instruments servant à l'exercice des sciences et les 
outils des artisans servant à leurs occupations person- 
nelles, jusqu'à concurrence de la somme de 300 francs. 
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On comprend que cet article n'est guère applicable 
à la matière qui nous occupe, presque tous les objets 
servant à une exploitation hippique ayant une valeur 
bien supérieure à 300 francs. 

Le matériel et les chevaux d'une écurie de courses, 
d'un loueur ou d'un marchand de chevaux, pourraient 
donc être saisis conformément aux règles du Code de 
procédure. 

2. Un décret du 24 juillet 1793, relatif à l'organisa- 
tion des postes et messageries en régie nationale, et qui 
est encore en vigueur, décidait dans son article 76 que : 

« Les paiements, ainsi que les chevaux, provisions^ 
ustensiles et équipages destinés au service de la poste, 
ne pourraient être saisis sous aucun prétexte. » (Duver- 
gier, Collection des lois y t. 6.) 

La question s'est posée de savoir si un entrepreneur 
de transport de dépêches devait bénéficier de cette dis- 
position. 

La jurisprudence décide que le décret de 1793 s'ap- 
plique exclusivement aux maîtres de poste, lesquels 
existent encore en France, en très petit nombre, mais 
qu'on ne saurait l'étendre aux entrepreneurs de trans- 
port de dépêches, simples adjudicataires d'un service 
public, malgré les analogies que l'on peut établir entre 
eux et les maîtres de poste (Gass. 27 août 1883, 
S. 84. 1. 121). 

3. Les chevaux, harnais et voitures d'un entrepre- 
neur de transport de dépêches ne rentrent pas davan- 
tage dans la catégorie des outils nécessaires aux artisans. 
Ils sont donc saisissables (Orléans, 28 février 1890, 
Gaz, Pal, du 6 mars). 

SALON DES COURSES. 

INDIX ALPHABÉTIQUE. 
Carnet, 2, 3. | Constitution, t, 4. 

Comité, 2. I Règlement, 5. 

l.Plus connu dans le monde du sport sous le nom de 
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Belting-Room, le Salon des courses a été, avec raison, 
qualiûé du nom de Bourse des courses. C'est là, en effet, 
que se réunissent, sous forme d'association où les 
membres ne sont admis que sur présentation (à moins 
qu'ils ne soient déjà membres des principaux cercles), 
les parieurs qui veulent parier sérieusement. C'est là, 
par suite, que s'établit, en quelque sorte, le cours de la 
cote de chaque cheval de course ; cette cote doit s'éta- 
blir, comme à la Bourse, selon la loi de l'offre et de la 
demande. 

2. Les paris se font de la manière suivante. Quand 
un pari est consenti entre deux parieurs, ceux-ci l'ins- 
crivent sur un carnet ou book. La veille des courses 
importantes, les parieurs contrôlent réciproquement 
leurs carnets pour voir s'ils sont bien d'accord sur 
toutes les conditions de leur pari. Cette mesure a pour 
but d'éviter les difûcultés ultérieures, qui, lorsqu'elles 
viennent à se produire, sont jugées par le Comité, à la 
juridiction duquel tout membre du Salon des courses 
s'engage à se soumettre. 

3. Le carnet présente pour les parieurs cet avantage 
qu'ils se rendent toujours compte de leur situation et 
qu'ils peuvent, par conséquent, poursuivre leurs opé- 
rations, et, par exemple, se couvrir par un pari inverse, 
s'ils ont quelque doute sur le succès, ou l'augmenter, 
au contraire, s'ils ont confiance. 

4. Cette association a été créée en 1862, en vertu 
d'une autorisation du préfet de police. 

5. Le Comité des courses a, par décision du 4 mars 
1867, délégué toutes les attributions concernant les 
paris au Comité du Salon des courses. 

Il existe un règlement en 27 articles sur les paris de 
courses, dont on trouvera le texte intégral au mot 
Pari, 12^ 

Nous transcrivons ici, à titre de document, le règle- 
ment intérieur du Salon des courses, en date du 12 jan- 
vier 1874 : 
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Articlr premier. — Le Salon des courses est formé par des 
souscripteurs payant une cotisation annuelle, et dont le nombre 
est illimité. 

Art. 2. — - Il est administré par un directeur, qui a l'entière 
responsabilité de son organisation matérielle, le dirige à ses ris- 
ques et périls, et en supporte tous les frais, moyennant la somme 
des cotisations qu'il perçoit à son profit. 

Le directeur est assisté d'un Comité dont il est parlé à Var- 
ticle 3. 

Il détermine lui-même le montant de la cotisation. 

Il convoque le Comité toutes les fois qu'il y a lieu. 

D'accord avec lui il fixe les jours de réunion. Il lui soumet les 
réclamations, ainsi que toutes les difficultés qui peuvent s'élever 
dans Tapplication du règlement. 

Il est présent à ses délibérations ; il prend acte des décisions et 
se charge de les faire exécuter. 

Il est dépositaire des livres et archives de la Société et doit les 
tenir à la disposition de qui de droit. 

Art. 3. — Le Comité, élu à l'origine par les souscripteurs réu- 
nis en assemblée générale^ se compose de dix membres ; il se 
renouvelle par cinquième, chaque année, suivant l'ordre d'an- 
cienneté. 

Les membres sortants peuvent toujours être réélus. 

Le Comité pourvoit lui-même à son renouvellement et au besoin 
à son recrutement. Il choisit son président et son vice-président. 
La présence de trois membres suffit pour rendre une délibération 
valable. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondé- 
rante. 

Les pouvoirs du Comité sont les plus étendus mais purement 
juridiques et disciplinaires. Il juge les questions de principe, in- 
terprète les règlements en vigueur, accorde ou refuse des délais 
aux débiteurs, mesure la rigueur des pénalités et prononce l'exclu- 
sion. 

Ses décisions sont sans appel. 

Art. 4. — Toute personne qui désire faire partie du Salon des 
courses doit adresser sa demande écrite au directeur. 

Son nom est affiché dans la salle des réunions, à la séance qui 
suit cette demande ; et huit jours après, le directeur l'informe de 
son admission ou de son ajournement. 

Pendant ces huit jours, les membres du Salon des courses doi- 
vent faire connaître au directeur les objections qui peuvent exister 
à la candidature. 

Art. 5. — Sur une simple demande adressée au directeur peu- 
vent être admis à faire partie du Salon des courses : 

i9 Les personnes présentées par un membre du Comité ; 
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20 Les membred des cercles suivants : 

Le Jockey-Club, rUnion, le Cercle de la rue Royale, le Spor- 
ting Club, le Cercle agricole, le Cercle des chemins de fer, le 
Cercle du commerce, l'Union artistique, l'Ancien Cercle, le Cercle 
des Arts, le Cercle des Champs-Elysées, le Cercle des Éclaireurs, 
le Cercle Malesherbes, le Cercle des patineurs, le Yacht Club de 
France, le Washington Club, ou de tout autre cercle qui serait 
agréé par la suite. 

Art. 6. — La souscription prend date du !«' janvier et doit 
être payée intégralement par tous les membres admis, quelle que 
soit, d'ailleurs, l'époque de leur admission. 

Art. 7. — L'admission d'un souscripteur quelconque n'est dé- 
finitive qu'après qu'il a apposé sa signature sur le registre ouvert 
à cet effet à la direction. £n tête de ce registre se trouvent repro- 
duits le présent règlement, ainsi que toute disposition réglemen- 
taire qui pourrait y être ultérieurement ajoutée. Par sa signature, 
le souscripteur s'engage à les observer et à se soumettre à toutes 
leurs conséquences. 

Art. 8. — Une fois inscrit sur le registre de la Société, tout 
membre qui veut cesser d'en faire partie, doit adresser par écrit 
sa démission au directeur. Tant qu'il n'a pas rempli cette for- 
malité, son nom reste inscrit sur le registre et il doit payer sa 
cotisation. 

Un souscripteur ne peut, par l'envoi de sa démission, se sous- 
traire aux rigueurs du règlement lorsqu'il les a encourues. Tout 
membre démissionnaire, après le !«' janvier, doit sa cotisation 
pour l'année commencée. 

Art. 9. — Quiconque n'a pas payé ses entrées, forfaits ou pa- 
ris, ou a pris part à une fraude ou tromperie, en matière de 
courses ou de paris, le tout à quelque époque et en quelque lieu 
que ce soit, ne peut être admis comme souscripteur, même quand 
il ferait partie des cercles mentionnés ci-dessus; et s'il arrive 
qu'un membre déjà inscrit soit signalé comme antérieurement 
coupable de quelque acte de ce genre, ou qu'il le devienne par 
la suite, et que le fait soumis au Comité soit reconnu constant, 
ce membre est exclu à l'instant. 

Art. 10. — Les noms des personnes exclues du Salon des 
courses, en exécution de l'article 9, seront affichés dans la salle 
des réunions, jusqu'à décision contraire du Comité. 

Art. 11. — Les paris doivent être réglés à la séance qui suit 
la course sur laquelle ils ont été faits, sauf décision contraire du 
Comité. 

Pour les courses courues en France ou à l'étranger la veille 
de la séance ou le jour même, les paris peuvent n'être réglés 
qu'à la séance qui suit celle-là. 

Art. 12. — Tout souscripteur qui n'a pas été payé de ses paris 
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au jour dit peut déposer une réclamatiou contre son débiteur. 

Une réclamation, pour être régulière, doit être faite aussitôt 
que possible après la séance fixée pour le règlement, et, en tout 
cas, avant la fin de la séance suivante. Passé ce terme elle est 
considérée comme tardive. Elle doit être écrite sur le livre spé- 
cial, ouvert à la direction, être datée, signée, et spécifier les 
paris qui la motivent. 

Les réclamations régulières priment concurremment toutes les 
autres, lors même que les courses sur lesquelles elles portent 
seraient postérieures à celles qui ont pu donner lieu aux récla- 
mations tardives. Les réclamations tardives sont classées dans 
Tordre de leurs dates respectives et n'ont droit qu'à leur tour aux 
remboursements. 

Lorsqu'un pari est contesté, son payement n'est exigible qu'a- 
près que la contestation a été jugée. Dans ce cas, la réclamation 
est encore régulière, si elle est faite ou renouvelée avant la fin 
de la séance qui suit celle où le jugement a été notifié à la direc- 
tion, pourvu toutefois que ce soit moins de dix semaines après la 
course sur laquelle porte le pari ; autrement elle est considérée 
comme tardive et classée en conséquence. 

Le retrait d^une réclamation enlève à son signataire le droit de 
la renouveler plus lard. 

Le livre des réclamations est ouvert en permanence et peut 
être consulté librement par tous les souscripteurs. 

Art. 13. — Tout souscripteur ayant une contestation à propos 
d'un pari est tenu, sur la demande de la partie adverse, sauf 
pour les questions de principe qui peuvent être soumises au Ck)- 
mité, d^en remettre la décision à deux arbitres choisis par cha- 
cun des intéressés parmi les souscripteurs. 

Ces deux arbitres, avant de prendre connaissance du différend, 
s'en adjoignent un troisième, également membre de la Société, 
et dans le cas où ils ne peuvent être d'accord sur le choix de ce 
tiers arbitre, celui-ci est désigné par le Comité. 

La décision de ce tribunal arbitral est sans appel. 

La notification de la sentence à la direction est laissée à la 
diligence de la partie intéressée, qui peut en exiger l'insertion 
sur un livre tenu à cet effet. 

Tout membre qui refuse de soumettre une contestation de ce 
genre à un semblable arbitrage, ou qui, une fois la sentence 
rendue, refuse de l'exécuter, est considéré comme débiteur de la 
somme réclamée et traité comme tel. 

Les arbitres peuvent se refuser à juger une contestation qui leur 
est soumise plus de deux mois après la course qui y a donné lieu. 

Art. 14. — Tout pari perdu doit être payé à la personne qui 
Ta gagné. Le règlement s'opère directement, ou par les mains de 
mandataires. Lorsqu'un souscripteur se charge de régler les 
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paris d*un autre, il doit le déclarer à la direction, avant la 
séance fiiée pour le règlement et signer une feuille destinée à 
être placée en évidence dans la salle de réunion et conservée 
ensuite aux archives. SMl néglige cette formalité, le mandataire 
est considéré comme solidairement responsable du règlement 
qu'il a entrepris. 

Dans tous les cas, le mandataire est responsable des sonunes 
qu'il perçoit et doit justifier de leur bon emploi à la requête du 
Comité, sans quoi il peut être personnellement mis en cause. 

Il ne peut, sous aucun prétexte, changer la destination des 
sommes qu'il a entre les mains, ni faire de son autorité privée 
aucune compensation avec des tiers. Un détournement de ce 
genre (omoe sous le coup de l'article 9. Lorsqu'un souscripteur 
est absent ou lorsque son nom figure sur le livre des réclama- 
tions, les sommes qui lui »ont dues doivent être versées à son 
compte à la caisse de la direction. 

Si par suite d erreurs ou d'omissions le compte qu^un manda- 
taire est chargé de régler donne lieu à des réclamations aux- 
quelles il n'est pas en mesure de faire face, 11 doit, sur Tinvita- 
tion du directeur, requis à cet effet par les réclamants, suspendre 
le règlement de ce compte. 

Art. 15. — Tout membre qui cause du désordre dans le local 
consacré aux réunions peut être expulsé immédiatement et dé- 
claré déchu de ses droits de sociétaire. 

Art. {6. — Tous les jeux sont absolument et sans aucune 
exception interdits pendant les réunions. 

SECOND. 

C'est le cheval qui arrive au poteau, immédiatement 
après le cheval gagnant (V. art. 48 et s. Code des 
courses, art. 44 et s. Code des steeple-chases, art. 75 
et s. Règ. Société du demi-sang). 

SOCIÉTÉ D'ENCOURAGEMENT POUR 
L'AMÉLIORATION DE LA RACE CHC 
VALINE. V. Jockey-Club. 

SOCIÉTÉ DES STEEPLE-CHÀSES. 

INDEX ALPHABETIQUE. 

Constitution, 2. 1 Règlement, 4. 

Origine, 1. | Société, 3. 

1. Le steeple-chase ou course d'obstacles, tel qu'il 
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existe aujourd'hui, ne remonte pas à une époque très 
ancienne. Il a pris son origine dans la chasse à courre 
et plus particulièrement dans ce qu'on appelait les 
« courses au clocher » ainsi nommées parce qu'elles se 
faisaient à travers champs et le plus souvent dans un 
pays inconnu des coureurs. 

2. Les premiers steeple-chases firent leur apparition, 
en France, vers 1832 à la Croix-de-Berny ; mais ils 
traversèrent différentes phases, tantôt adoptés avec 
une grande faveur, tantôt presque complètement aban- 
donnés. Ils constituent cependant un auxiliaire indis- 
pensable des courses plates et méritaient, à ce titre, la 
faveur dont ils jouissent aujourd'hui. En 1863 l'admi- 
nistration des haras, puis une société nouvelle, qui 
s'appela Société des steeple-chases, prirent les mesures 
nécessaires pour en assurer le développement normal. 

3. Cette Société, fondée en 1863 et reconstituée en 
1866, reçut de l'arrêté ministériel de 1866 la consécra- 
tion officielle qui devait faire d'elle la grande maîtresse 
des courses d'obstacles, comme la Société d'Encoura- 
gement le devenait, en même temps, pour les courses 
plates. 

4. La Société des steeple-chases fonctionne aujour- 
d'hui très régulièrement. Nous transcrivons ici le texte 
de son règlement : 

Règlement delà Société des Steeplb-Chases de Fhancb^. 

Le rèjjlement de la Société des Steeples-Chases de France ne 
s applique qu'aux courses de la Société. 

Du Comité. 

Abticlx premier. ~ Le Comité est composé de vingt membres 
fondateurs. 

11 ne peut délibérer qu'autant que cinq membres au moins 
sont présents. 

1. Adopté dans les séances des 28 mars et 9 mai 1873 et modifié dans les 
séances des 2 et 9 décembre 1883; 20 juin. 30 novembre et 29 décembre 1884; 
25 et 27 juin 1886. 
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Art. 2. — En cas de mort ou de démission d'un des membres 
du Comité, il est remplacé par une personne proposée par le 
Conseil d*administration des courses d'obstacles. L'élection est 
faite au scrutin secret, à la majorité des suffrages exprimés. 

Art. 3. — Le Comité nomme» chaque année, parmi les mem- 
bres qui le composent, le Président et un Sous-Comité de sept 
membres, parmi lesquels seront pris les Commissaires. 

A défaut du Président, le Comité est présidé par le plus âgé des 
membres présents. 

Art. 4. — Le Comité Yote le programme des courses de la 
Société et les conditions de tous les prix donnés par elle. 

L'organisation des courses est réglée par les décisions du 
Comité. 

Aht. 5. — Le Comité fait le Code des Steeple-Chases et prend 
les décisions qui peuvent devenir nécessaires pour l'interpréter, 
le compléter ou le modifier. 

Toute disposition impliquant un changement ou une addition 
au Code des Steeple-Chases, ou au Règlement de la Société, n'est 
définitivement votée qu'après deux délibérations du Comité, prises 
à huit jours au moins d'intervalle. 

En cas d'urgence déclarée par le Comité, une seule délibéra- 
tion suffit, pourvu qu'elle soit prise à la majorité des deux tiers 
des voix, et douze membres au moins étant présents. 

Aucune modification au Gode des Steeple-Chases, ou au Règle- 
ment de la Société, ne peut avoir d'effet qu'à dater du jour de sa 
publication au Bulletin officiel des Steeple-Chases. 

Art. 6. — Le Comité décide les questions dont le jugement lui 
est déféré par les Commissaires des courses de toutes les localités 
où le Code des Steeple-Chases est en vigueur. 

Dans le cas où le Comité doit délibérer sur l'exclusion absoiue 
ou temporaire d'un propriétaire, d'un jockey ou d'un cheval, 
cette exclusion ne peut être prononcée qu'à la majorité des deux 
tiers des voix, et neuf membres au moins étant présents. 

Art. 7. ~ Le Comité décide des contestations qui lui sont sou- 
mises, lors même qu'elles n'ont pas lieu dans les courses de la 
Société; mais il ne le fait qu'autant que la question a rapport aux 
courses à obstacles, et que les parties s'engagent elles-mêmes à 
se soumettre à ses décisions. 

Le Règlement de la Société devra seul servir de base aux 
jugements du Comité, quand même un autre règlement serait 
adopté dans le lieu ou la contestation s'est élevée. 

Art. 8. — Le président peut réunir le Comité lorsqu'il le juge 
convenable; il est tenu de le faire, toutes les fois que quatre 
membres du Comité en font la demande. 

La convocation doit être faite à domicile, trois jours au moins 
d'avance. La lettre de convocation doit faire connaître le motif de 
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la réunion. L'urgence pourra toujours être demandée par les 
Ck>mmissaires. 

Les décisions sont prises à la simple majorité. On procède au 
scrutin secret, si l'un des membres du Comité le demande. 

Dans le cas d'urgence, dont le président est juge, il peut or- 
donner la convocation, sans être astreint à aucun délai. En cas 
d*abseQce du président, trois membres du Sous-Ck)mité peuvent 
faire la convocation, dans les mômes conditions. 

Art. 9. — Le Comité, au nombre de neuf membres au moins 
et à la majorité des deux tiers des voix, peut prononcer Tinter- 
diction de monter, d'entratner et de posséder aucun cheval cou- 
rant dans les courses de la Société, contre toute personne ayant 
manqué sur un hippodrome quelconque à celles des prescriptions 
du présent Règlement et de tous règlements émanés du Comité, 
qui tendent à maintenir la moralité et la loyauté des courses. 

Tout jockey frappé d'interdiction ne peut ni entraîner ni pos- 
séder aucun cheval courant dans les courses de la Société. 

Le Comité peut également, et dans les mêmes conditions» 
exclure des courses de la Société tout cheval ayant été l'instru- 
ment de. manœuvres frauduleuses et déloyales : cette exclusion 
entraînera de droit la disqualification du cheval pour la course 
qui y aura donné lieu, si le fait qui motive cette disqualification 
s*est passé dans les courses de la Société. Le cheval ainsi exclu 
ne pourra ni courir ni être engagé. Toute contravention pourra 
impliquer, pendant le môme temps, l'interdiction de toute per- 
sonne l'ayant sciemment entraîné, engagé ou monté dans les 
courtes, et la disqualification de tout cheval lui appartenant en 
tout ou en partie. 

Du Sons-Comité, 

Art. 10. — Le Sous-Comité est chargé de Tinspection des tra- 
vaux, de l'aménagement du terrain et des tribunes, de la cons- 
truction des obstacles. Il présente le programme des courses, 
étudie toutes les questions techniques soumises au Comité et en 
donne son avis; il dirige et contrôle le travail du secrétaire, la 
correspondance, l'organisation des courses, la publication du 
Bulletin officiel et de V Annuaire officiel des Steeple-Chases. 

Art. 11. — Le Sous-Comité proposera, dès le 15 décembre, le 
programme de l'année suivante. A ceteJQfet, il sera fourni dès cette 
époque, par le Conseil d'administration des courses d'obstacles, 
l'état des sommes qui pourront être affectées au budget de l'exer- 
cice suivant. 

Dispositions spéciales pour les courses de la Société. 

Art. 12. — Le Président de la Société des steeple- chases de 
France aura les mômes pouvoirs que les Commissaires. 
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Art. 13. — Toute personne enf^ageant un cheval pour les courses 
de la Société est réputée connaître parfaitement le présent Règle 
ment, et se soumettre sans réserve à toutes ses dispositions et à 
toutes les conséquences qu'elles peuvent avoir. 

Art. 14. — Lorsque Tépoque fixée pour la clôture d'engage- 
ments à faire au secrétariat de la Société tombe un jour de 
courses à Auteuil, ces engagements seront valablement reçus sur 
le terrain de courses, bien que cette faculté ne soit pas mention- 
née dans le programme. 

Art. 15. — Si Ton fait inscrire pour les courses de la Société, 
ou pour une de celles dont les engagements se font au secréta- 
riat, un cheval portant le même nom qu'un autre cheval ayant 
été engagé dans les mêmes courses depuis moins de dix ans, ce 
nom sera suivi au Bulletin officiel des Steeple-Choses et au pro- 
gramme, d'un numéro I, 11, 111, etc., suivant le nombre de fois 
que le cas se sera présenté. 

Art. 16. — Le produit de toutes les amendes perçues aux courses 
de la Société, produit dont les Commissaires des courses ont la 
faculté de disposer, est versé à un fonds spécial destiné à secourir 
les jockeys et garçons d'écurie blessés ou malheureux. 



Des courses de gentlemen. 

Art. 17. — Ne sont admis à monter dans les courses de gent- 
lemen que les membres permanents des Jockey-Clubs français, 
anglais, de Vienne et de Berlin, du Nouveau Cercle de la rue 
Royale, du SportingClub, du Cercle des Champs-Elysées, du 
Cercle Agricole, du Cercle de l'Union, du Cercle des Chemins de 
fer et du Cercle de l'Union artistique, les officiers de rarmée 
française en activité de service, les officiers des haras, les per- 
sonnes admises par le Grand National Hunt Committee, enfin, 
toute personne acceptée par le Comité statuant au scrutin secret. 

Par suite de cette admission par ballottage, on pourra monter 
dans toutes les courses de gentlemen de la Société des Steeple- 
Chases, à moins que le Comité n'en décide autrement. 

La demande de cette acceptation devra être adressée par écrit 
aux Commissaires, quinze jours au moins avant la course, sauf 
les cas d'urgence dont le Comité sera juge ; mais il ne pourra 
être réuni à cet effet que par les Commissaires, s'ils le trouvent 
opportun ; dans ce dernier cas, l'acceptation, si elle est prononcée, 
sera essentiellement provisoire et valable seulement pour le jour 
désigné. 

Art. 18. — Les steeple-chases militaires sont réservés aux offi- 
ciers de l'armée française, en activité de service. 



dby Google 



STE 239 

Dispositions relatives au terrain des courses. 

AftT. 19. — Aucune course ne peut avoir lieu sur les terrains de 
la Société, qu'avec Tautorisation du Comité, ou, en cas d'urgence, 
celle des Commissaires. 

Cette autorisation n'est accordée qu'à la condition que la 
recette sera perçue par la Société, la police faite par ses agents 
et que les courses seront placées sous l'autorité de ses Commis- 
saires. 

Des garçons d'écurie. 

Art. 20. — Aucun garçon d'écurie ne peut entrer dans une 
écurie de course, s'il n'est muni d'une autorisation écrite de se 
placer délivrée par son dernier maître. 

S'il se croit fondé à prétendre que cette autorisation lui est 
injustement refusée, ou si, pour une cause quelconque, il est 
dans l'impossibilité de se la procurer, il s'adresse aux Syndics de 
le Société d'Encouragement qui peuvent, s'ils le jugent conve- 
nable, lui délivrer l'autorisation nécessaire pour se placer. 

Tout propriétaire ou entraîneur qui prend à son service un 
garçon non muni de l'autorisation ci-dessus, est obligé par les 
Syndics à le renvoyer immédiatement, à peine de Dix francs par 
chaque jour de retard, à partir de celui où la décision lui a été 
notifiée; il est en outre passible d'une amende 6e Cent cinquante 
francsy et de Trois cents francs^ en cas de récidive. 

Art. 21. — Si un propriétaire ou entraîneur refuse d'exécuter 
une décision des Commissaires des courses ou des Syndics, ses 
chevaux ne peuvent pas courir jusqu'à ce que la décision ait été 
exécutée et l'amende payée. 

V. Code des Sleeple-Chases. 

STEEPLE-CHASES MILITAIRES i. 

La Société des Steeple-Ghases donne annuellement 
un certain nombre de courses d'obstacles réservées aux 
chevaux de l'armée montés par des militaires en acti- 
vité de service. Voici le règlement de ces courses : 

Règlement sur les steeple-chases militaires. 

Article premier. — Aucun prix en argent ne pourra être 
affecté aux steeple-chases auxquels seront admis les militaires. 
Les prix consisteront en objets d'art ou objets ayant une utilité 
militaire. 

1. V. ce mot à l'appendice. 
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Art. 2. — La tshub miutairk sera toujours de riouiur : 
dolman, tuniqae sans épaulettes, culotte et bottes. 

Art. 3. — Les engagements ne comporteront aucune entrée, 
mais l'engagement devra toujours être accompagné d'une auto- 
risation des chefs de corps portant approbation du général 
commandant le corps d'armée. 

Art. 4. — 11 y aura trois séries de steeple-chases militaires : 

1® Steeple -chase militaire de Z* série 

Pour officierg en activité de «erriez montant leurs joroprw che- 
vaux d'armes inscrits sur les contrôles et livrés par les 
remontes de TÉtat. 

Poids commun : Cavalerie de réserve. . 77 kil. 
Cavalerie de ligne. . . ) ,« n, 

Artillerie j '^ '^"• 

Cavalerie légère. • • • | 70 kii 
Autres armes et service ) 

Les chevaux de pur sang de cette catégorie, à quelque arme 
qu'ils appartiennent, porteront 77 kil. Tout gagnant d'un 
steeple-chase militaire de 3« série portera 3 kil. de surcharge. Le 
gagnant de deux steeple-chases portera 5 kil. 

Distance : 2.000 mètres au minimum. 

2« Sleeple-chase militaire de 2« série 

Pour officiers en activité de service montant des chevaux 
d'armes inscrits sur les contrôles et livrés par les remontes de 
l'État. 

. Poids commun : Cavalerie de réserve. . 77 kil. 
Cavalerie de ligne. • • j .7» i,.-! 
Artillerie j '^ *^"' 

Cavalerie légère. • • • ) -72 kil 
Autres armes et service | 

Les chevaux de pur sang de cette catégorie, à quelque arme 
quUls appartiennent, porteront 77 kil. 

Tout gagnant d'un steeple-chase militaire de 2« série portera 
3 kil. de surcharge; tout gagnant de deux steeple-chases por- 
tera 5 kil. 

Distance : 2.000 mètres au minimum. 

3« Steeple-chase militaire de !'• série 
Pour officiers en activité de service montant soit des chevaux 
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d'armes, soit des chevaux appartenant à de« officiers en activité 
de service^ trois mois au moins avant l'époque de l'engagement 
et n'ayant jamais gagné une course publique à obstacles autre 
que les steeple-chases militaires. 

Poids commun : 75 kil. — Les chevaux de pur sang porteront 
5 kil. de surcharge. 

Tout gagnant d'un steeple-chase militaire de i'« série portera 
3 kil. de surcharge; tout gagnant de deux steeple-chases portera 
5 kil. 

Distance : 3.000 mètres au minimum, mais exclusivement à 
travers pays et en dehors de tout parcours d^hippodrome. 

Art. 5. — Tout cheval ayant gagné un steeple-chase militaire 
de 2« série ne pourra plus courir un steeple-chase militaire de 3« 
série. 

Tout cheval ayant gagné un steepla-chase militaire de !'• série 
ne pourra plus courir un steeple-chase de 2» série, ni de 3« 
série. 

Tout cheval ayant gagné trois steeple-chases militaires soit de 
3«, soit de 2^, soit de 1'® série, ne pourra plus courir les prix de 
la série où il aura été trois fois vainqueur. 

Art. 6. — Aucune permission de courir ne sera donnée pendant 
la période des grandes manœuvres. 

Art. 7.— Les courses auxquelles des sous-officiers pourront 
être autorisés à prendre part seront toujours les steeple-chases 
de 3<> série. 

Art. 8. ~ Dans les cas non prévus par le présent Règlement, 
le Code des steeple-chases sera en vigueur. 

Ce règlement a reçu Tapprobation du ministre de la 
guerre. 

SOCIÉTÉ D'ENCOURAGEMENT POUR 
LE CHEVAL DE DEMI -SANG. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 

Gode des courses, 3. | Fondation,!. | Statuts, 2. 

1. Cette Société, dont le but est vraiment digne de 
toutes les approbations, s'est fondée à Gaen, en 1864, 
dans le but d'encourager, en France, l'élevage et l'édu- 
cation du cheval de demi-sang, qui constitue, en 
résumé, le véritable cheval de service et de guerre. 
Cette Société, qui fut établie entre les principaux éle- 
veurs de Normandie, a son siège à Caen. 

14 
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2. Les statuts de la Société ont été arrêtés dans une 
assemblée du 21 octobre 1864, puis modifiés et défini- 
tivement arrêtés dans les assemblées générales des 
30 juillet 1867 et 14 mars 1879. lis se composent de 
44 articles dont l'énoncé se trouve dans les annuaires 
de la Société. 

3. Nous croyons utile de faire connaître ce qu'est le 
Code des courses de la Société, formé par son règlement 
même, que nous transcrivons ici intégralement. 

Ce Code régit toutes les courses pour lesquelles le 
règlement de la Société est adopté. 

Articlk prkhibr. ^ Le Comité des courses de la Société d'En- 
couragement, conformément à l'article 7 de l'arrêté ministériel 
du 16 mars 1866, prononce souverainement sur les contesta- 
tions qui lui sont soumises, lors même qu'elles n'ont pas eu lieu 
dans les courses de la Société. 

Le Règlement de la Société d'Encouragement doit seul servir 
de base au jugement du Comité. 

Art. 2. — Toute personne engageant un cheval dans les courses 
où le Règlement est en vigueur, es.t réputée connaître parfaite- 
ment le présent Règlement et se soumettre sans réserve à toutes 
ses dispositions et à toutes ses conséquences. 

Des Commissaires des courses. 

Art. 3. — Les Commissaires sont au nombre de trois. Ils ont 
le droit de s'adjoindre une ou plusieurs personnes compétentes et 
de leur déléguer une partie de leurs attributions. 

Art. 4. — Ni les Commissaires ni les personnes auxquelles ils 
délèguent leurs fonctions ne peuvent les exercer pour une course 
dans laquelle ils seraient directement ou indirectement intéressés. 

Art. 5. — Les Commissaires doivent publier le programme, 
vérifier et enregistrer les engagements, veiller au recouvrement 
des entrées, fixer, vingt-quatre heures au moins à l'avance, 
l'heure et l'ordre des courses. 

Ils décident, sans appel, de la validité des engagements et de 
la qualification des chevaux. 

En cas d'impossibilité absolue de courir, les Commissaires ont 
le droit de reculer les courses pendant trois jours consécutifs. 
S'il est certain que cette impossibilité doive durer plus de trois 
jours après la date fixée, ils ont le droit de décider que les 
courses n'auront pas lieu. 

Dans ce cas, tous les engagements seraient nuls. 
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Art. 6. — Les Ck)minis8air68 établissent, pour les courses, les 
mesures d'ordre et de police qu'ils jugent utiles. # 

Ils prennent les dispositions qui leur paraissent convenables, 
pour le terrain, le pesage, les juges du départ et de l'arrivée, 
les hommes de service et tout ce qui concerne les courses en 
général. 

Art. 7. — Toutes les contestations ou réclamations élevées au 
sujet des courses sont jugées en dernier ressort par les trois 
Commissaires, qui peuvent, s'ils le jugent convenable, appeler 
deux membres de la Société à prendre part à la décision. 

Toutefois, les Gomnoissaires peuvent toujours en référer au 
Comité des courses de la Société d*£ncouragement, si l'impor- 
tance ou la difflculté de la question parait l'exiger. 

Aucune contestation k laquelle les courses donneraient lieu 
ne peut être portée devant les tribunaux. 

Toute infraction à cette règle par un propriétaire, entraîneur 
ou jockey pourra provoquer son exclusion des courses de la 
Société dont il s'agira, pour un temps plus ou moins long, pro- 
noncée par les trois Commissaires des courses. 

Art. 7 bis, -^ Les Commissaires ou leurs représentants dans 
l'exercice de leurs fonctions, peuvent non seulement exclure du 
champ de courses toute personne qui se livrerait soit à des 
injures, soit à des voies de fait envers l'un d'eux ou de leurs 
représentants ou agents, mais aussi leur interdire l'accès pour 
eux et leurs chevaux de l'hippodrome pour un temps plus ou 
moins long. 

Le Comité de la Société d'Encouragement pourra même, sur 
leur demaade, étendre cette exclusion selon le Règlement, ou 
infliger l'amende qu'il lui conviendrait. 

Art. 8. — Lorsqu'une exclusion est décidée par les Commis- 
saires d'une localité, cette exclusion ne s'applique qu'aux courses 
de cette localité. 

Mais si les Commissaires le jugent nécessaire, ils peuvent 
soumettre leur décision au Comité des Courses, de la Société 
d'Encouragement : si elle est approuvée par ce Comité, elle s'ap- 
plique à toutes les courses où le Règlement est en vigueur, et 
sera insérée au Bulletin officiel de la Société. 

De la qualification des chevaux. 

Art. 9. — Pour qu'un cheval soit qualifié comme étant de demi- 
sang, il ne suffit pas qu'il ne soit pas tracé au Stud-Book, il faut 
que son propriétaire puisse prouver que son père ou sa mère ne 
sont pas de pur sang. 

Art. 10. — On entend par chevaux élevés en France, ceux qui, 
pendant leurs trois premières années, n'en sont pas sortis plus de 
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vingt-cinq jours ou qui ont été introduits en France avant la 
fin de leur première année. 

Art. 11. — Les chevaux sont considérés comme prenant leur 
à$ce au premier jour de l'année de leur naissance. 

Art. 12. — § 1. Est disqualifié et incapable de courir partout 
où le présent Règlement est en vigueur : 

Tout cheval ayant pris part, en France, à une course publique 
dont le programme n'aura pas été publié au Bulletin officiel de 
la Société d'Encouragement pour Tamélioration du cheval fran- 
çais de demi-sang. 

§ 2. Aucun programme ne sera inséré au Bulletin officiel s'il 
n'est entièrement soumis au Règlement de la Société d'Encou- 
ragement formant le Code des courses au trot ; en outre, 
aucune Société ne recevra d'allocation du Gouvernement de 
la République ou de la Société d'Encouragement si le pro- 
gramme de ses courses n'est entièrement soumis à ce Règlement. 

§ 3. Est également disqualifié et incapable de courir partout 
où le présent Règlement est en vigueur : 

1» Tout cheval ayant pris part à une course publique, en 
France, avant le 15 février et après le 1«' décembre. 

Toutefois, des réunions pourront être autorisées par le 
Comité des courses, pendant cette période, pourvu qu'elles 
aient lieu dans les circonscriptions des dépôts nationaux d'éta- 
lons de Pau, de Tarbes, de Perpignan ou d'Annecy. 

2° Tout cheval ayant pris part à une course publique, du 
20 juillet inclusivement au 20 août exclusivement, sur un hip- 
podrome quelconque dans un rayon de 60 kilomètres de Paris. 

30 Tout cheval ayant pris part à une course publique, en 
France, à Tâge de 2 ans. 

Toutefois, l'existence d'épreuves de 2 ans, réservées exclusi- 
vement à des produits de race de trait (par exemple : perche- 
ronne, boulonnaise, etc.), n'entraînera pas pour la réunion le 
refus d'insertion au Bulletin officiel du programme des autres 
prix ; mais ni le programme ni le compte rendu de ces épreuves 
n'y seront insérés, toutes leurs autres conséquences en étant 
maintenues. 

40 Tout cheval de 3 ans ayant pris part, en France, à une 
course publique avant le 1®' avril. 

50 Tout cheval ayant pris part à l'âge de 3 ans, en France, à 
une course publique d'une distance supérieure à 3,200 mètres, 
avant le 15 juillet. 

60 Tout cheval ayant pris part, en France, à une course 
publique d'une distance inférieure à 2.800 mètres. 

Les courses dites épreuves réservées aux pouHches de 3 ans, 
dont les conditions sont définies par un arrêté ministériel, ne 
sont pas soumises à cette obligation. 
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Est également disqualifié : tout cheval ayant pris part, en 
France, à une course publique, en partie liée, dont une des 
épreuves serait inférieure à 2.000 mètres. 

§ 4. Le programme d'aucune réunion de courses ne sera non 
plus publié au Bulletin officiel qu'autant : 

lo Qu*il aura été établi à la satisfaction du Comité des courses, 
et, en cas d'urgence, des Commissaires, que cette réunion est 
régie par le Règlement de la Société d'Encouragement, et qu'il 
sera reconnu qu'elle ne fait l'objet d'aucune spéculation. 

2® Que la proportion des prix offerts pendant le cours d'une 
année sur le même terrain ou sur plusieurs terrains ayant une 
administration commune ne pourra dépasser : 

Pour les prix à réclamer, le quart; 

Pour les prix internationaux, les prix ouverts aux chevaux de 
toute espèce et de toute origine, aux chevaux hongres, et pour 
les handicaps, en totalité, les deux cinquièmes. Les sommes 
affectées par une Société aux chevaux hongres français, nés et 
élevés, ou nés et élevés dans une circonscription définie, soit 
cantons, arrondissements, départements ou dépôts nationaux 
d'étalons, possédés depuis une époque déterminée par des pro- 
priétaires désignés, ne seront pas comptées dans le total for- 
mant les deux cinquièmes autorisés par le Règlement. 

De plus, lorsque dans son programme Tafiectation des deux 
cinquièmes aux espèces de courses mentionnées ci-dessus aura 
été atteinte par une Société, aucun programme ne sera inséré 
au Bulletin officiel^ s'il contient en plus une ou plusieurs poules 
ou prix exclusivement formés par le produit des entrées, sans 
qu'il y soit attribué une somme en principal, d'au moins 1.000 
francs par prix ; qui bien entendu, en tout cas, sera comptée 
dans le total formant les deux cinquièmes autorisés par le 
Règlement. 

Le restant des allocations, quelle que soit leur provenance, 
devant être au moins affecté à des prix réservés aux chevaux 
nés et élevés en France ou, suivant le cas, nés et élevés dans 
une circonscription française définie. 

Dans une course où un ou plusieurs objets d'art sont offerts 
en prix, lorsque leur valeur absolue ne sera pas indiquée au 
programme, elle sera comptée d'office dans l'évaluation obliga- 
toire pour la somme de 2.000 francs. 

Toutefois, par dérogation spéciale aux articles ci-dessus qui 
interdisent à une Société d'attribuer sur la totalité de ses allo- 
cations plus des deux cinquièmes à des prix internationaux, à 
des prix ouverts à des chevaux de toute espèce et de toute ori- 
gine, à des chevaux hongres et à des handicaps, lorsqu'une 
même Société donnera une ou deux réunions de courses plates 
ou à obstacles, parmi lesquelles figurera une course interna- 

14. 
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tionale au trot» chaque jour, les chevaux qui prendront part 
à celte course ou à ces courses ne seront pas disqualifiés. 

Dans le cas où la même Société donnerait plus de deux 
réunions par an où fi^çurerait une seule course au trot, elle 
devrait rentrer dans le Règlement, ainsi qu'il est dit au second 
paragraphe du présent article. 

§ 5. Egalement par dérogation spéciale à Tarticle ci-dessus 
qui interdit à une Société d'attribuer sur la totahté de ses allo- 
cations plus des deux cinquièmes à des prix internationaux, une 
Société pourra, pendant TExposition universelle internationale 
de 1889, c'est-à-dire du !•' mai au i^r novembre de cette année, 
sans faire encourir de disqualification aux chevaux qui pren- 
dront part k ces courses, donner une ou deux réunions exclusi- 
vement réservées à des prix dont les programmes admettront les 
chevaux étrangers concurremment avec les' chevaux français, 
sans que le montant des allocations de cette ou de ces journées 
vienne en ligne de compte. 

Pour les expositions universelles internationales à venir ou 
autres solennités qui pourraient survenir, le Comité des courses 
prendra chaque année des décisions spéciales à l'égard des dis- 
positions qu'il y aurait lieu de prendre au sujet de la latitude à 
donner aux épreuves internationales. 

§ 6. Les modifications apportées au Règlement n'auront aucun 
effet pour les programmes insérés dans le Bulletin officiel avant 
le 1«» avril 1889. 

De plus, dans le but de ne créer aucune difficulté aux Sociétés 
dont le programme général habituel est déjà soumis à l'approba- 
tion de M. le ministre de l'Agriculture pour cette année (1889), 
le Comité a décidé que jusqu^au 31 mai 1889 inclusivement, sur 
son autorisation spéciale, des programmes contenant des condi- 
tions contraires aux nouvelles dispositions du Règlement pour- 
raient être insérées au Bulletin officiel, sans faire encourir de 
disqualification. 

§ 1. — A partir de l'insertion du présent article dans le Bulletin 
officiel, aucun programme ne sera inséré s'il contient un prix à 
courir deux ans ou plus après l'année désignée pour la réception 
des engagements, dont le montant soit inférieur en principal à 
2.500 francs. 

Toutefois tous les prix de ce genre actuellement créés, c'est-à- 
dire insérés au Bulletin officiel de Tannée 1888 et des mois de 
janvier, février et mars 1889, pourront être maintenus et con- 
tinués par les diverses Sociétés, sans faire encourir de disqua- 
lification . 

Art. 13. — Toute course dont le programme est rendu public 
est une course publique. 

Toute course dont le gagnant reçoit un prix formé, soit par 
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une donation spéciale, soit par les entrées payées par les pro- 
priétaires des chevaux engagés, soit par ces deux moyens réunis, 
est une course publique. 

Un pari particulier entre deux propriétaires Élisant courir cha- 
cun un cheval n'est pas une course publique, mais s*il y a plus 
de deux propriétaires ayant engagé des chevaux, la course est 
considérée comme publique, et le gagnant comme le gagnant 
d'un prix. 

Art. 13 bis, — Sont considérées comme courses les épreuves 
d'étalons et de pouliches. 

Art. 14. — Ne sont pas considérées comme courses ; 

1» Toute épreuve dans laquelle une condition admet que, par 
suite d'un accident, même indépendant de la volonté du jockey 
ou du cocher, la course peut être recommencée, contrairement à. 
l'article 66 ; 

20 Toute épreuve dans laquelle une condition admet qu'une 
faute quelconque peut être punie d'une augmentation arbitraire 
de temps, sans que pour cela le cheval soit distancé, contraire- 
ment à l'article 66. 

Art. 15. — Un cheval qui n'a jamais gagné est celui qui n'a 
jamais gagné un premier prix dans une course publique, dans 
aucun pays. La course publique est celle qui, annoncée par un 
programme se conformant k l'article 14, n'est pas le résultat d'un 
match ou d'un pari. 

Art. 16. — Un cheval n'ayant rien gagné est celui qui n'a 
jamais reçu aucune somme, ni retiré aucune entrée, ni gagné un 
objet d'art. 

Art. 17. — Un cheval ayant couru est celui qui s'est présenté 
au poteau de départ, n'eût-il pas accompli le parcours. 

Art. 18. — Un chevaine et élevé dans un département ou une 
circonscription définie dans un programme est celui qui n'en est 
pas sorti avant l'âge de deux ans et demi, pendant plus de vingt- 
cinq jours. 

Les modifications de l'admission dans une course réservée à 
des chevaux nés et élevés ou nés ou élevés dans une certaine 
circonscription, administrative ou déjà définie précédemment, ne 
pourront avoir d'e£fet dans la qualification de ces chevaux que 
30 jours après l'insertion du changement apporté dans la circons- 
cription dont il s'agira, dans le Bulletin officiel. 

Art. 19. — Un cheval élevé dans un département ou une cir- 
conscription définie dans un programme est celui qui y a été 
introduit avant l'âge de 2 ans. 

Art. 19 bis. — Lorsqu'une course est louverte aux poulains et 
pouliches ou aux chevaux et juments, on doit interpréter que les 
chevaux hongres y sont admis. 

Art. 20. — Lorsque certaines conditions particulières sont exi- 
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gées pour la qualification des chevaux dans une course, il faat, 
pour qu'un cheval soit qualifié, qull remplisse ces conditions au 
moment même de la course. 

Art. 21. — S'il y a des exclusions stipulées à raison de certains 
prix antérieurement gagnés, cette exclusion ne s'applique qu*aux 
gagnants des premiers prix, entrées comprises. 

Si rexclusion est déterminée en raison des sommes gagnées, 
l'évaluation en est faite en réunissant toutes les sommes perçues 
en prix de courses pour chevaux soit montés, soit attelés, et en 
comptant aussi les entrées gagnées par le cheval engagé, même 
la sienne. 

L'évaluation des sommes gagnées se fait en additionnant celles 
gagnées en France, selon les comptes rendus officiels des Annuaires 
et du Bulletin officiel de la Société. 

Pour qu'il soit tenu compte des sommes gagnées à l'étranger, 
il faudra que la mention expresse en soit faite dans les conditions 
du prix dont il s'agira. 

Si l'engagement a eu lieu avant qu'un cheval ait encouru une 
exclusion par suite de sommes gagnées, l'entrée ou le forfait sont 
remboursés. 

L'entrée ou le forfait ne seront pas remboursés sauf dans le 
cas d'une somme gagnée dans la réunion du jour même dont il 
s'agira, à moins que les Commissaires des courses de la localité 
n'aient été prévenus par écrit par le propriétaire intéressé, la 
veille avant minuit. 

Art. 22. — Tout propriétaire peut engager plusieurs chevaux 
dans une même course; le même cheval peut courir plusieurs 
prix, sauf les exceptions prévues. 

De l'engagement des chevaux. 

Art. 23. — Les programmes feront connaître les dates fixées 
pour les engagements et les personnes chargées de les recevoir. 

Sauf stipulation contraire, les engagements devront toujours 
être faits par lettres cachetées et affranchies. 

Chaque engagement devra être fait sur une feuille distincte et 
contenir, sous peine de nullité : 

i^ Le nom, Vorigine (nom du père et de la mère), la robe, le 
sexcy rage du cheval engagé ; 

2° Le nom du propriétaire et ses couleurs; 

30 Le montant de Ventrée ou du plus gros forfait s'il y a 
lieu. 

Tout engagement sera accompagné d'une pièce constatant 
l'âge et l'origine du cheval engagé ; elle consistera : !• s'il s'agit 
d'un produit d'étalon de l'État, dans le certificat de naissance 
délivré par le directeur du dépôt d'étalons de la circonscription; 
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2o s'il s'agit d'un produit d'étalon approuvé, dans la carte de 
saillie portant la déclaration de naissance certifiée par le maire 
et visée par le directeur du dépôt d'étalons ; s'il s'agit d'un pro- 
duit d'un étalon autorisé ou autre, dans un certificat de saillie 
délivré par le propriétaire de l'étalon et dans une déclaration de 
naissance délivrée par le maire de la commune. 

Dans les trois cas, la pièce justificative ne sera admise qu'au, 
tant qu'elle ne portera aucune des signatures exigées» postérieure 
aux douze mois qui suivent le jour de la naissance du cheval 
engagé. 

Dans tous les cas, s'ils le jugent nécessaire, les commissaires 
ont toujours le pouvoir d'exiger la pièce justificative originale. 

Art. 24. — Tout engagement arrivé après l'heure précise fixée 
est nul de plein droit, même dans le cas où le retard serait jus- 
tifié par des raisons de force majeure. 

Art. 23. — Aucun changement d'aucune espèce ne peut être 
apporté aux engagements après le terme fixé pour les rece- 
voir. 

Art. 26. — Si un cheval est engagé sous une fausse désignation, 
il est disqualifié, c'est-à-dire qu'il ne peut courir et que son pro- 
priétaire doit néanmoins payer le forfait ou la totalité de l'entrée, 
s'il n'y a pas de forfait ou si l'époque à laquelle il doit être 
déclaré est passée. 

Si le cheval a été exactement désigné et que de cette désigna- 
tion même il résulte qu'il n'est pas qualifié pour la course dans 
laquelle on l'engage, l'engagement est alors annulé et le proprié- 
taire ne doit pas d'entrée. 

Art. 27. — Si par suite d'une manœuvre frauduleuse un cheval 
court ou est engagé sous une fausse désignation, ce cheval 
devient incapable de courir ensuite dans aucune course. Son 
propriétaire doit restituer à qui de droit la valeur des prix qu'il 
a gagnés et peut être déclaré incapable de faire courir à l'avenir 
aucun cheval. 

Art. 28. — Lorsque, par un acte ou une délibération pu- 
blique de son propriétaire, un cheval a reçu un nom, si l'on 
veut changer ce nom, on doit, pendant un an, à dater du pre- 
mier engagement fait après ce changement, mentionner à la 
suite du nouveau nom celui ou ceux que le cheval a déjà, 
portés. 

Toute infraction à cette règle entraînera de plein droit la dis- 
qualification du cheval et pourra donner lieu à une amende 
n'excédant pas 100 francs si le cheval n'a jamais couru, et 
500 francs si le cheval a couru. 

En outre, le propriétaire pourra être exclu de toutes les courses 
pour un temps déterminé par le Comité des Courses de la Société 
d'Encouragement. 
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Art. 29. — Aucun cheval ne peut gagner, lorsqu^il est prouvé 
qu'il a couru sous une fausse désignation. Il est alors considéré 
comme disqualifié et distancé. Cette disqualification a son efîet 
jusqu'à ce que la désignation exacte ait été établie et admise. 
On ne peut, en tout cas, réclamer l'application de cette disquali- 
fication plus de six mois après que la course a eu lieu. 

Art. 30. — L'engagement d'un cheval n'est pas annulé, si la 
personne au nom de laquelle il a été fait meuft avant Tépoque 
fixée pour le paiement de l'entrée ou du forfait. 

Art. 31. — Les propriétaires sont toujours responsables des 
engagements de leurs chevaux, quand même ils ne seraient pas 
faits par eux-m^mes. 

Le Bulletin officiel fait seul foi en matière d'engagements, et 
aucune omission ne pourra, en aucun cas, être reconnue, si elle 
est signalée aux commissaires chargés de l'examiner après dix 
jours écoulés depuis l'insertion dans le Bulletin. 

Art. 32. — Tout propriétaire ou toute association de proprié- 
taires peuvent adopter un pseudonyme, sous lequel seront enre- 
gistrés leurs chevaux, en en faisant la déclaration écrite au Se- 
crétaire de la Société d'Encouragement pour l'amélioration du 
cheval français de demi-sang, qui la consignera sur un registre 
spécial. 

A partir du !•' juillet 1889 tout propriétaire, ou toute asso- 
ciation de propriétaires qui voudrait adopter un pseudonyme, 
devra en demander l'autorisation, par écrit, au Comité de la 
Société d'Encouragement. 

Cette autorisation ne sera accordée par le Comité ou, en cas 
d'urgence, par les Commissaires que sur des raisons sérieuses et 
justifiées. 

Toute personne qui sera convaincue de s'être servie de pseu- 
donymes sans autorisation ou de faux noms, sera exclue des 
courses, comme ayant fait une fausse déclaration. 

Art. 33. — Si l'on fait inscrire, pour les courses de la Société 
d'Encouragement ou pour une de celles dont les engagements se 
font au Secrétariat, un cheval portant le même nom qu'un autre 
cheval ayant été engagé dans les mêmes courses depuis moins 
de 6 ans, ce nom sera suivi, au Bulletin officiel de la Société et 
au programme, d'un n» 1, 2 et 3, etc., suivant le nombre de fois 
que le cas se sera présenté. 

Art. 34. — Plusieurs chevaux appartenant au même proprié- 
taire ou à la môme association de propriétaires ne peuvent 
courir dans la même course que sous les mêmes noms et sous 
les mêmes couleurs. 

Les propriétaires sont rigoureusement obligés, sous peine de 
disqualification, à distinguer tous leurs jockeys par des brassards 
de couleurs différentes, si les commissaires de la localité le leur 
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demandent. Si les commissaires veulent le permettre, les jockeys 
en question ne mettront aucun signe distinctif. 

Nul ne peut donner à son jockey les couleurs adoptées anté- 
rieurement par un autre propriétaire, à moins que ce proprié- 
taire n'ait complètement cessé de faire courir depuis plus de 
cinq ans. Toute infraction à cette règle donne lieu à une amende 
de 100 francs. En cas de récidive, elle pourra entraîner l'exclu* 
sion de la course. 

Des entrées et des forfaits, 

ÂBT. 3a. — Les entrées sont réparties, suivant les conditions 
portées aux programmes généraux ou locaux. Faute d'indication 
exprimée elles rentrent au fonds de course. 

Lorsque d'après les conditions d'une course il devra revenir 
une somme sur les entrées au second et au troisième cheval, si 
la totalité des entrées se trouve inférieure au chiffre prévu, les 
entrées seront partagées de la manière suivante : deux tiers au 
second, un tiers au troisième. 

Art. 36. — Lorsque dans un prix les entrées doivent revenir 
en totalité ou en partie au second cheval, elles seront réunies au 
fonds de course de la Société qui a donné le prix, s^il n'y a pas 
de second cheval. 

Dans les poules, les parties attribuées au second sont, dans ce 
cas;, partagées entre les souscripteurs, à l'exclusion de ceux qui 
ont payé forfait. 

Abt. 37. — Non seulement tout engagement qui ne sera pas 
accompagné du montant de l'entrée ou du plus gros forfait sera 
nul et non avenu, mais encore dans les prix où il y a indica- 
tion de forfait, tout cheval dont l'entrée n'aura pas été com- 
plétée avant la course ne sera pas admis à courir. 

Art. 38. — Dans les courses pour lesquelles les engagements 
se font un an ou plus d'un an à l'avance, le montant de l'entrée 
ou du forfait peut être représenté par un billet à ordre. 

Art. 39. — Lorsque les conditions de la course admettent 
plusieurs forfaits, c'est le forfait le plus élevé qui doit être 
déposé ou souscrit. 

Art. 40, — Aucun cheval ne peut courir sans que son entrée 
ait été payée. Le fonds de course est responsable de l'entrée des 
chevaux, pour les courses où les commissaires les auront 
laissés partir. 

Art. 41. — Le droit d'empêcher un cheval de partir, en vertu 
des dispositions précédentes, appartient : 

Aux commissaires des courses de la localité où les entrées 
et les forfaits sont dus; 

Au Secrétaire de la Société d'Encouragement; 
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Lorsqu*il s'agit d'entrées ou de forfaits das dans un autre 
endroit que celui où la course a lieu, l'opposition, pour être 
▼alable, doit être faite la veille de la course, avant 6 heures du 
soir; elle doit être faite par écrit et signée. 

Art. 42. — Si, malgré l'opposition régulièrement formée 
contre lui, un cheval prend part & la course, il ne peut pas 
gagner et est disqualifié. 

Art. 43. — Quand un cheval a été vendu avec tout ou partie 
de ses engagements et que, faute par l'acquéreur d'en payer le 
montant, le vendeur est obligé de le payer lui-même, il a, jus- 
qu'à ce qu'il soit remboursé, le droit de réclamer, contre l'ac- 
quéreur et contre le cheval, l'application de l'article 41. 

Art. 44. — Quand un propriétaire a été obligé de payer, pour 
faire partir un cheval, des entrées ou forfaits dont il n'était pas 
lui-même débiteur, il a, jusqu'à ce qu'il soit remboursé, le droit 
de réclamer, contre la personne et contre les chevaux dont il a 
payé les engagements, l'application de l'article 41. 

Art. 45. — Lorsqu'il existe des raisons de croire que, pour 
éluder quelques dispositions du Règlement, un cheval a été 
engagé par un prête-nom, les Commissaires ont le droit de 
sommer la personne sous le nom de laquelle l'engagement a été 
fait de prouver, à leur satisfaction, que le cheval n'est pas en 
totalité ou en partie la propriété d'un débiteur d'entrées ou de 
forfaits ou d'une personne incapable de faire courir. 

Si cette preuve n'est pas fournie, les Commissaires ont le 
droit de refuser l'engagement et de ne pas laisser partir le 
cheval. 

Des déclarations de forfaits et des engagements nuls. 

Art. 46. — Le droit de retirer un cheval ou de déclarer forfait 
appartient exclusivement à son propriétaire ou à son repré- 
sentant. La déclaration doit être faite à la personne chargée de 
recevoir les engagements, et à l'époque précise indiquée au 
programme. 

Art. 47. — Quand un cheval est vendu avec tout ou partie de 
ses engagements, le vendeur ne peut plus déclarer forfait ni 
retirer ce cheval d'aucun des engagements avec lesquels il a été 
vendu, et ce droit appartient exclusivement à l'acquéreur ou à 
ses représentants. 

Art. 48. — Dans le cas de vente à l'amiable, une reconnais- 
sance écrite et signée des deux parties est nécessaire pour cons- 
tater qu'un cheval a été vendu avec ses engagements. Dans le 
cas d'une vente publique ou d'un prix à réclamer, les conditions 
de la vente ou celles de la course font foi. 

Art. 49. — A défaut des preuves spéciflées ci-dessus, un 
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cheval est toujours considéré comme Tendu sans les engagements. 

Art. 50. — Quand un cheval est vendu sans tes engagements, 
le vendeur conserve le droit d'en disposer, et il peut accorder ou 
refuser à l'acquéreur l'autorisation d'en profiter. 

Art. 51. — La déclaration par laquelle un cheval est retiré 
d'une course est irrévocable. 

Art. 52. — Si un cheval pour lequel on a payé forfait ou qui 
a été retiré par une personne ayant qualité à cet effet, est, par 
suite d'une erreur, admis à courir, il ne peut pas gagner et est 
disqualifié pour cette course. 

Art. 53. — Tout propriétaire qui, ayant régulièrement engagé 
son cheval et payé l'entrée, juge à propos de le retirer, peut le 
faire en déclarant forfait aux époques fixées par le programme : 
dans ce cas, il sera remboursé de la différence entre le montant 
de rentrée et celui du forfait. 

Faute de déclaration de forfait, la totalité de l'entrée du cheval 
retiré suit les conditions du programme de la Société qui a donné 
le prix. 

Tout propriétaire dont le cheval n'est point parti dans la course 
et qui n'a point déclaré forfait en temps utiie, doit le complé- 
ment de l'entrée, s'il n'a payé que le forfait au moment de l'en- 
gagement. 

Du pesage. 

Art. 54. — A l'heure fixée pour chaque course, la cloche 
sonne ; si un quart d'heure après tous les jockeys ou cochers ne 
sont pas prêts, on peut faire partir ceux qui le sont. 

Art. 54 bis. — Dans les dix minutes qui suivent le signal 
indiquant le commencement du pesage pour chaque course, les 
propriétaires ou leurs représentants doivent déclarer, à la per- 
sonne chargée du pesage, les noms des chevaux qu'ils vont faire 
courir, et cela, aussi bien pour les courses attelées à poids libre 
que pour les courses montéps. Les numéros de ces chevaux sont 
affichés et un second signal indique l'expiration du délai de dix 
minutes. Si un cheval part, bien que n'ayant pas été déclaré 
dans ce délai, ou est retiré après avoir été affiché, les Commis- 
saires ont le devoir et le droit d'en demander l'explication au 
propriétaire ou à son représentant et, si l'explication n'est pas 
satisfaisante, ils peuvent le mettre à une amende de 100 francs à 
1,000 francs^ et môme, au besoin, l'exclure pour un temps 
déterminé. 

Art. 55. — Tous les jockeys sont tenus de se présenter devant 
les Commissaires ou leur délégué, et de se faire peser, s'iln 
l'exigent : les Commissaires ou leur délégué ne sont pas respon- 
sables des erreurs qui peuvent être commises à ce pesage. Tout 
jockey, qui, sans en avoir obtenu la permission de la personne 

15 
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chargée du pesage, ne se fait pas peser devant elle avant la 
course, pourra être mis à l'amende de 100 francs. 

Art. 56. ~ Immédiatement après la course, les jockeys ou les 
cochers doivent rester à cheval ou dans leur voiture et venir 
jusqu'à Tendroit où ils ont été pesés : s'ils descendent avant d'y 
arriver» les chevaux qu'ils montent ou qu'ils conduisent sont dis- 
tancés. — Aucun cheval ne pourra gagner aucun prix de n'im- 
porte quel ordre, si son jockey ou son cocher ne s'est pas fait 
peser d'après cette règle. 

Art. 57. — Si un jockey ou un cocher est, par suite d'un 
accident, hors d'état de revenir à cheval ou en voiture jusqu'aux 
balances, il peut, mais dans ce cas seulement, y être conduit et 
porté. 

Art. 58. — Tout jockey ou cocher qui ne se présente pas au 
pesage après la course, avant dix minutes écoulées, sera mis à 
l'amende de 50 francs ; le cheval quUl montait ou conduisait dans 
la course pourra être distancé pour cette course. 

Art. 59. — Tout cheval n'ayant pas porté le minimum du 
poids fixé par les conditions de la. course est distancé. On peut 
peser tout ce que porte le cheval, excepté les fers. Dans les 
courses attelées, les traits et les guides sont considérés comme 
faisant partie du harnais. 

Du départ» 

Art. 6Q — Les Commissaires ont le droit de faire partir les 
chevaux en un ou plusieurs pelotons. La place des chevaux au 
départ est tirée au sort pour chaque course. 

Art. 61. — Quand la personne qui donne les départs a appelé 
les jockeys ou cochers pour prendre leur place, les propriétaires 
des chevaux qui se présentent au poteau doivent, dès lors, leur 
mise entière. 

Art. 62. — La personne chargée des départs peut faire ranger 
les jockeys ou cochers en ligne, aussi loin derrière le point de 
départ qu'elle le juge convenable. 

Art. 63. — Avant que le signal de partir ne soit donné, les 
chevaux doivent marcher au pas : ils pourront même être forcés 
à partir de pied ferme. 

Art. 64. — La personne chargée de faire partir les chevaux 
est juge souverain de la validité du départ. 

Art. 65. — Si un jockey ou un cocher désobéit ou cherche à 
prendre un avantage illicite, le starter pourra lui imposer une 
amende n'excédant pas 250 francs; le Comité des Courses ou 
les Commissaires pourront augmenter cette amende et l'exclure 
des courses de la Société. Le Comité des Courses de la Société 
d'Encouragement pourra étendre cette exclusion à toutes les 
courses où le Règlement sera en vigueur. 
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De la course. 

Art. 66. — Une course ne peut jamais, en aucun cas, être 
recommencée. Les chevaux, une fois le signal du départ donné, 
quoi quMl arrive, au trot attelé ou au trot monté, gagnent ou 
sont distancés irrévocablement, s*il y a lieu. 

Art. 67. ~ Lorsque, dans une course, un jockey ou un cocher 
en pousse un autre, le croise, Tempêche d'avancer ou cherche à 
lui nuire par un moyen quelconque, son cheval peut être dis* 
tancé, ainsi que tout autre, appartenant en totalité ou en partie 
au même propriétaire. 

Quand les Commissaires reconnaissent que le jockey ou 
cocher a agi avec mauvaise intention, ils peuvent lui imposer 
telle amende qu'ils voudront, ou lui interdire pour un temps, 
de monter dans les Courses de la Société, ou même le déclarer 
incapable d'y jamais monter à l'avenir. 

Le Comité des courses de la Société d'Encouragement pourra 
étendre cette exclusion à toutes les courses. 

Art. 68. — Lorsqu'un cheval se dérobant passe en dedans des 
poteaux, il est distancé, à moins qu'on ne le fasse retourner et 
rentrer sur la piste à l'endroit môme où il en est sorti. 

Art. 69. — Tout cheval qui prendra le galop devra immédia- 
tement être remis au trot. 

Les Commissaires devront prononcer la mise hors de course 
de tout cheval qui aurait parcouru au galop une partie plus ou 
moins longue de la piste ou dont l'allure aurait cessé d'être 
régUUère. 

Art. 70. — Si un iockey ou un cocher tombe et que son cheval 
soit monté et amené au but par une personne dont le poids soit 
suffisant, le cheval prend sa place comme si Taccident n'avait 
pas eu lieu, pourvu qu'il soit reparti de l'endroit où le jockey ou 
cocher est tombé 

Lorsqu'un cheval a renversé son cavalier, celui-ci peut toujours 
être aidé pour le reprendre et le remonter sans encourir la 
disqualification. De môme, un cocher ne serait pas disqualifié 
pour avoir été aidé à reprendre son cheval et à remonter dans 
sa voiture. 

Art. 71. — Dans les courses pour chevaux attelés, la cravache 
américaine ou toute autre de moindre dimension est seule 
admise. L'usage du fouet est formellement interdit. 

Art. 72. — 11 est interdit de faire partir un ou plusieurs 
chevaux dans une course sans avoir l'intention d'essayer de 
gagner. 

Tout jockey ou cocher convaincu d'avoir, dans un but frau- 
duleux, fait battre le cheval qui monte ou conduit, peut être 
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puni par les Commissaires, soit d*une amende jusqu'à 50O fr., 
soit d'une exclusion temporaire et même absolue. 

Tout propriétaire convaincu d'avoir donné à son jockey 
l'ordre de ne pas gagner sera déclaré incapable d'engager ou 
de faire courir aucun cheval. 

Art. 73. — Toutes ces exclusions pourront s'étendre, par 
décision du Comité des courses de la Société d'Encouragement, à 
toutes les courses soumises à son Règlement. 

Art. 74. — La vitesse est constatée au moyen du chronomètre. 

Du second cheval. 

Art. 75. — Lorsque, par suite de la disqualification du cheval 
arrivé premier, le second se trouve avoir droit au prix, ou 
lorsque les conditions de la course attribuent au second ou au 
troisième, soit un prix spécial, soit une somme sur les entrées et 
qu'il n'y a pas de cheval placé second ou troisième, Taisent 
destiné au second ou au troisième fait retour au fonds de course 
de la Société qui a donné le prix. 

Art. 76. — Si le cas se présente dans une poule sans prix, le 
montant de la poule ou l'argent destiné au second ou au troisième 
est partagé entre tous les souscripteurs, à l'exclusion de ceux qui 
ont payé forfait, et s^ils ont tous payé forfait, l'argent fait retour 
au fonds de course. 

Art. 77. — Si, dans une course en une seule épreuve, deux ou 
plusieurs chevaux arrivent les premiers au but, tellement 
ensemble que le juge ne puisse décider lequel a gagné, ces 
chevaux recourent une demi-heure après la dernière course de 
la journée, à moins que leurs propriétaires ne conviennent de 
partager le prix : ils partagent aussi l'argent attribué au second, 
et s'il y a lieu, au troisième. Les autres chevaux prennent leurs 
places, comme si la course avait été terminée la première fois. 

Ces chevaux sont tous, alors, considérés comme gagnants et 
encourent les surcharges imposées aux gagnants de ce prix ; 
mais dans les courses pour lesquelles une surcharge est établie 
d'après l'importance ou le total des sommes gagnées, ils sont 
considérés comme ayant gagné seulement le montant de leur part. 

Des surcharges et remises de poids. 

Art. 78. — Les juments et pouliches jusqu'à 4 ans inclusi- 
vement portent 2 kilos de moins que le poids indiqué pour les 
chevaux et poulains. 

Art. 79. — Quand les conditions d'une course comportent une 
surcharge ou une remise de poids pour avoir gagné ou avoir été 
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batta un certain nombre de fois dans l'aonée, Tannée se compte 
du l«r janvier précédant le jour de ia course. 

Art. 80. — Quand une remise de poids est accordée aux 
chevaux n'ayant pas gagné, ils perdent le droit d*en profiter s'ils 
gagnent depuis leur engagement 

Art. 81. — Quand, d'après les conditions d'une course, une 
surcharge est attribuée aux chevaux ayant gagné d^autres courses, 
cette surcharge est imposée aux chevaux qui ont gagné après 
leur engagement, comme à ceux qui avaient gagné auparavant. 

Art. 82. — Les surcharges et les remises de poids ne peuvent 
être accumulées : la plus forte est seule applicable. 

Art. 83. — Les courses particulières ou matchs sont réglées 
par les conventions des parties ; elles ne donnent Ueu à aucune 
exclusion, aucune surcharge ni remise de poids. 

Art. 84. — Lorsqu'une surcharge est imposée aux gagnants de 
prix d'une certaine valeur, cette mesure s'applique seulement 
aux gagnants des premiers prix. 

Tous les prix sont comptés, lorsque la surcharge est imposée 
aux gagnants de sommes déterminées. 

Dans les deux cas, les entrées sont comprises dans le calcul. 
Si le prix consistait en objet d'art ou aulre, les entrées seules 
sont comptées. 

Art. 85. — Pour qu'un cheval ait effectivement gagné, il faut 
qu'il ait rempli toutes les conditions de la course, quand même 
aucun concurrent ne se serait présenté. 

Des réclamations et des délais dans lesquels elles doivent être 
présentées. 

Art. 86. — Le droit de réclamer contre un cheval dans une 
course appartient exclusivement aux propriétaires des autres 
chevaux, ou à leurs entraîneurs, jockeys et représentants. 

Les Commissaires ont seuls qualité pour recevoir les réclama- 
tions ; ils peuvent exiger qu'elles soient écrites. 

Ils peuvent toujours agir d'office. 

Art. 87. — Les délais dans lesquels les réclamations doivent 
être faites, à peine de nullité, sont les suivants : 

10 Pour les réclamations contre la mesure des distances, la 
qualification des jockeys, le défaut de paiement des entrées ou 
des forfaits, avant la course; 

2o Pour les réclamations contre les manœuvres illicites des 
jockeys, les erreurs de parcours ou toute autre irrégularité ayant 
eu lieu pendant la course, un quart d'heure après la fin du 
pesage de cette course ; 

30 Pour les réclamations contre la qualiflc:ition des chevaux * 
ou de leurs propriétaires, les erreurs dans les engagements et 
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en général toutes les réclamations autres que celles spécifiées 
aux deux paragraphes ci-dessus, huit jours francs après celui de 
la course ; 

4» Pour les réclamations contre une fraude ayant eu pour but 
rengagement ou le départ d*un cheval sous une fausse désigna* 
tion, et tombant sous le coup de Tarticle 27, six mois après la 
course. 

Art. 88. — Si une réclamation contre la qualification d'un 
cheval est faite avant la course, la validité de la qualification 
doit être établie par le propriétaire du cheval. 

Dans le cas où la réclamation est faite après la course, les 
preuves à Tappui doivent être fournies par la personne qui 
réclame. Les Commissaires peuvent exiger du propriétaire du 
cheval tous les éclaircissements qu'il est en son pouvoir de 
donner. 

Lorsque la qualification d^un cheval est contestée avant la 
course, les Ck)mmissaires fixent au propriétaire du cheval une 
époque avant laquelle il doit fournir la preuve de la qualification 
de son cheval. Jusque-là, le prix est rendu : si la preuve n'est 
pas fournie à Tépoque fixée, le prix est remis au propriétaire 
arrivé second. 

Si le prix ou les entrées ont été touchés avant la disqualifica- 
tion du cheval, l'argent est rendu et employé comme ci-dessus. 

S'il n*y a pas de second cheval, le prix et les entrées font 
retour au fonds de course de la Société qui a donné le prix. 

L'argent d'une poule sans gagnant est^ dans ce cas, partagé 
entre les souscripteurs à l'exclusion de ceux qui ont paya forfait. 
Si tous les souscripteurs ont payé forfait, à l'exclusion du 
propriétaire du cheval disqualifié, les entrées et les forfaits 
reviennent au fonds de course de la Société qui a donné le 
prix. 

Des amendes et des interdictions. 

Art. 89. — Le Comité des Courses de la Société d'Encourage- 
ment, au nombre de sept membres au moins, peut prononcer, 
d^une manière absolue ou pour un temps déterminé, l'interdiction 
de monter, d^entraîner ou de posséder aucun cheval courant en 
France contre toute personne ayant manqué à celles des pres- 
criptions du présent Règlement qui tendent à maintenir la 
loyauté et la moralité des courses. 

Le Comité peut également, dans les mêmes conditions, exclure 
de toutes les courses où le Règlement sera adopté, tout cheval 
ayant été instrument de manœuvres frauduleuses et déloyales. 
Cette exclusion entraînera la disqualification du cheval pour la 
course qui y aura donné lieu. Le cheval ainsi exclu ne pourra 
ni courir ni être engagé. 
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Toute personne qui aura sciemment entraîné, engagé, monté 
ou conduit dans les courses un cheval frappé d'exclusion, pourra 
être exclue de toutes les coursée, ainsi que les chevaux lui 
appartenant en tout ou en partie. 

Art. 90. — Tout propriétaire, jockey, cocher ou entraîneur se 
trouvant sous le coup d'une exclusion ou d'une suspension régu- 
lièrement prononcée et rendue publique en France et à Tétranger, 
ne pourra posséder, entraîner, monter ou conduire aucun cheval 
courant pour les prix de la Société, sans l'autorisation du 
Comité, statuant & la simple majorité. 

Art. 91. — Les Commissaires pourront frapper d'une amende 
de 20 à. 100 fr. et même empêcher de partir dans la course: 

10 Tout jockey qui ne sera pas rigoureusement en tenue de 
course ou tout cocher qui ne sera pas muni d'une toque et d'une 
casaque ; 

2° Tout propriétaire dont le cheval sera monté ou attelé sous 
d'autres couleurs que celles indiquées à l'engagement ; 

30 Tout propriétaire qui, dans les délais fixés par les pro- 
grammes, n'aura pas fait connaître aux Commissaires les cou- 
leurs, des gentlemen, jockeys ou cochers qui monteront ou 
conduiront. 

Toutes les amendes encourues font retour au fonds de course 
de la localité. Les propriétaires sont responsables de celles qui 
seront infligées à leurs jockeys ou cochers. En cas de refus de 
paiement, ils pourront être exclus des courses de la Société. 

Les amendes pourront toujours être retenues sur le montant 
des prix gagnés. 

Des courses en partie liée. 

Art. 92. — Dans les courses en partie liée, aucun propriétaire 
ne peut faire courir plus d'un cheval lui appartenant en entier 
ou en partie, quand même les chevaux seraient engagés sous les 
noms de différentes personnes. 

Sont formellement interdits tous arrangements par lesquels 
des propriétaires de chevaux partants s'intéresseraient les uns les 
autres dans leurs chances de gagner. 

La qualification d'un cheval ne peut être contestée, à raison de 
ce qui précède, plus de six mois après la course. 

Art. 93. — Dans les courses en partie liée, la place des che- 
vaux au départ est tirée au sort avant chaque épreuve. 

Art. 94. — Si le juge ne peut décider quel est le cheval qui a 
gagné, l'épreuve est nulle et tous les chevaux peuvent recourir, 
à moins que les deux arrivés ensemble n'aient gagné chacun 
une épreuve. 

Art. 95. — Si trois chevaux gagnent chacun une épreuve, ils 
doivent seuls recourir. 
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Art. 96. — Quand une course en partie liée est gagnée en deux 
épreuves, ia place des chevaux est fixée par celle qu'ils ont eue 
dans la seconde épreuve. S'il y a eu trois épreuves, le second 
cheval est celui qui a gagné une épreuve. S'il y a eu quatre 
épreuves, les chevaux sont placés dans Tordre de leur, arrivée à 
la quatrième épreuve. 

Des prix à réclamer eu à vendre au plus offrant. 

Art. 97. — Lorsque les conditions d'une course portent que le 
gagnant ou que tous les chevaux seront à vendre au plus offrant, 
tout cheval engagé dans cette course, et n'ayant pas été retiré, 
peut être réclamé avant la course^ moyennant la somme pour 
laquelle il a été mis à vendre, augmentée de la valeur du prix. 

Les propriétaires des chevaux engagés dans la même course et 
n'ayant pas été retirés, ont seuls le droit de réclamation. 

Un propriétaire ne peut pas réclamer lui-même son propre cheval. 

S'il y a plusieurs réclamations pour le même cheval, les Com- 
missaires ou leur délégué procèdent à un tirage au sort qui dé- 
cide de la préférence. 

Tout cheval réclamé avant la course ne peut pas courir. 

Le délai pendant lequel le droit de réclamation peut s'exercer 
commence quinze minutes avant l'heure fixée pour la course et 
fiait au moment du signal indiquant l'ouverture du pesage. Pen- 
dant ce délai, le droit des propriétaires de retirer leurs chevaux 
est suspendu. 

Les chevaux doivent être rendus sur le terrain quinze minutes 
avant l'heure fixée pour la course. Tout cheval dont l'absence est 
constatée par les Commissaires, sans qu'ils l'aient autorisée, est 
considéré comme retiré et ne peut plus partir. 

Art. 98. — Lorsque les conditions d'une course portent que 
le gagnant sera à vendre pour un prix déterminé^ toute personne 
ayant l'intention de Tacheter peut, dans le quart d'heure qui suit 
la course, remettre aux Commissaires, au ju^re ou à la personne 
chargée du pesage, une lettre cachetée contenant l'offre d'un prix 
qui ne peut être inférieur à celui fixé par les conditions de la 
course. Le quart d'heure expiré, les lettres sont ouvertes et le ga- 
gnant appartient à la personne qui a fait Tofi're la plus élevée. Son 
propriétaire n'a droit qu'à la somme pour laquelle il avait mis 
son cheval à vendre, et l'excédent, s'il y en a, revient au fonds 
de course. 

Cet excédent doit être payé tout de suite aux Commissaires, 
faute de quoi la vente est nulle, et le cheval appartient à la per- 
sonne qui a fait l'offre immédiatement inférieure. 

Art. 99. — Lorsque les conditions d'une course portent que 
tous les chevaux seront à vendre pour un.pnx déterminé, toute 
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personne qui désire acheter un ou plusieurs des chevaux par- 
tants peut, dans le quart d'heure qui suit la course, remettre 
aux Commissaires, au juge ou à la personne chargée du pesage, 
une lettre contenant l'offre d'une somme qui wi peut être infé- 
rieure à celle fixée par les conditions de la course, augmentée, 
s'il s*agit d'un cheval autre le que gagnant, de la valeur du prix. 
Le quart d'heure expiré, les lettres Font ouvertes, et tout cheval 
ayant couru appartient à la personne qui a fait l'offre la plus 
élevée ; son propriétaire n'a droit qu'à la somme pour laquelle 
il avait mis son cheval à vendre augmentée de la valeur du 
prix. L'excédent, s'il y en a, revient au fonds de course et doit 
être payé comme il est dit dans l'article précédent. 

Art. 100. — Tout cheval vendu au plus offrant n'est livré 
qu'après avoir été payé : il doit l'être le jour même de la course, 
faute de quoi la personne qui l'a acheté ne peut plus exiger qu'il 
soit livré, tandis qu'elle reste obligée à le prendre et à le payer, 
si le propriétaire l'exige. 

Si le propriétaire d'un cheval vendu refuse de le livrer, après 
qu'il a été payé, aucun cheval lui appartenant ou engagé sous 
son nom ne pourra courir tant que le cheval n'aura pas été 
livré ; l'opposition devra être faite conformément aux prescrip- 
tions de l'article 29. 

Art. lOi. — Tout cheval vendu au plus offrant est considéré, 
sauf condition contraire, comme vendu sans ses engagements. 

Tout cheval réclamé est vendu sans garantie d'aucun vice 
rédhibitoire. 

Art. 102. — Si un cheval réclamé est engagé pour l'avenir 
dans des courses publiques ou particulières, la personne qui le 
réclame n'est obligée à payer aucun de ses engagements, à 
moins qu'elle n'en profite en le faisant courir. 

Le droit de profiter des engagements cesse d'exister, si l'inter- 
diction en est formulée dans la lettre d'engagement pour le prix 
à réclamer. 

Syndicat des jockeys et des garçons d'écurie. 

Art. 103. — Il est formé, sous le patronage de la Société 
d'Encouragement pour l'amélioration du cheval français de demi- 
sang, un Syndicat des jockeys et garçons d'écurie, chargé de 
juger les différends entre les propriétaires, les entraîneurs et les 
jockeys. 

Art. 104. — Ce Syndicat se compose de sept membres. 

Le Président de la Société et les trois Commissaires des courses 
en font de droit partie. Les autres membres sont nommés par 
le Conseil d'Administration et peuvent être pris en dehors de 
son sein. Leurs fonctions sont annuelles; ils peuvent être réélus. 

15. 
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Les délibérations du Syndicat ne sont valables que cinq mem- 
bres étant présents : les décisions doivent être consignées sur un 
registre spécial et signées des membres présents. 

Art. 103. — Un jockey montant ou conduisant doit, pour en- 
trer dans une écurie de courses, contracter un engagement dé- 
terminé avec le propriétaire ou Tentraineur. Le Syndicat ne sera 
appelé à juger les différends survenus qu'autant que cet enga- 
gement existera, écrit et signé des deux parties. 

Art. 106. — Si un jockey ou un cocher engagé pour un certain 
temps, ou pour une certaine course, refuse d'exécuter son enga- 
gement, le Syndicat peut lui imposer une amende décent francs 
à cinq cent francs et lui interdire de monter pendant le temps 
qu'il jugera convenable. 

Art. 107. — Si un jockey ou un cocher monte ou conduit pour 
une autre personne sans la permission de son maître, le Syndicat 
peut lui appliquer l'amende et l'interdiction ci-dessus, et le pro- 
priétaire qui l'a employé ainsi est en outre passible d'une amende 
de cent francs à mille francs. 

Art. 108. — Aucun garçon d'écurie ne peut entrer dans une 
écurie s'il n'est muni d'une autorisation écrite de se placer, 
délivrée par son dernier maître. 

S'il se croit fondé à prétendre que cette autorisation lui est 
injustement refusée, ou si, pour une cause quelconque, il est dans 
l'impossibilité de se la procurer, il s'adresse aux Syndics, qui peu- 
vent, s'ils le jugent convenable, lui délivrer l'autorisation néces- 
saire pour se placer. 

Tout propriétaire ou entraîneur qui prend à son service un 
garçon non muni de l'autorisation ci-dessus, est obligé par les 
Syndics à le renvoyer immédiatement, à peine de dix francs par 
chaque jour de retard, à partir de celui où la décision lui a été 
notifiée; il est en outre passible d'une amende de cent cinquante 
francSf et de trois cents francs en cas de récidive. 

Art. 109. - Si un propriétaire ou entraîneur refuse d'exécuter 
une décision des Commissaires des courses ou des Syndics, ses 
chevaux ne peuvent pas courir jusqu'à ce que la décision ait été 
exécutée et l'amende payée. 

Aucun propriétaire, entraîneur ou jockey ayant subi une exclu- 
sion de la part de la Société d'Encouragement (Jockey-Club) ou 
de la part de la Société des Steeple-Chases de France ne pourra 
faire courir, monter ou entraîner dans les courses soumises au 
Code des courses de la Société d'Encouragement pour Taméliora- 
tion du cheval français de demi-sang. 

Art. 110. — Le produit des amendes ci-dessus est destiné à 
secourir les jockeys ou garçons d'écurie blessés ou malheureux; 
il reste entre les mains des Commissaires des courses, qui en ont 
la disposition. 
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D€8 bulletins de transport. 

Un propriétaire ou entraîneur convaincu de s'être servi, pour 
faire voyager d'autres chevaux que des chevaux de courses, des 
bulletins à prix réduit accordés par les Compagnies des chemins 
de fer pour le transport des chevaux de course, pourra être mis 
à Pamende, par le Conseil d'administration, de deux cents francs à 
cinq cents francs ; il pourra en outre être privé pour un temps ou 
d'une façon absolue de ces bulletins. 

SOCIÉTÉ HIPPIQUE FRANÇAISE. 

Celte Société s'est fondée à Paris, dans le but d*en- 
courager Télevage du cheval en France au moyen de 
concours, dont le plus connu est le concours hippique 
de Paris, et dans lesquels sont distribués des prix, sou- 
vent importants. 

Nous transcrivons ici les principaux articles de ses 
statuts : 

Article prbmirr. — W est fondé ^ Paris une Société ayant pour 
objet de favoriser et de développer remploi du cheval de service 
produit en France. 

Art. 2. — La Société organise, tous les ans, un concours cen- 
tral de chevaux de service, et des concours de circonscription en 
province. A ces concours, sont distribuées des primes destinées à 
récompenser les produits les plus remarquables pour la confor- 
mation, les allures et le dressage. 

Sont indistinctement admis au concours les chevaux apparte- 
nant aux éleveurs, aux marchands et aux particuliers. 

Art. 3. — La Société accorde des subventions pour des con- 
cours départementaux annuels, donnés sous son patronage par 
des Sociétés hippiques locales, aux conditions suivantes : 

A. Les membres souscripteurs de ces sociétés locales seront 
tous engagés pour cinq ans ; 

B. Le Comité de direction et les membres du jury de ces 
sociétés locales seront pris parmi les membres sociétaires de la 
Société hippique française ; 

D. Les programmes et règlements de ces concours devront se 
rapprocher le plus possible de ceux de la Société hippique fran- 
çaise et être soumis à l'approbation du Comité de la Société hip- 
pique française; 

D. La Société hippique locale devra chaque année être repré - 
sentée au concours de sa circonscription par huit chevaux au 
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moins, nés dans le département siège du concours départemental : 

Ë. Le chiffre de la subvention, au minimum 2,000 francs, sera 
proportionné au nombre de chevaux présentés au concours de 
la circonscription, et à l'importance du programme du concours 
départemental. 

Art. 4. — La Société est composée de membres sociétaires et 
d'abonnés. Leur nombre n'est pas limité. 

Les membres sociétaires sont nommés par le Comité sur la 
présentation de deux parrains membres sociétaires. L'un des 
deux parrains doit être membre du Comité. 

Chaque membre sociétaire représente un département et est 
tenu d'assister chaque année au concours de sa circonscription, à 
moins qu'il n'ait été admis dans la Société à titre étranger. 

Art. 5. — La cotisation annuelle des membres sociétaires est 
fixée à 100 francs, et payable dans le courant de janvier de cha- 
que année, au siège de la Société, à Paris. 

Le sociétaire donateur d'une somme de 1,000 francs au moins 
est seul affranchi du payement de la cotisation annuelle. Il en est 
de même des sociétaires donateurs antérieurs. 

Tout membre sociétaire qui n'a pas donné sa démission par 
écrit avant le 31 décembre reste débiteur de sa cotisation pour 
l'année suivante. 

Art. 10. — Lorsque des départements, des villes ou des Sociétés 
particulières accordent des subventions ou allocations à la 
Société hippique française, les préfets de ces départements, ainsi 
que les présidents des conseils généraux, les maires des villes et 
les présidents ou directeurs des Sociétés ou Associations, sont 
assimilés aux membres de la Société hippique française, et jouis- 
sent des avantages qui sont attribués aux sociétaires dans le 
concours de la circonscription. Ces avantages seront étendus à 
tous les concours de l'année, si la subvention annuelle atteint le 
chiffre de 500 francs au moins. 

Art. 11. — Les ressources de là Société se composent : 

1° Des cotisations annuelles des membres sociétaires; 

2o Du prix des cartes d'abonnement ; 

30 Des dons, subventions et allocations ; 

40 De la rétribution perçue à l'entrée des expositions ; 

50 De la location des emplacements destinés ajix expositions 
diverses ; 

60 Du droit d'entrée dû par chaque cheval engagé et admis au 
concours. 

Art. 12. — La Société est administrée par un Comité composé 
de vingt membres sociétaires. Les membres du Comité sont :... 

Art. 13. Le Président et le Vice- Président du Comité portent 
le titre et remplissent toutes les fonctions de Président et.de 
Vice-Président de la Société. 
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Art. 14. -— En cas de démission ou de décès d'un de ses mem- 
bres, le Comité pourvoit à son remplacement par voie du scrutin 
secret. 

Abt. 15. — Dans les pouvoirs du Comité se trouve expressé- 
ment compris le droit de régler l'emploi des ressources de la 
Société, de faire les règlements, d'arrêter les programmes, 
de désigner les membres des jury», enfin de décider toutes les 
questions relatives à l'organisation^ à la direction et à l'existence 
de la Société. 

Art. 16. — La présence de cinq membres est nécessaire pour 
que les délibérations du Comité soient valables. 

Les décisions du Comité sont prises à la majorité des membres 
présents. En cas de partage, la voix du Président est prépondé- 
rante. 

Art. 17. ^ Aucun article des statuts ne peut être modifié que 
par une décision spéciale du Comité. La décision du Comité, 
apportant une modification aux statuts de la Société, n'est valable 
que si elle est approuvée par les trois quarts des membres qui 
composent le Comité. 

La Société hippique organise annuellement six con- 
cours hippiques à Paris, Bordeaux, Nantes, Lille, Vichy 
et Nancy. 

Ces concours sont soumis à un règlement spécial 
trop long pour être reproduit ici. 

Le premier concours fut donné à Paris en 1866. 

SOCIÉTÉ PROTECTRICE DES ANI- 
MAUX. 

Fondée à Paris en 1845, sous l'initiative de M. Pari- 
sot de Gassel, cette Société a pour but de soustraire par 
tous les moyens possibles les animaux aux mauvais 
traitements et aux brutalités que rien ne justifie. Elle 
a été reconnue d'utilité publique par décret en date du 
22 décembre 1860. 

Nous transcrivons ici ses statuts constitutifs approu- 
vés en leurs modifications par décret du 25 avril 1883 : 

Article premier. — La Société a pour but d'améliorer, par 
tous les moyens qui sont en son pouvoir, le sort des animaux, 
conformément à la loi du 2 juillet 1850. 
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Art. 2. — Xe siège de la Société est établi à Paris, 

Art. 3. •— Le nombre des membres est illimité. Toute personne^ 
sans distinction de sexe, de résidence et de nationalité^ peut être 
reçue membre de la Société. 

Art. 4. —La Société, sur la présentation du Conseil, d'adminis- 
tration, confère le titre de Dame Patronnesse, celui de membre 
donateur, celui de membre honoraire, ou celui de membre corres- 
pondant aux personnes qui, par leur patronage, par des dons ou 
par d'utiles travaux, ont rendu à VCEuvre des services' signalés. 

Art. 5. — Chaque membre titulaire paye une cotisation annuelle 
de dix francs, 

Aht. 6. — La cotisation des membres composant le Conseil 
d'administration est élevée à quinze francs pendant toute la 
durée de leurs fonctions. 

La cotisation des Dames Patronnesses est aussi de quinze 
francs par an. 

Art. 7. — Les cotisations annuelles peuvent être rachetéeSy à 
perpétuité, par une somme de cent francs^ une fois payée. 

Les membres du Conseil, pendant la durée de leurs fonctions, 
et les Dames Patronnesses qui rachètent pour cent francs leurs 
cotisations, doivent à la Société une cotisation supplémentaire de 
cinq francs. 

Art. 8, — La Société est administrée, gratuitement, par un 
Conseil composé : cTun président, de deux vice-présidents et 
quarante- deux membres, âgés au moins de vingt et un ans. 

Le président, les deux vice-présidents et les autres membres 
du Conseil sont élus par l'Assemblée générale annuelle, au scrutin 
secret et à la majorité des suffrages des membres présents. 

Le Conseil d'administration est renouvelé par tiers chaque 
année; les membres sortants sont rééligibles. 

Le pt^sident et les vice-présidents sont élus pour trois ans, et 
aussi rééligibles. 

Le Conseil complète son Bureau en choisissant dans son sein 
un secrétaire général et quatre secrétaires, qui sont rééligibles 
à l'expiration de leurs fonctions. 

Art. 9. — Le Conseil, sur la proposition du Président, nomme 
et révoque le caissier de la Société. Il veille à ce que le caution- 
nement de cet agent soit versé à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions. 

Le Président propose également au Conseil, qui décide, la no- 
mination et la révocation des autres agents de la Société. 

Art. 10. — La Société tient, chaque année, une séance solennelle 
et publique. 

Elle y décerne des récompenses : aux propagateurs de son œuvre ; 
aux inventeurs d'appareils propres à soulager les animaux ; aux 
agents de la force publique signalés par leurs chefs comme ayant 
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fait respecter les lois et les règlements qui répriment les actes de 
ei*uauté et les mauvais traitements envers les animaux; aux 
agents de V agriculture, bergers, serviteurs de ferme, palefreniers, 
conducteurs d'animaux; aux cochers, aux garçons bouchers, aux 
maréchaux ferrants; enfin à toute personne qui a fait preuve, à 
un haut degré, par de bons traitements ou des soins intelligents 
et soutenus, de compassion envers les animaux. 

Art. i\, — La Société publie un Bulletin mensuel de ses travaux 
sauf pendant les vacances {août, septembre et octobre). Elle Ven- 
voie gratuitement à chacun de ses membres. 

Les dons faits à la Société sont inscrits dans le compte rendu 
de ses séances, et mentionnés au Bulletin, avec les noms des dona- 
teurs. 

Art. 12. ^ La Société établit annuellement le budget de ses 
dépenses et de ses recettes. 

Dans r Assemblée générale de décembre, le budget de Vannée 
suivante ainsi que les opérations de recettes et de dépenses du 
compte provisoire de Vannée courante, sont soumis à la Société. 

Le compte définitif est soumis à l'approbation de la Société, 
dans une assemblée tenue au mois de février suivant. 

Art. 13. — Les Statuts ne pourront être modifiés que dans une 
Assemblée générale convoquée spécialement un mois d^avance, et 
à la majorité des deux tiers des votants. 

Les modifications devront être soumises à V approbation dû Gou- 
vernement. 

Dans le cas oii la Société devrait cesser d'exister, les membres 
qui en feront partie à cette époque seront appelés à décider de la 
destination à donner au fonds social, sauf l'approbation du Gou- 
vernement. 

Les membres de la Société, munis de leur carte, sont invités à 
intervenir personnellement pour faire cesser les sévices exercés 
sur les animaux, lorsqu'ils en seront témoins ou seulement in- 
formés, 

A cet effet, ils peuvent : 

10 Inviter un agent de l'autorité à dresser un procès-verbal, s'il 
s'en trouve un sur les lieux; 

2o Ou signaler le fait, par écrit, à M. le Préfet de police (1); par 
écrit ou en personne, au Commissaire de police du quartier. 

Dans les localités où il n'y a pas de commissaire de police, il 
faut informer le maire ou ses adjoints, ou bien, à leur défaut, 
soit le procureur de la République ou ses auxiliaires, soit le juge 
d'instruction, soit le juge de paix. On peut aussi informer le garde 
champêtre ou la gendarmerie; 

(1) Les lettres adressées dans ce but à M. le Préfet de police jouissent de U 
franchise postale. 
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30 Si i'infraclion est commise par un agent de la Compagnie 
générale des Voitures à Paris ou de la Compagnie des Omnibus, 
signaler le fait au directeur de ces Compagnies. 

Outre la dénonciation pour fait d'infraction à la Loi Grammont 
émanant d'un témoin, tout propriétaire d*un animal blessé ou tué 
par un tiers, pourra se constituer partie civile contre le délin- 
quant, c'est-à-dire demander des dommages-intérêts pour le tort 
qui lui a été causé. 

Pour ces contraventions, les agents de la police municipale ont 
seuls le droit de dresser des procès-verbaux. 

Cette institution humanitaire, qui rend les plus 
grands services, est digne de tous les encouragements 
(V. Actes de cruauté). 

STARTER. 

INDEX ALPHABÉTIQUE 

Amende, 5. 1 Juge du départ, 3 et s. 

Départ, 1, 3 et s. 1 Mise, 2. 

Interdiction, 5. | 

1. On appelle ainsi la personne chargée de donner 
aux jockeys, dans une course, le signal du départ. 

2. Quand la pei*sonne chargée par les commissaires 
de faire partir les chevaux a appelé les jockeys pour 
prendre leur place, les propriétaires des chevaux 
doivent dès lors leur mise entière (Art. 40 Gode des 
courses, art. 36 Code des steeple-chases). 

3. Le starter peut faire ranger les jockeys en ligne 
en arrière du point de départ, aussi loin qu'il le juge 
nécessaire. Il est interdit aux jockeys de prendre le 
galop avant que le signal de partir soit donné. Les 
chevaux doivent marcher au pas vers le poteau et 
partir du pas. Le starter est juge souverain de la vali- 
dité du départ, qu'il peut faire recommencer tant qu'il 
ne le trouve pas satisfaisant (Art. 41 Gode des courses, 
art. 37 Gode des steeple-chases). 

4. L'importance d'un bon départ est considérable, 
celui-ci devant influer sur toute la course. Il en résulte 
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que le starter doit avoir et a tout pouvoir pour juger 
de sa validité. 

En sorte que le comité ou les commissaires ne pour- 
raient statuer sur une réclamation visant un départ que 
le starter aurait déclaré valable. 

Ainsi l'oubli d'un cheval par le starter ne peut être 
une cause d'annulation de la course. 

Réciproquement, si le starter affirme que le départ 
a eu lieu malgré lui, celui-ci eût-il été, en réalité, 
excellent, la course doit être recommencée. 

5. Les jockeys peuvent chercher, pour épuiser leurs 
adversaires, à faire volontairement de faux départs. 
Les Sociétés ne sont pas désarmées contre ces manœuvres 
et les commissaires peuvent leur infliger une amende 
ou l'interdiction de monter pendant un temps plus ou 
moins long (Art. 42 Gode des courses, art. 38 Gode des 
steeple-chases). 

STUDBOOK. 

1. Mot anglais qui signifie livre de haras. G'est un 
registre, où sont inscrits le nom et la généalogie des 
chevaux de pur sang, ainsi que leurs victoires. Il y a 
un Stud-Book français et un Stud-Book anglais. 

Ge registre, divisé en deux parties, contient dans la 
première, les noms des étalons de pur sang appartenant 
à l'État ou aux particuliers et livrés à la reproduction, 
et dans la seconde la nomenclature de toutes les juments 
de pur sang, nées en France ou importées, et unique- 
ment consacrées à la reproduction. 

Il est, en quelque sorte, l'armoriai des chevaux de 
pur sang, car seuls sont considérés comme tels, ceux 
qui sont inscrits au Stud-Book anglais ou français ou 
sont issus de parents qui y sont inscrits. 

Sa création en France est contemporaine de la fon- 
dation de la Société d'Encouragement en 1833. En 
Angleterre elle remonte à l'année 1791, 
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Le Slud-Book français est revêtu d*un certain carac- 
tère officiel qui garantit sa sincérité. Il existe, en effet, 
près du ministère de Tagriculture, une commission spé- 
ciale, dite du Stud-Book, et qui, chaque année, est 
chargée de rédiger et de reviser ce registre. 

SURCHARGE. 

On appelle ainsi Taugmentation du poids porté par un 
cheval dans une course, en raison de son âge supérieur 
à celui de ses concurrents, ou du nombre de victoires 
remportées par lui et qui font présumer sa supériorité 
physique. 

Les juments et pouliches portent un kilo et demi 
de moins que le poids indiqué pour les chevaux et pou- 
lains, sauf dans les steeple-chases, où cette disposition 
n'est pas applicable. Quand les conditions d'une course 
leur refusent cette faveur le programme doit porter la 
mention : « poids commun » (V. Art. 67 et s. Gode des 
courses, art. 51 et s. Gode des steeple-chases, art. 78 
et s. Règ. Société du demi-sang). 

SYNDICAT. 

1. Gomité dont les membres désignés par la Société 
d'Encouragement exercent, à Ghantilly, une sorte de 
surveillance sur les jockeys et garçons d'écurie. Ils 
leur délivrent les certificats nécessaires et leur font 
rendre justice. Les syndics sont au nombre de cinq, 
nommés par le comité des courses de la Société, sur 
la proposition des commissaires; leurs fonctions sont 
annuelles; ils peuvent être réélus et le comité désigne 
leur président, qui est chargé de convoquer ses 
collègues, quand il en est requis. La présence de trois 
syndics au moins est nécessaire pour qu'une déhbé- 
ration soit valable ; les décisions doivent être consi- 
gnées sur un registre spécial et signées par les membres 
présents (Art. 36 Règ. Société d'Encouragement). 
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iS. Si un propriétaire ou entraîneur refuse d'exécuter 
une décision des commissaires des courses ou des 
syndics, ses chevaux ne peuvent pas courir jusqu'à ce 
que la décision ait été exécutée et Tamende payée 
(Art. 37 Règ. Société d'Encouragement). 

SYNDICATS PROFESSIONNELS. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 



Administration, 4. 
Algérie et colonies, 11. 
Amendes, 3, 10. 
Contraventions, 10. 
Dépôt, 3. 
Direction, 4. 
Dissolution, 8. 
Droits des syndicats, o. 



Étrangers, 4. 

Mullité, 9. 

Obligations des syndicats, 6. 

Professions, 1 et s. 

Retraite, 7. 

SUtuts, 3. 

Syndicat du Sport, 12 et s. 



1. Une loi du 21 mars 1884 a légalisé Texistence des' 
associations syndicales en permettant aux personnes 
exerçant une profession qui a des intérêts économiques, 
industriels, commerciaux ou agricoles à défendre, de se 
syndiquer. 

2. Toutes les professions touchant au cheval 
paraissent devoir rentrer dans cette définition, donnée 
par la loi elle-même (art. 3), soit au point de vue 
commercial, soit au point vue agricole, puisque l'article 
premier de la loi vise les associations, même de plus de 
20 personnes, exerçant la même profession, des métiers 
similaires ou des professions connexes, si ces dernières 
concourent à l'établissement de produits déterminés. 
Un syndicat professionnel hippique devait donc pouvoir 
se constituer conformément à cette loi et même à la 
jurisprudence de la de cour cassation (27 juin 1885, S. 
87. 1. 281), les éleveurs de chevaux exerçant une pro- 
fession similaire à celle des personnes tirant profit des 
chevaux à un titre quelconque, 

3. Lessyndicatsprofessionnelshippiquespeuventdonc 
se fonder librement, sans autorisation du gouvernement, 
sous la seule condition, quand les statutsont été élaborés. 
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conformément à la loi de 18W, de les déposer avec les 
noms de ceux qui, à un titre quelconque, seront chargés 
de Tadministration et de la direction (art. 4). Ce dépôt 
doit être effectué en double exemplaire à la mairie de 
la localité où le syndicat a son principal établissement, 
et, à Paris, à la préfecture de la Seine. Il doit être 
renouvelé pour chaque modification^ qui survient soit 
dans les statuts soit dans la direction, sous peine d'une 
amende de 46 à 500 francs et de Tapplication de 
Tarticle 9. Ce dépôt peut être fait sur papier libre et est 
dispensé du droit de timbre (Cire, minist. 29 juillet 
1884; instr. admin. Enregistr. 25 mars 1885 n" 27H. 
4**, S. 86. 2. 24). Un récépissé du dépôt doit être remis au 
déposant. 

4. L'accl^s des syndicats proTessionnels est ouvert 
aux étrangers, mais ceux qui participent à Tadminis- 
tration ou à la direction doivent être Français et jouir 
de leurs droits civils. 

5. Les syndicats professionnels ont le droit d'ester en 
justice, c'est-à-dire de plaider au nom de leur intérêt 
collectif (Art. 6). Ils ont donc la personnalité civile. 
Ils assignent et sont assignés, en ce cas, en la personne 
de leur Président. Mais il est utile que les statuts lui 
donnent expressément ce pouvoir. 

Ils peuvent être propriétaires soit de valeurs mobi- 
lières, soit d*immeubles. Pourtant en ce qui concerne 
ces derniers l'article 6 pose une restriction : les syndicats 
ne peuvent acquérir d'autres immeubles que ceux qui 
sont nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques 
et à des cours d'instruction professionnelle. 

Ils peuvent également, cela va sans dire, être loca- 
taires des locaux qui leur sont nécessaires. 

Les syndicats peuvent recevoir des dons et legs. 

Ils peuvent employer les sommes provenant des 
cotisations. 

Ils peuvent également passer tous les contrats civils : 
achats, ventes, obligations, transactions, etc. 
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Ils peuvent, sans autorisation, mais en se conformant 
aux autres dispositions de la loi, constituer entre leurs 
membres des caisses spéciales de secours mutuels et de 
retraites. Ils pourront librement créer et administrer 
des offices de renseignements pour les offres et demandes 
de travail. 

Ils pourront être consultés sur tous les différends et 
toutes les questions se rattachant à leur spécialité. 
Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat 
seront tenus à la disposition des parties, qui pourront 
en prendre communication et copie (art. G). 

6. Le syndicat, ayant la personnalité civile, répond 
seul vis-à-vis des tiers des opérations faites par les ad- 
ministrateurs dans la limite de leurs pouvoirs. Les 
membres du syndicat', pris individuellement, ne pour- 
raient donc être actionnés de ce chef. Les administra- 
teurs ne peuvent même être poursuivis par ceux avec 
qui ils ont traité, qu'au nom du syndicat et sur les biens 
du syndicat. 

7. L'entrée des syndicats doit être rigoureusement 
personnelle. Le droit résultant de Tacceptation d'une 
personne dans un syndicat professionnel est donc in- 
transmissible. Il est de même révocable, soit à la volonté 
du syndiqué, soit par mesure disciplinaire. 

La durée des syndicats peut être illimitée. La loi a 
donc dû réserver aux membres le droit de se retirer de 
l'association, à tout instant, et nonobstant toute clause 
contraire (art. 7) sous la seule condition de payer la 
cotisation de l'année en cours. 

Même dans le cas de retraite, le membre, qui se 
retire du syndicat, conserve le droit de faire partie des 
sociétés de secours mutuels et de pensions de retraite, 
à l'actif desquelles il a contribué par des versements 
de fonds. 

8. Les syndicats professionnels peuvent se dissoudre 
volontairement, conformément aux statuts. La majo- 
rité des membres du syndicat, dans le silence des sta- 
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luts, pourrait également en provoquer la dissolution. 
Mais il faut remarquer qu*il est plus prudent de men- 
tionner, dans ]es statuts, les cas de dissolution. 

La dissolution peut être également prononcée par 
justice, conformément à larticle 9. 

En cas de dissolution pour une cause quelconque, il 
doit être procédé à la liquidation de Tactif social. 

9. L'article 6, nous Tavons vu, permet aux syndicats 
d'employer les sommes provenant des cotisations et 
d'acquérir les immeubles nécessaires à leurs réunions 
et à leurs cours professionnels. 

L article 8 contient la sanction de ces dispositions, 
en décidant que la nullité de l'acquisition ou de la 
libéralité, obtenues contrairement aux dispositions de 
l'article 6, peut être demandée par le procureur de la 
République ou par les intéressés, devant le tribunal 
civil. 

Dans le cas d'acquisition à titre onéreux, les immeu- 
bles seront vendus, et le prix en sera déposé è la caisse 
de l'association. Dans le cas de libéralité, les biens feront 
retour aux disposants ou à leurs héritiers ou ayants 
cause. 

10. Enfin l'article 9 contient la sanction pénale. Il 
punit les directeurs ou administrateurs d'une amende 
de 16 à 200 francs (le maximum pouvant même dans 
un cas être porté à 500 francs) quand ils ont violé les 
articles 2, 3, 4, 5 et 6 de la loi de 1884. Ces pénalités 
atteignent : 1° la composition des syndicats dans les- 
quels seraient admises des personnes étrangères aux 
professions indiquées; 2** des études autres que celles 
des intérêts économiques, industriels, commerciaux et 
agricoles ; 3^ l'inobservation des règles prescrites pour 
le dépôt des statuts et du nom des directeurs et adminis- 
trateurs : dans ce cas l'amende peut même être portée 
à 500 francs, si les administrateurs ou directeurs ont 
fait une fausse déclaration relative aux statuts ou à 
leurs noms et qualités; 4° enfin l'inobservation des 
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règles prescrites pour racquisition ou la destination 
des immeubles. 

Ces infractions sont des contraventions existant, par 
conséquent, indépendamment de toute intention délic- 
tueuse. 

La poursuite a lieu devant le tribunal correctionnel 
du lieu où siège le syndicat. Elle se prescrit par trois 
ans. 

11. Il faut noter, pour être complet, que l'article 10 
^étend à TAlgérie et aux' colonies de la Martinique, de 

la Guadeloupe et de la Réunion la loi de 1884, avec 
cette restriction cependant, que les travailleurs étran- 
gers et engagés sous le nom d'immigrants ne peuvent 
faire partie des syndicats. 

12. Conformément à ces dispositions législatives, un 
syndicat s'est établi à Paris, en 1887, sous le nom de 
Syndicat professionnel hippique du sport français. En 
1890 le nombre des membres, patrons et ouvriers, de 
ce syndicat s'élevait au chiffre de sept cents. 

11 a institué : 1** un bureau de placement gratuit 
pour les employés et ouvriers de l'industrie chevaline 
et des industries qui s'y rattachent ; 2* une société de 
secours mutuels en faveur des employés et ouvriers de 
ces mêmes industries, entraîneurs, jockeys, cochers, 
valets d'écurie, comptables d'établissements hippi- 
ques, etc. ; 3** enfin des examens pratiques et gratuits de 
cochers, ayant eu lieu au concours hippique de Paris 
en 1889 et 1890, à la suite desquels des brevets ont été 
délivrés gratuitement à ceux qui en ont été jugés dignes 
par le jury. 

• On ne peut que souhaiter le développement de tels 
syndicats si utiles aux progrès de l'industrie cheva- 
line. 

13. Nous donnons, à titre de documents, le texte 
des statuts de ce syndicat et de sa société de secours 
mutuels» 
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Statuts du Syndicat professionnel hippique du sport 

FPANÇAI8. 

Pardevant Af« LEGAY et son collègue f notaires à Paris sous- 
signés. 

Ont COMPARU : MM... 

Tous éleveurs ou propriétaires de chevaux, propriétaires de 
fermes, amateurs de courses, en un mot, s^occupant de l'in- 
dustrie chevaline ou des industries qui en dépendent ; 

Lesquels forment un Syndicat professionnel hippique, dénommé: 
Syndicat professionnel hippique du sport français. 

Entre tous les éleveurs ou propriétaires de chevaux, proprié- 
taires de fermes, industriels : utilisant les chevaux et leurs pro- 
duits, amateurs de courses, en un mot, toutes personnes s*occu- 
pant d'industrie chevaline ou des industries qui en dépendent. 

Article premier. — Le but du Syndicat est de concourir à une 
production plus abondante et meilleure de la race chevaline et à 
cet effet,* de réunir les efforts de ceux qui se consacrent à cette 
production, à Télevage, au dressage des chevaux par entraînement 
*et aussi de servir d'intermédiaire entre les vendeurs, les ache- 
teurs de ces animaux et toutes les personnes s'occupant de sport 
hippique ou industrie chevaline. 

La durée du Syndicat est illimitée. 

Aht. 2. — Le siège du Syndicat est à Paris, boulevard des Ca- 
pucines, n» 20. Le Conseil d'administration pourra le changer. 

Art. 3. — Toute personne s'occupant de la production, de 
rélevage, du dressage, du commerce ou de l'emploi des chevaux, 
peut faire partie du Syndicat professionnel hippique du sport 
français, en acceptant les présents statuts. 

Le postulant devra présenter sa demande par écrit et il sera 
statué par le Conseil d'administration dans le mois de la remise 
de la demande au plus tard. 

Art. 4. — Provisoirement, le prix de la cotisation est fixé à la 
somme de vingt francs par an, qui devront être versés en entrant, 
en échange de la carte de membre. Cette cotisation sera appli- 
quée à toutes les dépenses du Syndicat. 

Art. 5. — Tout membre du Syndicat pourra se retirer à tout 
instant. 

Le Conseil d'administration aura, de son côté, le droit de rayer 
les membres qui donneraient lieu à des plaintes pour leur tenue 
ou leur conduite. 

Dans le cas de retraite d'un membre ou de sa radiation, le 
Syndicat aura toujours le droit de réclamer ou retenir la cotisa- 
tion de l'année courante. 

Le membre retiré ou rayé conservera le droit d'être membre 
des Sociétés de secours mutuels et de pensions de retraite pour 
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la vieillesse, à l'actif desquelles il aura contribué par les verse- 
ments spéciaux des fonds qui y seront consacrés. 

Ne peuvent être membres du Conseil d'administration que des 
citoyens français jouissant de leurs droits civils. 

Art. 6. — Le Syndicat professionnel hippique du sport fran- 
çais est administré et dirigé par un Conseil composé de six 
membres nommés pour une durée de cinq ans. 

Dès maintenant, sont nommés membres du Conseil d'Admi- 
nistration: MM... 

M. X. est Président, M. Z. secrétaire. 

Le premier renouvellement aura lieu en mil huit cent quatre- 
vingt-douze. Les élections se feront au scrutin secret et à la 
majorité relative des membres du Syndicat ayant pris part au 
vote. Le vote sera définitif quel que soit le nombre des votants. 

Les membres sortants sont rééligibles. 

Art. 8. — Le Conseil d'administration se réunit au moins le 
premier et le troisième lundi de chaque mois. Il pourra être 
convoqué en assemblée extraordinaire, d'office par le Président. 

Les résolutions sont prises à la majorité des membres pré- 
sents. En cas de partage, la voix du Président est prépondé- 
rante. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus pour représenter le 
Syndicat et administrer ses affaires. 

Il fixe le chiffre des cotisations, détermine remploi des fonds 
en provenant, décide l'achat ou la location des locaux destinés 
aux réunions du Syndicat, à ses bibliothèques et au cours d'ins- 
truction professionnelle. 

Il fixe les engagements à prendre avec les professeurs d'agri- 
culture, d'art vétérinaire ou d'économie agricole, pour ce qui 
concerne la race chevaline. 

Il établit, si besoin est, des caisses de secours mutuels en cas 
d'accident ou maladies, des caisses de retraite pour la vieillesse, 
entre les membres du Syndicat et notamment les entraîneurs, 
jockeys et hommes d'écurie; il rédige les statuts de ces caisses. 

il représente le Syndicat dans toutes les actions judiciaires qui 
pourraient être intentées, pour ou contre lui. 

Il pourvoit, s'il est nécessaire, par des règlements à l'exécution 
des présents statuts, qu'il a même le droit de modifier, sauf rati- 
fication par l'Assemblée générale. 

Le Conseil d'administration peut déléguer ses pouvoirs à qui 
bon lui semblera. 

Dès à présent est nommé administrateur délégué M.... qui repré- 
sentera le Conseil d'administration, pour tout ce qui est d'admi- 
nistration intérieure, et fera exécuter les décisions du Conseil. 

Art. 9. — Le Conseil d'administration se tiendra à la disposition 
de toutes les personnes tenant aux professions ressortissant de 

16 
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son but, tel qu'il a été exposé en Tarticle premier, pour donner 
son avis sur toutes les questions qui lui seront soumises et pour 
les juger si les parties y consentent. 

Art. 10. — Il sera tenu au siège dudit Syndicat, un premier 
registre avec répertoire alphabétique contenant les noms de tous 
Jes membres ; 

Un second registre contenant l'indication de tous les Syndicats 
avec lesquels le Syndicat professionnel hippique du sport français 
se sera uni. 

Art. h. — Outre les registres dont l'énumération vient d'être 
faite, il en sera tenu un dans lequel seront inscrites par ordre 
chronologique toutes les questions qui auront été soumises au 
Conseil d'administration par des personnes intéressées à Tindustrie 
hippique ; 

Et un autre dans lequel seront transcrites les solutions données 
par le conseil aux questions qui lui auront été posées ; ce livre 
destiné à constater les précédents, sera ouvert à toutes les per- 
sonnes qui le demanderont. 

Les intéressés pourront prendre copie des décisions qui auront 
été rendues dans leurs affaires. 

Art. 12. — Il y aura au siège dudit Syndicat, une ou plusieurs 
bibliothèques placées sous la garde du teneur de livres. Elles 
seront composées d'ouvrages concernant le sport hippique et 
l'industrie chevaline, des règlements de toutes les Sociétés s'occu- 
pant de l'industrie chevaline, des courses, quelle que soit la 
manière de les faire, courses plates^ courses d'obstacles, courses 
au trot, par chevaux attelés, montés ou courant en liberté. 

Il y aura en outre, dans la salle de la bibliothèque, les bulletins 
officiels de toutes les Sociétés s'occupant de chevaux et les jour- 
naux de sport ou autres traitant des matières dont s'occupera le 
Syndicat. 

Art. 13. — Le Syndicat aura, dans un salon spécial, des cadres 
dans lesquels on écrira en caractères lisibles, à mesure qu'ils se 
présenteront, les offres et demandes pour placement des entraî- 
neurs, des jockeys ou hommes d'écurie. 

D'autres cadres contiendront : le prix de vente des chevaux et 
surtout des chevaux connus. 

La liste des chevaux de pur ou de demi-sang à vendre, en indi- 
quant leurs aptitudes pour les courses, la chasse^ l'attelage ou le 
service de la cavalerie. 

La liste des chevaux engagés pour les courses avec leurs cotes, 
la publication des poids et les déclarations de forfait. 

Art. 14. — Le Syndicat se réserve d'user de la faculté qui est 
accordée par l'article six de la loi sur les Syndicats, de créer 
quand il le jugera convenable des bureaux de renseignements pour 
les offres et les demandes d'emploi. 
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Art. 15. -* Le Conseil d'administration s'occupera, dans le plus 
bref délai, de rédiger les statuts des caisses projetées de secours 
mutuels et de retraite, en ayant soin dédire comment Tadminis- 
Iration en sera faite par les assurés. 

Art. 16. — Les fonctions des membres du Conseil d'adminis- 
tration sont absolument gratuites. 

Art. 17. — Une assemblée générale de tous les membres du 
Syndicat.aura lieu chaque année, à l'époque qui sera indiquée par 
le Conseil d'administration. Elle sera présidée par le président du 
Conseil d'administration. 

Elle pourra en outre être convoquée extraordinairement toutes 
les fois que le Conseil d'administration le jugera nécessaire. 

Il lui sera présenté un rapport sur les travaux de la Société et 
le compte des recettes et dépenses de l'exercice écoulé. 

Elle procédera par élections au remplacement des membres 
sortants du Conseil et statuera sur toutes les questions et propo- 
sitions qui lui seront faites. Toutefois, elle ne pourra délibérer 
que sur les questions d'ordre du jour qui auront dû être affichées 
dans le local du Syndicat huit jours avant la tenue de l'assemblée. 

Si un ou plusieurs membres du Syndicat désirent faire porter 
à l'ordre du jour, certaines questions, ils devront les formuler 
par écrit et prier, quinze jours au moins avant l'assemblée, le 
Conseil d'administration de le proposer à l'assemblée. 

Le Conseil décidera s'il y a lieu de déférer à la demande. 

Art. 18. — En cas de dissolution, l'actif net sera appliqué aux 
caisses de secours mutuels et de retraite dont il a été ci- dessus 
parlé. 

Art. 19. — Tous pouvoirs sont donnés au porteur pour effectuer 
le dépôt d'une expédition ou d'un extrait des présents Statuts 
partout où besoin sera. 

statuts de la société dk secours mutuels établie a paris, confor- 
mément A LA LOI DU 21 MARS 1884, PAR LE SYNDICAT PROFESSIONNEL 
HIPPIQUE DU SPORT FRANÇAIS. 

Chapitre premier. — Formation et but de la Société. 

Article premier— Une Société de secours mutuels est établie à 
Paris parle Syndicat professionnel hippique du sport français, dans 
les conditions fixées par la loi du 21 mars 1884, conformément à 
l'article 8 des Statuts dudit Syndicat et au vote émis par l'as- 
semblée générale de ses membres le 27 mai 1889. 

Elle a pour but : 

l» De donner les soins du chirurgien ou du médecin et les 
médicaments aux membres participants, employés et ouvriers de 
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l'industrie hippiqae et sportive, entraîneurs, jockeys, hommes 
d'écurie, etc., etc., en cas d^accident et de maJadie; 

2» De leur payer une indemnité pendant la durée de leur 
maladie ou de leur incapacité de travail, suivant les conditions 
prescrites par les statuts ; 

3» De pourvoir à leurs funérailles. 

CHAPrrRE IL 

Art. 2. — La Société se compose de membres honoraires et de 
membres participants. 

Art. 3 — Les membres honoraires sont ceux qui par leurs 
souscriptions contribuent à la prospérité de Tassociation sans 
participer à ses avantages. Leur nombre est illimité. Us sont 
admis par le bureau sans conditions d'âge ni de domicile. 

Art. 4. — Les membres participants sont ceux qui ont droit à 
tous les avantages assurés par l'association en échange du paie- 
ment régulier de leur cotisation et en se conformant aux présents 
statuts. Leur nombre ne peut excéder cinq cents.» 

Art. 5. — Les membres participants sont admis en assemblée 
générale, à la majorité des voix et au scrutin. 

Art. 6. — Dans l'intervalle des assemblées générales, le bureau 
peut autoriser les candidats à verser leur droit d'entrée et leur 
cotisation sauf restitution dans le cas où l'assemblée générale ne 
validerait pas l'admission. 

Art. 7. — Le candidat doit n'avoir pas moins de 16 ans ni plus 
de 40, être valide, d'une conduite régulière et être domicilié depuis 
six mois dans l'un des départements ci-après : Seine, Seine-et- 
Oise, Seine-et-Marne et Oise. 

Art. 8. — Cessent de faire partie de la Société les membres qui 
n'ont pas payé leur cotisation depuis six mois. 

Cependant il peut être sursis par le bureau à l'application de 
cet article lorsque le membre participant prouve que le retard du 
paiement de la cotisation est occasionné par des circonstances 
indépendantes de sa volonté. 

Si le retardataire ne répond pas à la convocation qui lui a été 
adressée, il lui est fait application, sans appel, du paragraphe i^r 
du présent article. 

Art. 9. — L'exclusion est prononcée en assemblée générale, sur 
la proposition du bureau et sans discussion: 

1° Pour condamnation infamante ; 

20 Pour préjudice causé volontairement aux intérêts de la 
Société ; 

30 Pour tout acte contraire à l'honneur ; 

4« Pour conduite déréglée et notoirement scandaleuse. 

Sauf le cas de condamnation infamante, le membre participant 



dby Google 



SYN 281 

dont l'exclusion est proposée est invité à se présenter devant le 
bureau pour être entendu sur les faits qui lui sont imputés ; s'il 
ne se présente pas son exclusion est prononcée en assemblée 
générale. 

Art. 40. — La démission, la radiation et Texclusion ne donnent 
droit à aucun remboursement. 

CuAPiTRK m. — Administration. 

Art. 11. — La Société est administrée par un bureuu composé 
d'un président, d'un vice-président, d'un secrétaire, d'un tréso- 
rier et de deux administrateurs. 

Nul ne peut être élu membre du bureau s'il n'est Français et 
s'il ne jouit pas de ses droits civils et politiques. 

Tous les membres du bureau sont élus en assemblée générale 
à la majorité des suffrages, et pris parmi les membres honoraires 
ou participants. 

Ils sont élus pour trois ans et indéfiniment rééligibles. 

Il est pourvu, au commencement de chaque année, au rem- 
placement des membres du bureau démissionnaires ou décédés. 

Art. 12. — Ne peuvent faire partie du bureau les membres en 
exercice du Conseil d'Administration du Syndicat professionnel 
Hippique du sport français. 

Art. 13. — Le Président surveille et assure l'exécution des 
statuts. 

Il adresse chaque année à l'autorité compétente le compte 
rendu prescrit par l'article 20 du décret du 26 mars 1852 ; 

Il est chargé de la police des assemblées, il signe tous les actes, 
arrêtés ou délibérations et représente la Société dans tous ses 
rapports avec l'autorité publique. Il donne les ordres pour les 
réunions du bureau et les convocations des assemblées générales. 
Est nulle ou non avenue toute décision prise dans une réunion 
non convoquée par lui. 

Le Vice-Président seconde le Président dans toutes ses fonctions 
et le remplace en cas d'empêchement. 

Art. 14. — Le Secrétaire est chargé de la rédaction des pro- 
cès-verbaux, de la correspondance, de la convocation et de la 
conservation des archives. 

Il tient le registre matricule des membres de la Société et pré- 
sente au bureau les demandes d'admission. 

En cas de maladie ou d'accident survenus & un membre parti- 
cipant le Secrétaire en donne avis au médecin ou au chirurgien, 
(linsi qu'aux visiteurs en fonctions. 11 règle tout ce qui a rapport 
aux funérailles. 

Le trésorier fait les recettes et les paiements et les inscrit sur 
un livre de caisse coté et paraphé par le Président. A chaque 
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assemblée (générale il présente )e compte rendu de la situation 
financière. 

Il est responsable de la caisse contenant les fonds et les titres 
de la Société. 

Il paye sur mandats visés par le Président et marqués du 
cachet de la Société. 

Il délivre aux sociétaires» au moment de leur admission, des 
cartes ou livrets sur lesquels il constate le paiement des cotisa- 
tions. Il opère le placement ou le déplacement des fonds sur un 
ordre signé du Président et du Secrétaire, indiquant la somme 
dont le placement ou le déplacement doit être opéré. 

Les reçus et reconnaissances sont déposés dans la caisse. 

Art. 15. — Des visiteurs choisis parmi les membres partici- 
pants sont chargés de visiter les malades ou blessés, de leur 
porter l'indemnité et de s'assurer de Texécution des obligations 
de la Société à leur égard. Les visiteurs qui auront négligé leurs 
devoirs seront passibles d'une amende de 5 francs prononcée en 
assemblée générale. 

Art. 16. — Le bureau se réunit tous les mois et chaque fois 
qu'il est convoqué par le Président. Celui-ci peut convoquer des 
visiteurs à ces réunions. Tout membre du bureau qui manque à 
une séance sans en avoir prévenu le Président est passible d'une 
amende de 1 franc. 

Il est interdit aux membres du bureau de se servir de leur 
titre en dehors des fonctions qui leur sont attribuées par les statuts. 

Art. 17. — La Société se réunit en assemblée générale quatre fois 
par an pour entendre les rapports sur sa situation et prononcer 
sur les questions qui lui sont soumises par le bureau. Le Prési- 
dent peut, en outre, convoquer l'assemblée générale d'office, en 
cas d'urgence. La convocation est obligatoire si elle est demandée 
par le quart des membres. 

Art. 18. — Toute discussion politique, religieuse ou étrangère 
au but de la mutualité, est interdite dans les réunions du bureau 
et de la Société. 

Chapitrb IV. — Fonds social. 

Art. 19. — Le fonds social se compose : 

10 Des droits d'admission payés par les membres participants 

2° Des cotisations des membres participants ; 

3« Des cotisations des membres honoraires ; 

40 Du produit des amendes ; 

50 Des fonds placés et des intérêts échus ; 

60 Des subventions allouées par le Syndicat professionnel hip- 
pique du Sport français et des dons et legs qui pourront être 
faits à la Société. 
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Art. 20. — Les fonds en caisse ne peuvent jamais excéder trois 
mille francs; l'excédent est placé en compte courant à la Caisse 
des Dépôts et Gonsignationi. 



Chapitre v. — Obligations des membres honoraires et participants 
envers la Société. 

Art. 21. ■— Les membres participants doivent, en entrant, 
payer un droit d'admission fixé à cinq francs. Cette somme est 
versée immédiatement après Tadmission avec la cotisation du 
mois courant. 

Art. 22. — Les membres participants s'enj^agent à payer une 
cotisation mensuelle de cinquante centimes et à remplir les fonc- 
tions qui leur sont désignées par le bureau ou l'assemblée géné- 
rale. 

Le. minimum de la souscription des membres honoraires est de 
dix francs par an. 

Chaque membre participant est obligé, sauf le cas d'empêche- 
ment dûment justifié, de se rendre aux assemblées générales et 
à toutes les convocations régulièrement faites. 



CHAPnRE VI. — Obligations de la Société 
envers les membres participants. 

Art. 23. -• La Société accorde aux membres participants 
blessés ou malades les soins d'un chirurgien ou d'un médecin et 
les médicaments. Elle accorde en outre une indemnité en argent 
fixée à deux francs par jour pour les pères de famille et à un fr. , 
par jour pour les célibataires pendant trois mois au maximum. 
Si à l'expiration de ce terme le membre ainsi secouru n'est pas 
rétabli, le bureau décide si l'indemnité en argent doit être conti- 
nuée, diminuée ou supprimée, selon l'état de la caisse. 

Le service médical et pharmaceutique est réglé par le bureau 
qui désigne les chirurgiens, médecins et pharmaciens. Les médi- 
caments ne sont fournis par le pharmacien que sur la présenta- 
tion de l'ordonnance du médecin ou chirurgien portant le nom 
du membre participant blessé ou malade. 

Art. 24. — Une indisposition ou incapacité de travail de trois 
jours ne donne lieu à aucune indemnité en argent. 

Art. 25. ~~ Tout blessé ou malade rencontré hors de chez lui 
sans y être autorisé, celui qui a pris des médicaments ou des 
aliments contraires aux ordonnances du chirurgien ou médecin, 
celui qui fait usage de liqueurs alcooliques, cesse de recevoir 
l'indemnité en argent. Il en est de même pour celui qui est 
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trouvé exerçant sa profession ou tout autre travail lucratif. 

Art. 26. — Aucun secours n'est dû pour les maladies ou acci- 
dents causés par la débauche ou Tintempérance, ni pour les bles- 
sures reçues dans une rixe lorsqu'il est prouvé que le membre 
participant a été Tagresseur, ni pour les blessures reçues dans 
une émeute à laquelle il aura pris une part volontaire, ni lorsque 
le membre participant est atteint d'aliénation mentale ou de la 
petite vérole, s'il ne justifie qu'il a été vacciné. La Société n'ac- 
corde pas de secours pour cause de chômage ou de grève. 

Art. 27. — Le membre participant n'a droit aux avantages de 
la Société que trois mois après son premier versement. 

Celui qui est en retard de trois mois dans le paiement de sa 
cotisation n'a droit au secours en argent que quinze jours après 
s'être entièrement acquitté. 

Art 28. — En cas de décès, la Société pourvoit aux frais d'en- 
lerrement de ses membres participants et convoque ceux-ci pour 
assister aux obsèques des membres participants ou honoraires. 



Chapitre VIIL — Police et discipline. 

Art. 29. — Tout membre qui négligera les fonctions qui lui 
auront été confiées encourra une amende de un franc pour 
chaque contravention. Il payera une amende de cinq francs s'il a 
trompé sciemment la Société pour son propre compte ou s'il a 
favorisé volontairement les fraudes et fausses déclarations de 
sociétaires ; de plus il pourra, sur l'avis du bureau, être exclu de 
la Société. 

Tout membre participaut qui n'assistera pas aux assemblées 
générales, sauf le cas de maladie ou d'empêchement dûment 
justifié, paiera une amende de cinquante centimes. 

Tout membre qui troublera le cours des séances et se présen- 
tera en état d'ivresse sera puni d'une amende de un franc et 
sera tenu de quitter l'assemblée. 

Tout membre qui prendra la parole sans l'avoir obtenue ou 
qui interrompra un membre ayant la parole sera puni d'une 
amende de vingt-cinq centimes. 

Tout membre qui prononcera des paroles injurieuses contre 
les membres du bureau, le chirurgien ou le médecin, sera 
passible d'une amende de trois francs. En cas de récidive, il 
pourra être exclu de la Société par l'assemblée générale. 

Tout membre qui, dans une réunion, aura soulevé une ques- 
tion politique ou religieuse, sera, pour ce seul fait, condamné à 
une amende de un franc. Cette amende sera de cinq francs pour 
les membres du bureau. En cas de récidive, le membre sera 
exclu de la Société. 
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Art. 30. — Les amendes sont exigibles avant la cotisation. Le 
membre participant qui refuse de payer celles auxquelles il a été 
condamné cesse de faire partie de la Société. 

Chapitre VIIL — Modification» y dissolution et liquidation , 

Art. 31. — Toute proposition tendant à modifier les statuts 
doit être soumise au bureau qui juge s'il y a lieu d'y donner 
suite. 

Aucune modification ne peut être adoptée qu'en assemblée 
générale, à la majorité des membres inscrits. Si rassemblée 
n'est pas en nombre suffisant, elle est de nouveau convoquée et 
ses décisions sont valables quel que soit le nombre des membres 
présents à la nouvelle séance. 

Art. 32. — La Société peut se dissoudre d*elle-mème en cas 
d'insuffisance de ses ressources. La dissolution ne peut être pro- 
noncée qu'en assemblée générale spécialement convoquée à cet 
effet et par un nombre égal aux deux tiers des membres inscrits. 

Art. 33. — En cas de dissolution, la liquidation s'opérera 
dans les conditions déterminées par l'article 15 du décret du 
26 mars 1852. 



TATTERSALL. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 



Aptitudes, 7. 
Commissaire-priseur, 5. 
Définition, 1. 
Fourrière, 9. 
Garantie, 7, 9. 
Historique, 2 et s., 6. 



Recours, 7, 9. 
Règlement, 8. 
Responsabilité, 8 
Tarif, 10. 
Vente, 5, 10. 



1. Le Taitersall est un établissetneat destiné spéciale- 
ment aux ventes et échanges des chevaux. Les ventes 
y sont faites par commissaire-priseur et présentent, par 
conséquent, les plus grandes garanties pour les ache- 
teurs. 
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2. Cette désignation fut empruntée avec son autori- 
sation à un entraîneur anglais du nom de Richard 
Tattersall, qui avait fondé à Londres le premier établis- 
sement pour les ventes périodiques aux enchères 
publiques de chevaux et accessoires tels que harnais et 
voitures. 

3. Cet établissement fut fondé en France en 1855 
sous rinitiative du duc de Morny et avec le concours de 
MM. Devaraigne, le baron Pierre et Jules Gautier, 
encore président du conseil d'administration. 

Les commencements d'un établissement de ce genre, 
qui avait à combattre la concurrence de marchands de 
chevaux déjà bien achalandés, devaient être assez diffi- 
ciles. Aussi fut-il assez heureux pour passer avec les 
commissaires-priseurs et l'administration de Tenregis- 
trement des traités assez avantageux, et qui lui per- 
mirent de diminuer ses frais. 

Il avait, en outre, établi une école de dressage des- 
tinée à former des grooms et des cochers, et à laquelle 
le gouvernement avait accordé une subvention. 

4. Depuis 1885 ce régime, qui avait subi déjà 
plusieurs modifications, a complètement disparu et le 
Tattersall est rentré dans le droit commun ; c'est-à-dire 
qu'il est un établissement commercial ordinaire et 
absolument libre. 

5. Toutes les ventes sont faites à la requête du direc- 
teur, ce qui permet la plus grande discrétion pour les 
ventes où le vendeur ne veut pas paraître personnelle- 
ment. 

Elles sont faites par un commissaire-priseur attitré ; 
mais tous les commissaires-priseurs peuvent amener au 
Tattersall des ventes, dont ils conservent alors leur 
profit personnel. 

6. Des établissements analogues ont été fondés depuis 
à Vienne, à Berlin et à Saint-Pétersbourg ; mais ils n'ont 
pas réussi. Seuls le Tattersall anglais et le Tattersall 
français ont une situation florissante. 
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7. L'usage du Tattersall a prévalu en ce qui concerne 
la garantie des aptitudes et le délai du recours pour 
non-aptitudes dans les ventes de chevaux. Le cheval doit 
savoir : « démarrer, s'arrêter et repartir, tourner à 
gauche et à droite et ne pas ruer ». 

Telles sont les aptitudes. Si le cheval ne les possède 
pas, l'acheteur doit intenter son recours dans un délai 
de trois jours francs et par acte d'huissier. 

8. Nous donnons quelques extraits du règlement. 
Les ventes sont faites au comptant, et le paiement 

est effectué par les acheteurs à la caisse immédiatement 
après l'adjudication (Art. 5). 

Le Tattersall décline toute responsabilité des acci- 
dents qui peuvent arriver aux chevaux et voitures soit 
à rintérieur de rétablissement soit au dehors pendant 
la promenade (Art. 7). 

Cette disposition ne saurait être acceptée sans dis- 
cussion. 

L'on ne peut, en effet, s'exonérer de cette responsa- 
bilité que par une clause, non seulement formelle, 
mais encore clairement acceptée de part et d'autre. Or, 
en pareille matière, un imprimé émanant de la société 
venderesse et non revêtu de l'approbation écrite de 
l'acheteur ne saurait établir contre celui-ci une déro- 
gation aux règles de la responsabilité qui sont de droit 
commun; d'autant plus que le Tattersall est un déposi- 
taire salarié, ce qui rend ses obligations d'autant plus 
étroites. (Art. 1927 et s. G. G.) On verra plus loin, dans 
l'article 5 des conditions de la vente, une espèce où la 
jurisprudence a néanmoins admis la validité de ces 
clauses imprimées. 

Le Tattersall ne se charge pas de l'expédition des 
chevaux. Les propriétaires trouveront à l'établissement 
toutes facilités pour les faire conduire en gare ou à 
domicile (Art. 8). 

Attribution de juridiction au tribunal de commerce 
de la Seine est faite pour toute contestation (Art. 9). 
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9. Conditions de la vente aux enchères et à C amiable. 

Article premier. >- L'acheteur a trois jours pour exercer son 
aciion en résolution de vente pour défaut d'aptitudes et le Tat- 
tersall un jour de plus pour le recours contre le vendeur. 

Art. 2. — Pour les vices rédhibitoires, et quel que soit le vice 
rédhibitoire dont l'animal pourra être atteint, le délai est de 
neuf jours, non compris le jour de la vente qui est aussi celui de 
la livraison. 

Passé ce délai, l'acheteur sera déchu de tous droits à ce sujet. 

Art. 3. — 11 sera accordé à Tadministration du Tattersall outre 
les délais pris par la loi, pour intenter son action en garantie, 
un jour en plus pour Paris, deux jours pour la banlieue de Paris, 
trois jours pour les départements et quatre jours pour l'étranger. 

Cette disposition paraît en contradiction avec les 
règles essentielles de la loi de 1884 (V. Vices rédhi- 
bitoires, n* 25), mais elle est cependant régulière et a 
reçu la consécration de la jurisprudence. 

En effet, quand Tintermédiaire, chargé d'une vente 
de chevaux, est assigné en résolution de la vente, pour 
vice rédhibitoire, et qu'il appelle en garantie celui pour 
le compte duquel il a agi, il n'exerce pas l'action rédhi- 
bitoire mais bien celle qui résulte de l'article 1998 
c c. C'est une demande en garantie ordinaire, soumise 
aux règles ordinaires de la procédure sur cette ma- 
tière. 

Le propriétaire vendeur ne pourra donc se plaindre 
d*être appelé en dehors des délais par son mandataire, 
pourvu que celui-ci l'ait prévenu à temps pour défendre 
à l'action de l'acheteur (Trib. Co. Seine, 4 juin 1857 ; 
Paris, 12 décembre 1857, Dalloz, Rép. Vices rédhibi- 
toires, p. 70 et 85). 

Art. 4. — Attribution de juridiction est faite au juge de paix 
du VIII^ arrondissement de Paris pour la nomination des experts, 
et, comme il a été déjà dit, au tribunal de commerce de la 
Seine pour statuer sur les contestations relatives au défaut d*ap- 
titudes et aux vices rédhibitoires. 

Art. 5. — Dans tous les cas litigieux, aucune action n'est 
reeevable que si le cheval est ramené en fourrière au Tattersall. 



dby Google 



TAT 289 

Dans cette espèce, Tacheteur, qui attaquait la vente 
pour vice rédhibitoire^ avait mis le cheval litigieux 
dans une autre fourrière. 

Le tribunal de commerce avait résilié la vente et 
écarté l'application de cet article 5 parle motif que 
« si pour la commodité de ses transactions la com- 
pagnie du Tattersall français a cru pouvoir offrir à ses 
clients la faculté de ramener dans ses écuries les 
chevaux sur la qualification desquels ils croiraient 
avoir à réclamer, il ne saurait lui être loisible d'en 
faire une cause de déchéance, dans le cas où cette 
conviction ne serait pas remplie » (Trib. Co. Seine, 
20 mars 1869). 

La cour de cassation, à laquelle ce jugement fut 
déféré, le cassa et donna raison au Tattersall, attendu 
que la clause était une des conditions essentielles de 
la vente, et que le tribunal ne devait Técarter que 
dans le cas où elle aurait été contraire aux lois, aux 
bonnes mœurs ou à Tordre public (Cass. 19 décembre 
1871, Journ. Pal. 71. 741). 

Cette doctrine est juridique, mais à condition toute- 
fois que le consentement de Tacheteur aux conditions 
de la vente et du règlement imprimé au Tattersall 
soit bien strictement établi. En fait, cette preuve nous 
paraît difficile à produire, chaque fois que la signature 
de lacheteur au bas dudit imprimé ou d'un autre 
engagement analogue ne sera pas rapportée. 

Art. 6. — Faute d'avoir soldé le prix des chevaux, voitures et 
objets de sellerie dans les trois jours qui suivent Tadjudication, 
le Tattersall, après sommation restée sans effet, pourra, sans 
autre avis, les remettre en vente, aux risques et périls de Tadju- 
dicataire. Soit à Tamiable ou judiciairement, tous les droits de 
vente, d'achat, d'avoué, d'agréé, et autres frais sont payés par le 
vendeur. 

Art. 7. -- En cas de résiliation de vente, tous les droits de 
Vente, d'achat et autres frais sont payés par le vendeur. 

Art. 8. — La déclaration des chevaux, voitures et autres objets 
mis en vente est faite sous la seule responsabilité des vendeurs. 

. 17 



dby Google 



290 TAX 

Art. 9. — En cas de changement à une désignation, le corn- 
miftsairei-priseur en fera l'annonce avant la vente du cheval. 

Art. 10. — Les voitures et harnais achetés aux enchères, qui 
ne seront pas enlevés le soir même du jour de la vente, paieront 
un remisage de 1 fr. par jour pour une voiture, et 50 c. par jour 
pour un harnais: passé ce délai, l'administration n'accepte 
aucune responsabilité. 

10. — Le tarif des frais de ventesi est le suivant: 

VENTE AUX ENCHÈRES 

Frais de Tacheteur Fr. 10 » 0/û 

Frais du vendeur 5 » 0/0 

Frais de rachat après enchères 3 » 0/0 

Frais de retrait, mise à prix non suivie d'enchères.. . 2 » 0/0 

Frais divers, publicité, etc., etc 

Indemnité pour inscription non sitivie d'envoi: 

D'un cheval (vente du jeudi) 2.5 » 

— (toute autre vente) 50 » 

D'une voiture 15 » 

D'un chien 10 » 

De tout autre objet 3 » 

VERTE A l'amiable 

Frais de l'acheteur 2 50 0/0 

Frais du vendeur 6 » 0/0 

TAXES SUR LES CHEVAUX ET VOI- 
TURES. 

index alphabétique. 



Année, 7. 

Déclaration, 4 et s. 
Délai, 8. 

Eléments imposables, 1. 
Exemptions, 2. 



Location, li. 
Omission, 9. 
Quotité, 1. 

Résidences diverses, 3. 
Voitures publiques, 10. 



1. Il est perçu une contribution spéciale sur les 
voitures et les chevaux. — Cette taxe s'applique: 
1° aux voitures suspendues destinées au transport des 
personnes ; 2* aux chevaux servant à atteler les voitures 
imposables ; 3° aux chevaux de selle. 

A Paris, elle est de 60 fr. par voiture à 4 roues ; de 
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40 fr. par voiture à 2 roues ; de 25 fr. par cheval de 
selle ou d'attelage ; — Dans les communes ayant plus 
de 40,000 âmes de population, de 50 fr. par voiture à 
4 roues ; de 25 fr. par voiture à 2 roues ; et 20 fr. par 
cheval de selle ou d'attelage ; — Dans les communes 
ayant de 20,001 âmes à 40,000 âmes, de 40 fr. par 
voiture à 4 roues ; 20 fr. par voiture à 2 roues ; 15 fr. 
par cheval ; — Dans les communes de 10,001 âmes à 
20,000 âmes, de 30 fr. par voiture à 4 roues ; 15 fr. 
par voiture à 2 roues; 12 fr. par cheval ; — Dans les 
communes de 5,001 âmes à 10,000 âmes, de 25 fr. par 
voiture à 4 roues ; de 10 fr. par voiture à 2 roues; de 
10 fr. par cheval ; — Dans les communes de 5,000 âmes 
et au-dessous, de 10 fr. par voiture à 4 roues ; de 5 fr. 
par voiture à 2 roues ; de 5 francs par cheval (Loi du 
22 décembre 1879, art. 1). 

Les mules et mulets de selle, ainsi que les mules et 
mulets servant à atteler les voitures imposables à la 
contribution sur les voitures et les chevaux, sont pas- 
sibles de cette contribution d'après les mêmes tarifs et 
suivant les mêmes règles que les chevaux (xMême loi, 
art. 2). 

La taxe est réduite de moitié pour les voitures et 
chevaux imposables, lorsqu'ils sont habituellement 
employés au service de l'agriculture ou d'une profession 
quelconque donnant lieu à l'imposition de droits de 
patente, sauf en ce qui concerne les professions rangées 
dans le tableau G, annexé à la loi du 18 mai 1850 et 
dans les tableaux correspondants annexés aux lois de 
patentes subséquentes (Loi du 22 décembre 1879, 
art. 3). 

2. Sont exemptés de la taxe : 

Les voitures et chevaux affectés exclusivement au 
service des voitures publiques, lesquelles sont soumises 
à une taxe spéciale ; les chevaux et voitures possédés 
par les marchands de chevaux, carrossiers et exclusi- 
vement réservés à la vente ou à la location ; les che- 
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vaux et voitures pos8éd<§s conformément aux règlements 
militaires et administratifs et possédés par des fonc- 
tionnaires; les juments et étalons exclusivement 
consacrés à la reproduction. 

3. Si le contribuable a plusieurs résidences, il est, 
pour les voitures et chevaux qui le suivent habituelle- 
ment, imposé dans la commune où il est soumis à la 
contribution personnelle. Pour les voitures et chevaux 
qui restent attachés à Tune des résidences, l'impôt est 
perçu suivant la taxe de la commune où ils résident. 

4. Les contribuables sont tenus de faire la décla- 
ration des voitures et chevaux à raison desquels ils sont 
imposables, et d'indiquer les différentes communes où 
ils ont une résidence, avec l'indication, pour chacune, 
des chevaux et voitures y afférents. 

5. Les déclarations sont valables pour toute la 
durée des faits qui y ont donné lieu, c'est-à-dire tant 
qu'il ne se produit pas quelque modification, soit par 
suite d'un changement de résidence, soit par suite d'une 
modification dans le nombre ou la qualité des éléments 
imposables. Les déclarations doivent être faites ou 
modifiées, s'il y a lieu, au plus tard le 15 janvier de 
chaque année, à la mairie de la commune intéressée. 

6. Si les déclarations ne sont pas faites dans le 
délai ci-dessus, ou si elles sont inexactes ou incom- 
plètes, il y est suppléé d'office par le contrôleur des 
contributions directes, qui est chargé de rédiger, de 
concert avec le maire et les répartiteurs, l'état matrice 
destiné à servir de base à la confection du rôle. — En 
cas de contestations entre le contrôleur et le maire et 
les répartiteurs, il est, sur le rapport du directeur des 
contributions directes, statué par le préfet, sauf référé 
an ministre, si la décision était contraire à la proposi- 
tion du directeur, et, dans tous les cas, sans préjudice 
pour le contribuable du droit de réclamer après sa 
mise en recouvrement du rôle. 

7. Les possesseurs de chevaux et de voitures 
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imposables sont passibles de la taxe pour Tannée entière 
en ce qui concerne les faits existant au !•' janvier. Les 
personnes qui, dans le courant de Tannée, deviennent 
possesseurs de voitures ou de chevaux imposables, 
doivent la contribution à partir du !•' mois dans 
lequel le fait s'est produit, et sans qu'il y ait lieu de 
tenir compte des taxes imposées au nom des précé- 
dents propriétaires. 

Dans le cas où, à raison d'une résidence nouvelle, 
le contribuable devient passible d'une taxe supérieure 
à celle à laquelle il a été assujetti au 1" janvier, il 
doit un supplément complémentaire égal au montant 
de la différence et calculé à partir du i" du mois dans 
lequel le changement de résidence s'est produit. 

8. Les déclarations doivent être faites dans le 
délai de trente jours, à partir de la date à laquelle se 
sont produits les faits susceptibles de motiver l'impo- 
sition de nouvelles taxes ou de suppléments de taxe. 

Les taxes sont doublées pour les voitures et les che- 
vaux qui n'ont pas été déclarés ou qui ont été déclarés 
d'une manière inexacte. 

9. Sont imposables à la contribution sur les voi- 
tures et les chevaux, au moyen derôles supplémentaires 
et sans préjudice des accroissements de taxes dont ils 
seraient passibles pour défaut ou inexactitude de 
déclaration, les possesseurs de voitures, chevaux, 
mules ou mulets, pour ceux de ces éléments d'imposi- 
tion qu'ils posséderaient depuis une époque antérieure 
au !•' janvier et dont Timposition aurait été omise 
dans les rôles primitifs. Les droits ne sont dus qu'à 
partir du 1" janvier, de Tannée pour laquelle le rôle 
primitif a été émis (Lois des 16 septembre 1871, 
23 juillet 1872, 22 décembre 1879et 29 décembre 1884). 

10. Les voitures publiques supportent également 
un droit qui est de 40 fr. par an pour les voitures à 
une ou deux places, de 60 fr. par an pour celles à trois 
places et de 80 fr, par an pour celles à quatre places. 
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Les droits ci-dessus fixés sont exigibles par mois et 
d avance. Ils sont toujours dus pour un mois entier, à 
quelque époque que commence ou cesse le service (Loi 
du il juillet 1879, art. 1). 

Sont exceptées des dispositions de Tarticle 112 de la 
loi du 25 mars 1817, et considérées comme partant 
d'occasion ou à volonté, les voitures qui, dans leur ser- 
vice habituel d'un point fixe à un autre, ne sortent pas 
d'une même ville ou d'un rayon de quarante kilomètres 
de ses limites, pourvu qu'il n'y ait pas continuité immé- 
diate de service pour un point plus éloigné, même après 
changement de voiture (Art. 2). 

Le tarif des droits sur les prix de transport auxquels 
sont assujettis les entrepreneurs de voitures publiques, 
de terre et d'eau en service régulier, autres que les 
compagnies de chemins de fer, est établi ainsi qu'il 
suit, décimes compris : 

Vingt-deux francs cinquante centimes pour cent 
(22 fr. 50 0/0) des recettes nettes, lorsque les prix de 
transport sont de cinquante centimes (0 fr. 50) et au- 
dessus. 

Douze francs pour cent (12 francs 0/0) des recettes 
nettes, lorsque ces prix sont inférieurs à cinquante cen- 
times (0 fr. 50.) 

Les recettes nettes servant de base au calcul de 
l'impôt sont obtenues en déduisant des prix demandés 
au public le montant des impôts spécifiés ci-dessus 
(Art. 3). 

11. Une question relative à la location des chevaux 
a été tranchée par le conseil de préfecture de la Seine. 
Quand un particulier loue des chevaux, qu'il remise 
chez lui, et dont il se ôert pour atteler des voitures lui 
appartenant, il doit la taxe qui frappe les chevaux 
d'attelage. Mais s'il prend chez un loueur le cheval et 
la voiture, même dans le cas où il les remiserait chez 
lui, il ne doit aucune taxe, attendu que les voitures de 
louage doivent être considérées comme des voitures 
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publiques et qu'elles ne sauraient perdre cette qualité 
par le seul fait qu'elles sont remisées chez le particu- 
lier qui les loue (Conseil de préfecture de la Seine, 
7 mars 1888; le Droit du 10 mars). 

Cette théorie a été confirmée par le conseil d'État, 
dont la section du contentieux a décidé que la taxe 
ne doit frapper que le possesseur effectif des chevaux 
et voitures, conformément à l'article 8 de la loi des 
23 juillet 1872-27 décembre 1889 [Gaz, Pal. 1890, 1 , 186). 

Mais la personne qui, ayant loué un cheval et une 
voiture à l'année, les fait entretenir et conduire par 
une personne à son service, doit être considérée comme 
possesseur aux termes de la loi de 1872 et, par suite, 
est passible de la taxe fCons. d'État, 24 janvier 1890, 
Gaz. Pal. 90. 1. 267). 

TRANSPORT PAR CHEMIN DE FER. 

INDEX ALPHABÉTIQUE. 



Accident, 14, 19. 
Cahier des charges, 1. 
Cas fortuit, 18. 
Chevaux de prix, 3. 
Clause de non-garantie, 7. 
Défauts du matériel, 13, iO. 
Défaut de surveillance, 16. 
Délais, 6. 
Désinfection, 23. 
Embarquement, 14. 
Exercices militaires, 24. 
Force majeure, 18. 



Incendie, 21. 
Maladie, 17. 
Militaire, 4. 
Preuve, 7,10. 
Prit de transport, 2. 
Réseaux difTérents, 22. 
Responsabilité, 6, 11 et s. 
Tarifs généraux, 1,8. 
Tarifs spéciaux, 5 et s., 9. 
Vice propre, 17. 
Wagons complets, 5. 



1. Le transport des chevaux par chemins de fer 
s'effectue conformément aux conditions du cahier des 
charges des compagnies. 

Les tarifs régulièrement approuvés et publiés ont 
force de loi pour ou contre les compagnies, relative- 
ment aux conditions du transport, et ils s'imposent 
aux parties nonobstant toute convention contraire 
(Gass. 13 août 1888, Bulletin des chemins de fer, 1888, 
p. 197). Il en résulte qu'un expéditeur ne saurait 
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réclamer le remboursement du prix qu'il aurait payé 
pour un transport, si ce prix est conforme aux tarifs, 
et malgré l'indication contraire qu'aurait pu lui donner 
un employé de la compagnie. 

Mais les erreurs portant préjudice soit aux compa- 
gnies, soit au public, doivent être réparées (Cass. 
M mars 1878, S. 781.326), et la cour suprême a le droit 
de contrôler l'interprétation des tarifs ainsi que les faits 
constatés par les juges du fond (Gass. 29 août 1883, 
S. 84. 1. 304). 

2. Le prix maximum du transport est fixé à fr. 40 
par tête et par kilomètre en petite vitesse et à fr. 22 
en grande vitesse. 

3. Les chevaux de prix sont soumis aune taxe excep- 
tionnelle et paient la moitié en sus du prix fixé par le 
tarif général. Sont considérés comme chevaux de prix 
ceux dont la valeur dépasse 5.000 francs. 

En cas d'accident survenu, en cours de route, à des 
chevaux de cette catégorie, les compagnies ne sont pas 
responsables d*une valeur supérieure, si la note de 
remise ne la mentionne pas. 

4. Les chevaux des militaires en activité, voyageant 
avec les officiers ou les ordonnances militaires, paient 
le quart du tarif général. 

Mais Tofficier, qui charge son domestique civil de 
ramener son cheval par un autre train que celui qu'il a 
pris lui-même, ne peut bénéficier du tarif réduit spécial 
au transport des chevaux militaires accompagnés de 
leurs cavaliers ou ordonnances (Gass. 14 avril 1877, 
J. Pal. 1879, p. 935). 

5. En outre, les compagnies de chemin de fer 
accordent le bénéfice de tarifs spéciaux et réduits à 
certaines classes de chevaux, notamment aux étalons, 
aux chevaux de course ou à ceux que leurs proprié- 
taires envoient à des concours agricoles. 

La réduction généralement affectée à ces tarifs spé- 
ciaux est de 50 0/0, soit moitié de la taxe. 
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Certaines compagnies ne perçoivent même que 
fr. 50 ou fr. 35 par wagon complet et par kilo- 
mètre, non compris les frais de chargement et déchar- 
gement. On appelle wagon complet un wagon chargé 
d*un certain nombre de lêtes de chevaux fîxé à six. 

6. En échange des avantages alloués aux expéditeurs 
par le tarif spécial, les compagnies ont coutume de se 
réserver certaines prérogatives. 

C'est ainsi qu'elles stipulent généralement que les 
frais de chargement et de déchargement seront à la 
charge des expéditeurs et destinataires, de sorte qu'elles 
n'encourent aucune responsabilité pour tout ce qui les 
concerne (Trib. Lille 5 août 1887, Bulletin des chemins 
de fer, 1887, p. 177). 

C'est encore ainsi qu'elles se réservent de prolonger 
les délais de transport qui résulteraient de l'application 
des tarifs généraux. L'on sait que le récépissé, délivré 
par les compagnies, doit mentionner, outre le prix du 
transport, le délai qui lui est applicable, de manière à 
permettre ensuite la preuve du retard s'il y en a eu 
un dans la livraison, et par suite la preuve du bien 
fondé de la réclamation. 

Enfin les compagnies stipulent également, en cas de 
tarifs spéciaux, une clause de non-garantie, dite « sans 
responsabilité ». 

7. Quelle est donc la portée de celte clause? 

La jurisprudence nettement formée sur ce point 
décide qu'elle ne peut pas affranchir la compagnie de 
toute la responsabilité de ses fautes, mais seulement 
de la présomption de faute mise à la charge des entre- 
preneurs de transport par les Godes de commerce 
(art. 103) et civil (art. 1784). Par suite elle a cet effet 
très important de déplacer les règles ordinaires du 
droit sur la preuve et d'en laisser la charge à l'expédi- 
teur ou au destinataire intéressé (Gass. 14 juillet 1874; 
Cass. 16 mars 1885; Trib. Co. Nîmes 25 juillet 1884, 
Bulletin des chemins de fer 1885, p. 78 et 123). 

17. 

Digitized by VjjOOQIC 



298 TRA 

Il en résulte que contrairement au principe, qui vou- 
drait que la compagnie fasse la preuve qu'elle n'a com- 
mis aucune faute de nature à engager sa responsabi- 
lité, cette clause de non-garantie aura pour effet de 
mettre au contraire à la charge de l'intéressé la preuve 
que la compagnie a commis une faute. Il est inutile 
d'ajouter qu'en pratique cette preuve sera le plus sou- 
vent fort difficile à faire. 

Remarquons d'ailleurs qu'une compagnie ne peut pas 
s'affranchir de toute responsabilité, contrairement aux 
dispositions de la loi qui sont d'ordre public (Gass. 
22 avril 1874, S. 74. 1. 273). 

8. Il importe de noter que toutes les dispositions 
des tarifs généraux qui ne sont pas expressément 
modifiées par les tarifs spéciaux dans les cas où ils 
peuvent être appliqués sont maintenues et conservent 
leur effet. 

9. L'application des tarifs à prix réduit ne peut être 
faite que sur la demande expresse de l'expéditeur, 
demande à laquelle rien ne peut suppléer. Mais il suffit 
que sa volonté soit nettement établie, quelle que soit 
la forme sous laquelle il l'a exprimée (Gass. 10 fé- 
vrier 1886, Palaa, t. 2. p. 660; 30 janvier 1882 et 
20 décembre 1882, Bulletin des chemins de fer 1883, 
p. 241 et 242). 

10. De ce fait que le fardeau de la preuve d'une 
faute de la compagnie incombe, en vertu de la clause 
de non-garantie, à l'intéressé qui s'en plaint, il faut 
que cette faute soit établie d'une façon nette et précise. 
Il ne suffît pas, par suite, d'énonciations vagues ou d'im- 
putations générales ; il faut que le demandeur au procès 
établisse clairement et par l'indication de faits précis 
la faute delà compagnie, à plus forte raison une simple 
affirmation du tribunal serait insuffisante pour consti- 
tuer une preuve (Gass. 2 février iSSi^ Bulletin des che- 
mins de fer 1881, p. 40). 

11. Voilà donc l'exception, quand l'expéditeur a usé 
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des tarifs spéciaux à prix réduit. Mais lorsqu'il aura 
payé selon le taux des tarifs généraux, la responsabilité 
de la compagnie reste entière selon les règles ordinaires 
formulées dans les articles 103, 104, 105 et 108 mo- 
difiés par la loi du 11 avril 1888, 106, 107 du Code 
de commerce et 1783 et s. du Code civil. 

12. Par application de ces principes, certaines déci- 
sions sont intervenues que nous citons à titre d'exemple. 

13. Est responsable de l'accident survenu à un che- 
val, la compagnie chargée d'en effectuer le transport, 
lorsque cet accident est causé par le défaut de solidité 
du matériel (Trib. Go. Toulouse 15 février 1884, Gaz, 
Pal. 84. 1. 800). 

14. Et la compagnie n'échappera pas à la respon- 
sabilité en soutenant que le propriétaire ou son préposé 
a assisté ou aidé à l'embarquement (Trib. Co. Seine 
15 octobre 1856; Palaa t. 1 p. 284; Paris 6 avril 1880, 
Bulletin des chemins de fer 1887, p. 138). 

Il va sans dire que cette décision ne peut s'appli- 
quer qu'au cas où la compagnie est chargée de l'em- 
barquement (Trib. Go. Lille 5 août 1887, Bulletin des 
chemins de fer iSSl , p. 177). 

15. Une compagnie de chemin de fer doit, sauf 
empêchement de force majeure, fournir à l'expéditeur 
des wagons spéciaux, appropriés au genre de trans- 
port qu'il veut effectuer. En conséquence, lorsque 
l'expéditeur a demandé des wagons-écuries pour le 
transport de ses chevaux, la compagnie, qui lui offre 
de l'exécuter par des wagons à bestiaux, est respon- 
sable des frais occasionnés par le retard qu'elle a mis 
à fournir les wagons demandés (Gass. 17 août 1874, 
J. Pal. 74. 1244). 

16. Le défaut de surveillance de la compagnie, pen- 
dantle transportdes chevaux non accompagnés, engage 
sa responsabilité (Paris 31 juillet 1852, Palaa, t. 1, 
p. 284). 

Or l'expéditeur n'est pas obligé d'user de la faculté. 
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qui lui est laissée par les tarifs, de faire voyager gra- 
tuitement un employé avec ses animaux (Gass. 2 juin 
1875, D. 76. 1. 312). 

17. Mais la compagnie ne saurait être responsable 
si la mort ou les blessures du cheval provenaient d'un 
vice propre ou d'une affection morbide établis par le 
rapport des experts ou Tautopsie (Trib. Co. Monte- 
reau 14 mai 1878, Bulletin des chemins de fer 1887, 
p. 137). 

18. Ou si elle établissait que Paccident provient d*un 
cas fortuit (Orléans 21 mai 1887, Bulletin des chemins 
de fer 1887, p. 142). 

10. Une compagnie de chemins de fer est respon- 
sable de Taccident survenu à un cheval, que Ton 
embarquait dans une de ses gares, par suite de brû- 
lures provenant d'un acide répandu sur le quai d'em- 
barquement. Mais il a été jugé, dans ce cas, que, si 
l'acide a été répandu par un employé du négociant 
qui le faisait expédier, la faute de la compagnie et, 
par suite, sa responsabilité doivent être partagées. 
Elle aura donc, en ce cas, un recours contre ledit 
négociant, pour une portion des condamnations pécu- 
niaires prononcées contre elle ( Trib . Péronne 12 juin 
1886, Gaz. Pal. 86. 2. supp. 48). 

20. Est responsable de la valeur du cheval la com- 
pagnie chargée de le transporter, conformément aux 
tarifs généraux, et qui a procédé à son installation dans 
le wagon-écurie, si l'accident provient, par exemple, 
d'un défaut de solidité des moyens d'attache (Paris 
7 avril 1880, Palaa, t. 1, p. 377). 

21. Une compagnie de chemin de fer est respon- 
sable de la perte d'un cheval de course provenant de 
l'incendie du wagon qui le renfermait. Elle ne peut 
prétendre, pour s'en exonérer, que l'incendie est un fait 
de force majeure ; il faudrait qu'elle l'établît et fît la 
preuve qu'aucune négligence ou imprudence ne peut 
lui être reprochée. . 
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Quand la compagnie est assurée, la valeur de Tani- 
mal incombe à la compagnie d'assurances et les dom- 
mages-intérêts seuls, s'il en est alloué, restent à la 
charge de la compagnie de chemin de fer (Trib. Go. 
Saintes 5 mars 1885). 

22. Sile transport s'est effectué surplusieurs réseaux, 
le propriétaire du cheval actionnera la compagnie à 
laquelle il a remis Tanimal à transporter, et celle-ci 
pourra appeler en garantie les autres compagnies 
(Même décision, Bulletin des chemins de fer 1887, 
p. 140). 

23. Il nous reste à indiquer, en terminant, qu'un 
arrêté ministériel en date du 30 avril (883 (V. Bulletin 
des chemins de fer 1883, p. 130) prescrit le nettoyage 
et la désinfection de tout wagon ou box ayant servi au 
transport des chevaux, ânes ou mulets, dans les 
24 heures de l'arrivée. Cette opération est faite par les 
compagnies, sous leur responsabilité, mais aux frais des 
expéditeurs. En conséquence l'article 7 de l'arrêté 
ministériel autorise les compagnies à percevoir, à titre 
de désinfection, les taxes ci-après :0 fr. 40 par cheval, 
poulain, âne ou mulet. Toutefois pour les transports 
d'un même expéditeur la taxe ne peut dépasser 2 francs 
par wagon à un seul plancher et 3 francs par wagon 
à deux planchers. Cette taxe de 2 ou 3 francs, selon les 
cas, est d'ailleurs perçue quel que soit le nombre des 
animaux embarqués, si l'expéditeur a demandé que les 
animaux soient en complète liberté dans le wagon. 

Quel que soit le nombre des compagnies qui con- 
courent au transport, la taxe n'est perçue qu'une fois, 
à moins qu'il n'y ait transbordement ; le transborde- 
ment ne peut être imposé aux expéditeurs qu'aux gares 
frontières et aux gares de jonction avec un chemin de 
fer d'intérêt local. 

24. Ne sont pas soumis à la 'désinfection les wagons 
ayantservi à des exercices d'embarquement de chevaux 
de troupe et qui n'ont pas été employés à un transport 
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réel (Circulaire ministérielle du i8 juillet 1883, Bulle- 
tin des chemins de fer 4883, p. 184). 



VENTE. 

1. La vente est un contrat par lequel une personne 
s'oblige à transférer la propriété d'une chose, qui lui 
appartient, à une autre personne qui s'oblige à lui 
payer en échange une somme convenue appelée prix 
(Art. 1582 C. C). 

2. La vente peut être faite par acte authentique ou 
sous seing privé et même verbalement, sauf dans ce 
dernier cas, la difficulté de la preuve si Tobjet vendu 
dépasse 150 francs. On sait, en effet, que dans ce cas le 
Code s'oppose à ce que la preuve soit faite par témoi- 
gnage, à moins qu'il n'existe un commencement de 
preuve par écrit. Il sera donc toujours prudent de 
constater les conventions par un acte écrit. 

3. Entre le vendeur et l'acheteur la vente est par- 
faite, dès qu'ils sont d'accord sur la chose vendue et le 
prix, même si la chose n'est pas encore livrée ni le 
prix payé (Art. 1583 C. C). 

Mais pour être valable, il ne faut pas que ce consen- 
tement ait été donné par erreur, ou extorqué par la 
violence ou enfin surpris par le dol (Art. 1109 C. C). * 

L'erreur rend la vente annulable • quand elle porte 
sur la substance de la chose vendue, par exemple si 
j'ai cru acheter un cheval entier alors que l'on m'a 
vendu un cheval hongre (Art. 1110 C. C). 

11 faudrait décider de même si l'acheteur croyait 
acquérir le descendant d'un étalon renommé et qu'il 
fût trompé sur l'origine de l'animal qu'il a acheté, 

11 a été jugé de même que la vente d'un cheval cryp- 
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lorchide était résiliable, alors que Tacquéreur avait 
cru acheter un cheval hongre (Tribunal de Bernay 
30 avril 1875). 

On appelle cryptorchide un cheval dont le scrotum 
ne renferme pas de testicuJes. Dans ce cas anormal 
Torgane spermatique qui ne se trouve point dans le 
scrotum a subi un arrêta et on le rencontre dans un 
des. points cm'il avait à parcourir pour arriver dans 
les bourses (Dict. méd. Nysten). 

Quant aux erreurs qui portent sur des conditions non 
substantielles de la vente, telles que l'âge, la valeur 
réelle de Tanimal, etc., elles ne rendent pas la vente 
annulable. 

La violence ayant amené une personne à contracter 
est encore une cause de résiliation de la vente dans les 
conditions prévues par les articles illlàlllodu Code 
civil. 

Enfin le dol vicie le consentement et rend la vente 
annulable quand il a été employé pour déterminer 
l'acquéreur à contracter, qu'il a fait naître chez ce der- 
nier la volonté de contracter, et enfin qu'il a été em- 
ployé par le vendeur ou avec sa complicité (Art, M 16 
G. G.). Le dol consiste donc dans l'emploi de ruses ou 
manœuvres destinées à tromper l'acquéreur. Ainsi l'ac- 
quéreur pourra demander l'annulation de la vente d'un 
cheval, acquis par lui, et que le vendeur avait fait con- 
tremarquer avant de l'exposer au marché ; qu'il avait 
vendu pour un cheval de six ans alors qu'il en avait 
quinze ; dont il avait maquillé et dissimulé une plaie, etc. 

Le dol ne se présume pas, il doit être prouvé (Art. 
1116, G. G.). 

^ L'article 2208 du Gode civil contient une disposition 
analogue, aux termes de laquelle la bonne foi est tou- 
jours présumée, et c'est à celui qui allègue la mauvaise 
foi à la prouver. 

De sorte que dans toutes les demandes en annulation 
c'est à l'e^cquéreur à prouver l'erreur, la viojence ou 
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le dol^ soit par témoins, soit par des présomptions 
graves, précises, et concordantes. C'est d'ailleurs contre 
la difficulté de cette preuve qu'en pratique se heurtent 
la plupart de ces demandes. 

Il est admis par la jurisprudence que le dol par ré- 
ticence, c'est-à-dire par omission de déclaration, peut 
constituer, quand il se présente dans des conditions 
assez graves, un cas d'annulalion de vente. Mais il 
faudra pour cela, bien entendu, qu'il s'agisse d'un vice 
grave et non apparent (Art. 1641 à 1643 C. C), et 
d'autre part que le vendeur, connaissant ce vice, ait 
volontairement omis de le déclarer. 

En fait, ces conditions pourront se trouver assez ra- 
rement réalisées. Mais il n'en reste pas moins vrai en 
principe que l'acheteur d'un cheval, affecté de vices 
non rédhibitoires, peut demander la résiliation de la 
vente, quand les vices lui ont été dissimulés à l'aide de 
manœuvres frauduleuses. 

La cour de cassation a même appliqué ce principe 
à la dissimulation par le vendeur d'un défaut de carac- 
tère d'un cheval, tel que l'habitude de ruer (Gass. 
17 février 1874, S. 74. 1. 248).^ Mais cela ne peut s'ap- 
pliquer qu'aux vices cachés. 

Jugé en effet que l'acquéreur d'un cheval ne peut 
demander la rescision de la vente par ce motif que le 
cheval est « monorchide », ce vice de conformation 
étant apparent. Les expressions « à livrer sain et net, 
vivant et en bonne santé » doivent être interprétées 
comme une dérogation à la règle que les risques de la 
chose sont à la charge de l'acheteur, du jour de la 
vente. Elles signifient donc seulement que ces risques, 
dans l'intervalle de la vente à la livraison, demeure- 
ront h la charge du vendeur et que le cheval doit être 
livré en état de santé et exempt de vices rédhibitoires 
(Caen 22 février 1888, Recueil de Rouen, 1888, 61. 2). 
On appelle monorchide le cheval qui n'a qu'un seul 
testicule. 
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VENTE DE CHEVAUX DE COURSES. 

INDEX ALPHABiTIQUB. 

Acte de propriétaire, 3. l Engagement, 2. 

Conditions, 1. 1 Essai, 3. 

Courses i réclamer, 2, 4 et s. | Force majeure, 2. 

1. Les ventes de chevaux de courses sont soumises 
aux règles ordinaires du Code sur la vente, sauf les 
modifications qu'y peuvent introduire la volonté des 
parties contractantes ou les dispositions spéciales des 
Sociétés de courses. 

2. C'est ainsi que les Sociétés établissent des courses 
dans lesquelles les chevaux engagés sont de droit à 
vendre ou à réclamer. 

Ces dispositions constituent-elles un cas de force 
majeure, de nature à délier le vendeur de ses obliga- 
tions? La question a été portée devant le tribunal de la 
Seine, dans les conditions suivantes: 

Un propriétaire avait vendu à un aulre une pou- 
liche moyennant un prix payable partie immédiatement 
en argent, partie par le versement de la moitié des prix 
gagnés par la pouliche dans le cours de Tannée. 

Puis, ce second propriétaire ayant engagé la pouliche 
dans une course à réclamer, celle-ci avait été acquise 
par une troisième personne, au mois de juin. Le second 
acquéreur avait alors refusé le paiement de la moitié 
des prix gagnés par la pouliche à partir de ce moment, 
prétendant qu'il en était dépossédé. 

Le tribunal lui a donné tort, attendu qu'il ne pouvait 
pas invoquer la dépossession de la pouliche comme 
un cas de force majeure et l'assimiler à la perte d'un 
cheval, puisque l'engagement dans une course à ré- 
clamer, dont il connaissait très bien les conditions et 
les conséquences, était son fait personnel (Trib. Seine 
3 janvier 1890, le Droit du 12 janvier). 

3. Quand un cheval est vendu à l'essai, tant que la 
décision définitive de l'acheteur n'est pas intervenue, 
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celui-ci doit biea se garder de faire vis-à-vis de ce 
cheval un acte de propriétaire, qui équivaudrait de sa 
part à une acceptation tacite. 

C'est ainsi qu'il a été jugé, avec raison, que l'ache- 
teur fait acte de propriétaire lorsqu'il cherche à tirer 
un profit personnel de l'animal qui lui est livré à l'essai, 
et spécialement lorsqu'il engage le cheval dans une 
course et sous son nom (Cour de Paris 13 jan- 
vier 1890, Gaz, Pal. du 7 février 1890). 

Le moyen d'éviter cette conséquence juridique était, 
en obtenant le consentement du vendeur, d'engager le 
cheval sous le nom de celui-ci. 

4. Quand un cheval de course est vendu avec tout 
ou partie de ses engagements, le vendeur ne peut plus 
déclarer forfait ni retirer ce cheval d'aucun des enga- 
gements avec lesquels il a été vendu, et ce droit appar- 
tient désormais exclusivement à l'acquéreur ou à ses 
représentants. 

Dans le cas de vente amiable, une reconnaissance 
écrite et signée des deux parties est nécessaire pour 
constater qu'un cheval a été vendu avec ses engage- 
ments. Dans le cas d'une vente publique ou d'une vente 
dans un prix à réclamer, les conditions de la vente ou 
celles de la course font foi. 

A défaut des preuves spécifiées ci-dessus, un cheval 
est toujours considéré comme vendu sans ses engage- 
ments. 

Quand un cheval est vendu sans ses engagements, 
le vendeur conserve le droit d'en profiter, et il peut 
accorder ou refuser à l'acquéreur l'autorisation d'en 
profiter (Art. 20 Code des courses, art. 19 Code des 
f*teeple-chases). 

5. Quand un cheval a été vendu avec tout ou partie 
de ses engagements et que, faute par l'acquéreur d'en 
payer le montant, le vendeur est obligé de les payer 
lui-même, celui-ci a le droit, jusqu'à ce qu'il soit rem- 
boursé, d'empêcher le cheval de partir dans une course 
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(V. Opposition au départ. Art. 34 Code des courses, 
art. 28 Code des steeple-chases). 

6. Tout cheval vendu au plus offrant, dans les prix 
à réclamer ou à vendre, est considéré, sauf condition 
contraire, comme vendu sans ses engagements (Art. 65 
Code des courses, art. 49 Code des steeple-chases). 

VÉTÉRINAIRE. 



INDEX ALPflABKTIQUB. 

Accident, 12 et 8., 18. 
Compétence, 1. 
Déclaration, 19. 
Définition, 1. 
Domniages^intéréts, 13. 
Enseigne, 4. 
Faute, 16. 
Honoraires, 5. 

Liberté de la médecine vétérinaire, 
2 et s., 9 et s. 



Maladies contafirieuscs, 3, C, 10. 
Maréchal ferrant, 4, iO. 
Militaire, 11. 
Patentes, 7. 
Police sanitaire, 19. 
Prescription, 5. 
Remèdes, 9. 

Responsabilité, 6, 14 et s. 
Usurpation de titre, i. 



1. On appelle vétérinaire Thomnie de l'art s'occupant 
spécialement des soins à donner aux animaux. Le 
vétérinaire exeixe une profession libérale et ne peut 
être considéré comme commerçant (Nancy 19 juillet 
1876, S. 76. 2. 289). Sont donc de la compétence du 
tribunal civil les affaires qui le concernent. 

2. Tout le monde peut soigner les animaux, sans 
conditions d'études ou de diplômes (Cass. 17 juillet 
1867, S. 67. 1. 436). Mais le titre de vétérinaire ne 
peut être pris que par ceux qui en ont obtenu le 
diplôme. Ceux qui le prennent sans avoir de diplôme 
commettent une usurpation de titre, qui autorise les 
véritables vétérinaires à les poursuivre en dommages- 
intérêts (Trib. Narbonne 12 novembre 1885, la Loi du 
23 février 1886; Cass. 1" juillet 1851, S. 51. 1. 584). 

3. Cependant l'exercice de la médecine vétérinaire 
dans les maladies contagieuses des animaux est inter- 
dit à quiconque n'est pas pourvu du diplôme de vété- 
rinaire (Loi du 21 juillet 1884, art. 12). 

4. Il a été jugé qu'un maréchal ferrant qui prend 
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une enseigne ainsi conçue: «Maréchalerie- Vétérinaire», 
ne commet pas une usurpation de titre et indique seu- 
lement qu'il ferre selon les principes de Tart vétéri- 
naire (Trib. Narbonne 12 novembre 1885, la Loi du 
23 février 1886). 

6. Les honoraires des vétérinaires, comme ceux des 
médecins, sont soumis à la prescription d'un an (Cass. 
11 juin 1884, Presse vétérinaire 1884, p. 382). 

Les vétérinaires pourront cependant déférer le ser- 
ment à ceux qui leur opposeront la prescription (Art. 
2275 C.C). 

Certains auteurs font cependant une distinction. Ils 
appliquent bien la prescription d'un anaux vétérinaires 
diplômés, mais, en ce qui concerne les praticiens non 
pourvus d'un diplôme, ils les considèrent comme des 
artisans ayant réparé un objet mobilier appartenant à 
autrui et leur appliquent la prescription de six mois. 

Dans tous les cas, c'est la prescription d'un an qu'il 
faut appliquer, quand la réclamation porte sur le 
paiement de médicaments. 

6. Les vétérinaires doivent être déclarés responsa- 
bles des maladies contagieuses, prises chez eux par les 
animaux qui leur sont confiés, à moins qu'ils ne puissent 
établir que la maladie était communiquée avant même 
qu'ils aient pu se rendre compte de l'état de l'animal 
atteint de la maladie contagieuse. 

7. Les vétérinaires sont soumis à la patente (Loi du 
45 juillet 1881, tableau D). 

Le droit de patente est du quinzième de la valeur 
locative réelle de tous les locaux occupés par le paten- 
table. 

La gratuité des soins, à moins qu'ils ne fussent 
qu'accidentels, ne dispenserait pas de la patente (Con- 
seil d'État 15 août 1860; Recueil du Conseil 1860, 
p. 618). 

8. Le décret du 15 janvier 1813 avait créé deux 
classes de vétérinaires : 1° les médecins vétérinaires 
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qui devaient avoir suivi cinq années de cours, et 2^ les 
maréchaux vétérinaires qui devaient suivre trois années 
de cours. Des prérogatives différentes étaient attachées 
à chacun de ces titres. 

Une ordonnance du l**" septembre 1825 supprima 
toute distinction. Dès lors, pouvait être vétérinaire 
tout élève qui, après quatre années d'études, avait été 
jugé apte par un jury spécial d'en recevoir le diplôme. 

9. Nous avons vu que Fexercice de la médecine des 
animaux est libre. Il en est de même de la prépara- 
tion et de la vente des remèdes destinés aux animaux, 
le privilège des pharmaciens s'étendant aux seuls re- 
mèdes destinés au corps humain. 

Il faudrait, semble-t-il, excepter de cette faculté les 
substances vénéneuses portées au tableau annexe du 
décret du 8 juillet 1850 (Gass. 17 juillet 1867, S. 67. 
1. 436). 

On cile cependant une circulaire du ministre du com- 
merce en date du 20 mai 1853, autorisant les vétéri- 
naires à tenir et vendre les substances vénéneuses. 

10. Si l'exercice de la médecine des animaux est 
libre, il faut noter toutefois que les autorités civiles 
et militaires ne peuvent recourir qu'aux vétérinaires 
diplômés (décret du 15 janvier 1813) et que l'exercice 
de la médecine vétérinaire, dans les maladies conta- 
gieuses des animaux, est interdit à quiconque n'est pas 
pourvu du diplôme de vétérinaire (Loi du 21 juillet 
1884, art. 12). 

11. Les vétérinaires militaires sont pris parmi ceux 
qui ont le diplôme des écoles vétérinaires. Ils sont nom- 
més par le chef de l'État et leur solde est fixée par les 
lois militaires. 

12. Les vétérinaires et généralement toutes per- 
sonnes préposées à l'examen d'un animal présumé 
malade, peuvent être victimes, au cours de cet examen, 
d'un accident provoqué par ledit animal. 

Il va sans dire qu'en ce cas, les experts auront droit 
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à des dommages-intérêts, qui leur seront payés par le 
propriétaire de Tanimal. 

Si la propriété de l'animal est contestée en justice, 
qui devra payer ces dommages-intérêts? 

13. Cette question a donné lieu à deux systèmes : 
Le premier, se basant sur Tarticle 1385 du Code civil, 

décide que ce sera celui qui en dernière analyse restera 
propriétaire, c'est-à-dire celui que la justice déclarera 
tel (Trib. de Belfort 8 avril 1855). 

Le second système soutient que l'expertise ayant 
lieu dans Fintérét de toutes parties en cause, la répa- 
ration du préjudice causé au vétérinaire incombe à 
toutes les parties solidairement (Cour de Colmar 
!•' août 1855, le Droit du 16 novembre 1855). 

Cette dernière opinion a été adoptée par la cour de 
Colmar par infirmation du jugement du tribunal de 
Belfort. 

14. La pratique de la médecine vétérinaire expose 
tout naturellement ceux qui l'exercent à la responsa- 
bilité civile basée sur les articles 1382 et s. du Gode 
civil. 

15. Cette responsabilité peut être appréciée selon les 
règles que Ton est généralement convenu d'appliquer 
aux médecins, chirurgiens et autres hommes de Tart. 
C'est-à-dire qu'elle ne pourra être appréciée par les tri- 
bunaux que dans le cas où elle n'entraînerait pas 
l'examen des méthodes médicales et scientifiques, par 
suite dans le cas où elle ne serait basée que sur le mé- 
pris des règles de bon sens et de prudence imposées à 
toutes les professions. Par exemple il semblerait diffi- 
cile qu'un tribunal condamnât un vétérinaire diplômé, 
par conséquent présumé capable, pour les suites mal- 
heureuses d'une opération ou d'une maladie qu'il a 
faite ou soignée par tel procédé médical plutôt que 
par tel autre. 

16. Mais le vétérinaire sera incontestablement 
responsable de ses fautes lourdes et grossières, de 
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négligences coupables et graves. Il est impossible de 
fixer, d'ailleurs, l'étendue exacte de cette responsa- 
bilité ni dans quels cas précis elle existe, car elle se 
présente dans des circonstances de fait variables à 
rinfini, et qui sont exclusivement soumises, sous la 
réserve énoncée précédemment, à l'appréciation des 
tribunaux. 

17. En résumé, Ton peut dire que le vétérinaire est 
responsable chaque fois qu'il a commis une faute, un 
dol, une imprudence et une négligence graves, ou bien 
qu'il a ignoré ce qu'il devait savoir. Il ne l'est pas, 
quand il a pris toutes les précautions que la prudence 
commandait (Trib. Lyon 14 mars 1882). 

18. De nombreux accidents peuvent survenir au 
cours des opérations pratiquées par les vétérinaires, 
ainsi que nous venons de le voir. La responsabilité en 
est appréciée par le savant ouvrage de M. Galtier 
dans les termes suivants : 

D'une façon (générale il faut conclure que le vétérinaire n'est 
pas responsable des accidents qui se produisent pendant les 
opérations qu'il pratique, que ces accidents soient une consé- 
quence même de l'opération, ou qu'ils soient la conséquence de 
son propre fait, tant qu'on ne peut pas établir sa faute lourde, 
sa négligence grossière ou son ignorance crasse, tant qu'on ne 
peut pas établir qu'il a omis de prendre les précautions usuelles, 
qu'il n'était pas en pleine possession de lui-môme (ivresse), qu'il 
n'a pas employé des instruments convenables, qu'il n'a pas fiié 
convenablement l'animal, qu'il n'a pas opéré selon les procédés 
usités, etc. 

Et plus loin : 

Tout vétérinaire nommé expert par les tribunaux pour appré- 
cier la responsabilité d'un confrère doit donc rechercher s'il y a 
eu faute lourde, ignorance crasse, ou négligence grossière, et à 
défaut de ces circonstances il doit conclure à l'irresponsabilité, 
sans se préoccuper de l'opportunité ou de l'inopportunité du 
traitement institué. 

19. La loi du 21 juillet 1881 (art. 3) sur la police 
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sanitaire des animaux prescrit aux vétérinaires qui 
ont à examiner ou à soigner un cheval atteint d*une 
maladie contagieuse, d'en faire, sur-le-champ, la dé- 
claration au maire de la commune où se trouve rani- 
mai. Le défaut de cette déclaration peut avoir les con- 
séquences les plus funestes au point de vue de la 
contagion. Le vétérinaire qui aurait négligé de se 
soumettre à cette formalité, pourrait être responsable 
civilement des conséquences de sa négligence vis-à-vis 
du tiers, conjointement avec le propriétaire du cheval, 
et même pénalement. 

20. Les règles de la responsabilité des vétérinaires 
s'appliquent naturellement aux maréchaux ferrants. 

VICES RÉDHIBITOIRES. 



INDEX ALPHABÉTIQUE. 



Action récursoire, 25. 
Actions, 14,i7. 
Assignation^ 3. 
Attelage, 16. 
Boiteries, 8 
Bonne foi, 12. 
Compétence, 30 et s. 
Cornage, 6. 
Délais, 19 et s., 28. 
Délais de distance, 23. 
Emphysème, 5. 
Exception, 18. 
Expertise, 26 et s. 
Experts, 26. 



Farcin, 2 et s. 

Fluxion, 9. 

Garantie, 10. 

Immobilité, 4. 

Jour férié, 24. 

Livraison, 23. 

Loi, 1. 

Mauvaise foi, 13. 

Morve, 2 et s. 

Tic, 7. 

Vente à l'essai, 21. 

Vente en justice, 13. 

Vente sous condition, 22. 

Vices conventionnels, il. 



1. Une loi du 2 août 1884, abrogeant celle du 20 mai 
1838, régit cette matière spéciale. Elle est ainsi conçue: 

ARTICLE PREMIER.— L*action en garantie, dans les ventes ou échan- 
ges d'animaux domestiques, est régie, à défaut de conventions 
contraires, par les dispositions suivantes, sans préjudice des dom- 
mages et intérêts qui peuvent être dus s'il y a dol. 

Art. 2. — Sont réputés vices rédhibitoires et donnent seuls 
ouverture aux actions résultant des articles 1641 et suivants du 
Code civil, sans distinction des localités .où les ventes et échanges 
ont eu lieu, les maladies ou défauts ci-après, savoir: 
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1« Pour le chevatf Vdne et le mulet: la morve, le farcin, l'immo- 
bilité, l'emphysème pulmonaire, le cornajçe chronique, le tic 
proprement dit, avec ou sans usure des dents, les boiteries 
anciennes intermittentes, la fluxion périodique des yeux. 

Art. 3. ~ L'action en réduction de prix, autorisée par Tarlicle 
1644 du Code civil, ne peut être exercée dans les ventes et 
échanges d'animaux énoncés & l'article précédent lorsque le 
vendeur offre de reprendre l'animal vendu, en restituant le 
prix et en remboursant à Tacquéreur les frais occasionnés par la 
vente. 

ART. 4. —Aucune action en garantie, même en réduction de prix, 
n'est admise pour les ventes ou pour les échanges d'animaux 
domestiques, si le prix, en cas de vente, ou la valeur, en cas 
d'échange, ne dépasse pas 100 francs. 

Art. 5. — Le délai pour intenter l'action rédhibitoire est de neuf 
jours francs, non compris le jour fixé pour la livraison, excepté 
pour la fluxion périodique, pour laquelle ce délai en de trente 
jours francs, non compris le jour fixé pour la livraison. 

Art. 6. — Si la livraison de l'animal a été effectuée hors du 
lieu du domicile du vendeur ou si, après la livraison et dans le 
délai ci-dessus, l'animal a été conduit hors du lieu du domicile 
du vendeur, le délai pour intenter l'action est augmenté à raison 
de la distance, suivant les règles de la procédure civile. 

Art. 7. — Quel que soit le délai pour intenter l'action, l'ache- 
teur, à peine d'être non recevable, doit provoquer, dans les délais 
de l'article 5, la nomination d'experts, chargés de dresser procès- 
verbal; la requête est présentée, verbalement ou par écrit, au juge 
de paix du lieu où se trouve l'animal ; ce juge constate dans son 
ordonnance la date de la requête et nomme immédiatement un 
ou trois experts qui doivent opérer dans le plus bref délai. Ces 
experts vérifient l'état de l'animal, recueillent tous les renseigne- 
ments utiles, donnent leur avis, et, à la fin de leur procès-verbal, 
affirment par serment la sincérité de leurs opérations. 

Art. 8. — Le vendeur sera appelé à l'expertise, à moins qu'il 
n'en soit autrement ordonné par le juge de paix, à raison de l'ur- 
gence et de lëloignement. 

La citation à l'expertise devra être donnée au vendeur dans les 
délais déterminés par les articles 5 et 6 ; elle énonrera qu'il sera 
procédé même en son absence. 

Si le vendeur a été appelé à l'expertise, la demande pourra être 
signifiée dans les trois jours à compter de la clôture du procès- 
verbal, dont copie sera signifiée en tête de l'exploit. 

Si le vendeur n'a pas été appelé à l'expertise, la demande devra 
être faite dans les délais fixés par les articles 5 et 6. 

Art. 9. — La demande est portée devant les tribunaux compé- 
tents, suivant les règles ordinaires du droit. 
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Elle est dispensée de tout préliminaire de conciliation et, devant 
les tribunaux civils, elle est instruite et jugée comme matière 
sommaire. 

Art. 10. — Si Tanimal vient à périr, le vendeur ne sera 
pas tenu de la garantie, à moins que l'acheteur n'ait intenté 
une action régulière dans le délai légal, et ne prouve que la 
perte de l'animal provient de Tune des maladies spécifiées dans 
l'article 2. 

Art. 11.— Le vendeur sera dispensé de la garantie résultant 
de la morve ou du farcin pour le cheval, l'âne et le mulet, s'il 
prouve que l'animal, depuis la livraison, a été mis en contact 
avec des animaux atteints de ces maladies. 

Art. 12. — Sont abrogés tous règlements imposant une garantie 
exceptionnelle aux vendeurs d'animaux destinés à la boucherie ; 
sont également abrogées la loi du 20 mai 1838 et toutes les dispo- 
sitions contraires à la présente loi. 

2. La morve et le farcin, considérés par la loi de 1884 
comme deux affections distinctes, ne sont que deux 
formes de la même maladie (Galtier). 

' La morve est une maladie cancéreuse ou tubercu- 
leuse, qui affecte les muqueuses pituitaires et le système 
ganglionnaire de lauge. Elle est contagieuse et se mani- 
feste par un engorgement des glandes et un écoulement 
de la narine souvent très abondant. 

3. Le farcin est une morve cutanée se manifestant 
par une inflammation suivie de tumeurs ou ulcères à la 
peau. C'est une maladie assez analogue aux scrofules 
chez rhomme, et le plus souvent contagieuse. 

La morve et le farcin peuvent être chroniques ou 
aigus. Dans les deux cas, c'est un vice rédhibitoire. 

4. L'immobilité est un état pathologique se manifes- 
tant par des troubles graves des fonctions cérébrales 
et des mouvements. Elle se caractérise par un assoupis- 
sement général du cheval, et la difficulté ou l'impossi- 
bilité d'exécuter certain mouvement, notamment celui 
de recul. 

5. L'emphysème pulmonaire est le nom donné par 
la loi de 1884 au mal qui avait été désigné par celle de 
1838 sous le terme de pousse. C'est une tumeur causée 
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par rintroduction de l'air dans le poumon et carac- 
térisée par un essoufflement prononcé, le battement des 
flancs et l'interruption de la respiration. Elle s'accom- 
pagne fréquemment de toux et d'un écoulement 
muqueux. C'est un des vices les plus délicats à constater 
pour les experts. 

6. Le cornage chronique est un bruit anormal, acces- 
soire à la respiration des chevaux et qui est le résultat 
du choc de Tair conire un obstacle existant dans l'un 
des organes de la respiration. 

Le cornage n'est, à vrai dire, que le symptôme de 
plusieurs affections des voies respiratoires. Il est inter- 
mittent et se manifeste surtout quand le cheval est en 
exercice. Pour constituer un vice rédhibitoire, il faut 
que le cornage soit chronique et non accidentel, le 
cornage chronique étant seul un mal incurable. 

7. Le tic avec ou sans usure des dents consiste dans 
une contraction violente et brusque des muscles de 
l'encolure et du ventre, produisant un bruit spécial. 

Jugé que la loi de 1884 n'a pas dérogé au principe de 
l'article 1642 du Code civil aux termes duquel le vendeur 
n'est pas tenu des vices apparents dont l'acheteur à pu 
se rendre compte lui-même, et notamment du tic avec 
usure des dents (Cass. 11 novembre 1890, Gaz, Pal. 
du 15 novembre). 

8. Les boiteries anciennes intermittentes constituent 
une irrégularité dans les allures, résultant d'une lésion 
ancienne. 

Il faut, pour être invoquées comme vice rédhibitoire, 
qu'elles soient anciennes, c'est-à-dire non contractées 
chez l'acheteur, et intermittentes, c'est-à-dire qu'étant 
non continues, elles aient pu échapper à l'acheteur au 
moment de la vente. 

Jugé que la boiterie à froid ne constitue pas un vice 
rédhibitoire (Trib. Seine 8 mai 1845, le Droit du. 9 mai). 

9. La fluxion périodique des yeux, maladie qui se 
développe surtout dans les climats humides, est une 
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ophtalmie intermittente se caractérisant par une con- 
gestion et se manifestant par accès. 

Elle entraîne des désordres grayes dans Torgane 
de la vision, dont elle peut amener l'atrophie ou la 
perte. 

Il faut qu elle soit périodique pour constituer un vice 
rédhibitoire. Mais elle le serait même pour un cheval 
borgne (Trib. Co. Seine 18 juillet 1845, le Droit du 
19 juillet). 

Tel est, avec Texplication rapide des diverses maladies 
qu'elle prévoit, le texte de la loi, dont nous allons 
faire une courte analyse. 

10. L'article premier laisse toute liberté aux 
contractants de s'affranchir de la garantie ou d'en 
augmenter la portée, et il n'intervient que pour pro- 
téger ceux qui n'ont fait aucune stipulation particulière 
à cet égard. 

11. Quand les parties auront étendu la garantie à 
d'autres vices que ceux prévus par la loi de 1884 et 
qu'on appelle pour cette raison vices conventionnels, 
le délai imparti par l'article 5 de la loi n'est pas appli- 
cable, et l'espèce rentre alors dans le droit commun 
(Art. 1648 ce. ; Caen 7 mai 1878, S, 78. 2. 264. Cf. 
Cass. 12 novembre 1884, S. 86. 1.149). 

12. Toute la loi sur les vices rédhibitoires est faite 
dans l'hypothèse de la bonne foi du vendeur, qui sera 
seulement condamné à restituer le prix payé pour 
l'achat de l'animal malade et les frais accessoires. 

13. Cependant le cas peut se présenter où le vendeur 
serait de mauvaise foi, c'est-à-dire aurait connu le 
vice de l'animal qu'il vend. En ce cas, outre la restitution 
du prix, il pourra être condamné à des dommages- 
intérêts. C'est ce que prévoit la dernière phrase de l'arti- 
cle premier. Dans ce cas, l'acheteur peut exercer, non 
pas une demande rédhibitoire, mais une action en nullité 
delà vente pour dol; mais il faut pour cela qu'il fasse 
la preuve que le vendeur connaissait Je vice et Ta 
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dissimulé (Trib. Seine 25 février 1870. S. 74. 1. 248). 
Le vendeur reste soumis à cette action pour dol,* 
même s'il avait inséré dans son contrat une clause de 
non-garantie. 

14. Les articles du Gode civil visés parTarticle 2 de 
la loi de 1884 sont les articles 1642, 1643,1646 et 1649 
du Gode civil. Ils donnent à l'acheteur le choix entre 
deux actions, soit une action rédhibitoire ei\ résolution 
de la vente, soit une action en réduction de prix, 

15. Ges actions ne sont pas admises pour les ventes 
faites par autorité de justice (Art. 1649 G. G.). Mais 
cette disposition n'est pas applicable aux ventes volon- 
taires qui auraient été précédées de publicité et faites 
par un officier public aux enchères. 

16. Jugé que lorsque deux chevaux sont vendus 
pour former attelage, le vice rédhibitoire de l'un 
d'eux entraîne la résolution de la vente pour l'autre 
(Paris 23 décembre 1865, le Droit du 2 février 1866). 

17. Quand le vendeur n'offre pas de reprendre 
l'animal en restituant le prix et les frais de la vente, 
l'acheteur a le choix, ainsi que nous venons de le voir, 
entre l'action rédhibitoire ou l'action en réduction de 
prix, dite quanti minoris. Mais l'usage de l'une de 
ces actions lui interdit de recourir ensuite à l'autre 
(Bordeaux 21 mars 1861, Dalloz,Rép. V. Vices rédhibi- 
ioires, n*»" 146 et 147). 

En outre, d'après l'article 3 de la loi, l'action en ré- 
duction ne pourra être exercée, lorsque le vendeur 
offrira de reprendre l'animal vendu en restituant le 
prix et en remboursant à l'acquéreur les frais occasion- 
nés par la vente. Gette disposition a pour but de mettre 
le vendeur à l'abri des abus de l'acheteur qui voudrait 
spéculer sur son embarras pour payer un prix moindre, 
tout en conservant le cheval. 

18. L'article 4 de la loi de 1884 interdit les actions 
en garantie pour les ventes ne dépassant pas 100 francs. 
11 a voulu ainsi empêcher les frais d'un procès qui pour- 

18. 
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raient devenir plus considérables que la valeur même 
en litige. 

Les parties pourront cependant stipuler, même pour 
ce cas, une clause particulière de garantie. Mais, en ce- 
cas, Faction qui en résulterait serait soumise aux règles 
ordinaires de la procédure, et ne pourrait bénéficier 
des mesures plus simples et plus rapides établies par la 
loi de 1884. 

19. Le vice rédhibitoire doit exister au moment de 
la vente. Mais, s'il se manifeste dans les neuf jours 
après cette vente, il est réputé par Tarticle 5 de la loi 
de 1884, avoir existé au jour de la vente. 

20. Ce délai est franc : l'assignation pourra donc 
être régulièrement délivrée le dixième jour ou le trente 
et unième jour (fluxion périodique) à partir de la livrai- 
son réelle, si l'animal est livré; ou du jour fixé pour la 
livraison, si l'animal n'était pas livré. Dans ce dernier 
cas, il y aurait lieu de faire au vendeur une sommation 
de livrer, qui serait ainsi interruptive du délai. 

Cette interprétation est conforme au texte qui décide 
que le jour de la livraison ne comptera pas dans la 
computation du délai. 

21. Dans les ventes à l'essaî, le marché n'est parfait 
que du jour où l'acheteur a manifesté son agrément 
(Art. 1558C. C). Par suite, le délai de garantie des vices 
rédhibitoires ne saurait courir pendant le temps de 
l'essai. En conséquence, c'est à compter du jour de l'ac- 
ceptation et non de celui de la livraison que le délai 
commence à courir (Poitiers 28 juin 1873, S. 74. 2. 99). 

22. De même pour toutes les ventes faites sous con- 
dition : le délai de garantie ne courra pas tant que 1 e- 
vénement de la condition ne sera pas accompli. 

23. Si aucune date n'avait été fixée pour la livrai- 
son, l'acheteur devrait faire au vendeur sommation de 
livrer, et le délai de garantie commencerait à courir le 
lendemain du jour de la sommation (Paris o mai 1868, 
le Droit du 10 mai). 
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23. Les délais de distance prévus par l'article 6 de 
la loi de 1884 et qui doivent venir augmenter le délai de 
garantie établi par Tarticle 5 de la même Ibi, sont 
fixés par l'article 1033 du Code de procédure civile. 

L'augmentation est de un jour par 5 myriamètres de 
distance. 

Cette distance est calculée non à vol d'oiseau, mais 
sur le chemin le plus direct entre deux localités (Nîmes 
4 février 1866, S. 66. 2. 252). 

Les fractions de moins de 4 myriamètres n'entrent 
pas en compte ; celles de 4 myriamètres et au-dessus 
augmentent le délai d'un jour entier. 

24. Si le dernier jour du délai est un jour férié, le 
délai sera prorogé jusqu'au lendemain. Les jours fériés 
sont : le 1" janvier, le 14 juillet, l'Assomption, la Tous- 
saint, la Noël, le lundi de Pâques et celui de la Pentecôte. 

25. Il peut arriver que le cheval ait été vendu plu- 
sieurs fois pendant la durée de la garantie. Dans ce 
cas, chaque vendeur qui voudra exercer son recours ne 
pourra le faire que pendant la durée des délais de ga- 
rantie. La loi n'a pas fait de distinctions, en effet, entre 
l'action principale et les actions récursoires (Trib. Seine 
21 février 1860, le Droit du 31 mars ; Gass. 18 mars 1833, 
S. 33. 1. 277). 

26. La nomination des experts prévue par l'article 7 
de la'loi de 1884 est provoquée par une requête pré- 
sentée oralement ou par écrit au juge de paix du lieu 
où l'animal se trouvera. La requête, si elle est écrite, 
doit être faite sur papier timbré. 

Le juge de paix nommera, selon le plus ou moins de 
valeur de l'animal ou de difficulté du cas, un ou trois 
experts. Il peut désigner des personnes non munies du 
diplôme de vétérinaire, pourvu qu'elles possèdent des 
connaissances spéciales suffisantes. 

Les experts peuvent être récusés par les parties pour 
les mêmes motifs que les témoins peuvent être repro- 
chés (Art. 283 et 310 C. Pr. C). 
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Les experts doivent opérer dans le plus bref délai. 
Ils rédigeront un procès-verbal de la clôture duquel ils 
informeront les parties intéressées par lettre recom- 
mandée. 

Si pour une cause quelconque l'expertise était pos- 
térieurement annulée, la décision, prononçant cette nul- 
lité, pourra, bien que le délai de garantie soit expiré, 
ordonner une nouvelle expertise. Eu etl'et, l'acheteur 
qui a rempli toutes les formalités exigées par la loi 
ne saurait souffrir d'une nullité qui ne lai est pas impu- 
table (Cass. 28 février 1860, S. 60. 1. 208). 

Il est d'ailleurs jugé que l'action est recevable quand 
elle a été intentée dans le délai. Peu importe ensuite 
que les experts aient terminé leur mission avant son 
expiration (Cass. 28 février 1860, D. 60. 1. 114). 

27. Le vendeur, dit l'article 8 delà loi de 1884, doit 
être appelé à l'expertise, à moins que le juge de paix 
n'en accorde dispense à raison de l'éloignement du 
vendeur, ou de l'urgence résultant de ce que la requête 
est présentée dans les derniers jours du délai de garan- 
tie, ou en cas de mort de Tanimal. 

L'appel à l'expertise se fera par une sommation si- 
gnifiée par l'acheteur au vendeur dans les délais des 
articles 5 et 6 (V. supra), 

28. Le délai de l'action rédhibitoire fixé par les 
articles 5 et 6 est modifié par l'article 8 de la loi 
de 1884, dans le cas où le vendeur a été appelé à l'ex- 
pertise. En ce cas, l'acheteur a la faculté d'intenter son 
action dans les trois jours qui suivent la clôture du 
procès-verbal des experts. Ce délai de trois jours n'est 
pas franc. 

Si le domicile du vendeur est éloigné de celui où se 
Irouve l'animal, le délai de trois jours pour la signifi- 
cation de la demande en résolution de la vente sera 
augmenté du délai de distance à raison d'un jour par 
cinq myriamètres. 

La loi a eu pour but, en permettant à l'acheteur de 
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n'intenter son action qu'après la clôture du procès- 
verbal des experts, de lui donner la faculté de n'enga- 
ger le procès qu'à bon escient et après avoir pris con- 
naissance de l'avis des experts, mais il faut pour cela 
que le vendeur ait été appelé à l'expertise. 

29. L'acheteur pourrait être obligé de s'absenter et 
craindre que pendant ce temps les formalités de Fac- 
tion rédhibitoire qui pourraient devenir nécessaires, 
ne fussent pas remplies. En ce cas il pourra faire une 
vente simulée à un tiers qui remplira les formalités 
utiles (Gass. 28 juillet 1869, S. 69. 1. 427; Gaen 
24 mars 1862, S. 63. 2. 44). 

30. L'article 9 de la loi de 1884 se réfère aux règles 
ordinaires du droit pour la compétence et les moyens 
de procédure. 

31. Il serait donc prudent dans l'assignation d'ex- 
poser l'objet de la demande et des moyens invoqués, 
notamment l'indication du vice rédhibitoire sur lequel 
on se fonde pour demander la résolution de la vente 
(Art. 61 G. Pr. G.). 

En pratique, cependant, cette règle peut présenter 
de sérieuses difficultés, car l'acheteur ne connaîtra gé- 
néralement la nature du vice rédhibitoire qu'après le 
rapport des experts. Notons, pour ce cas, la décision 
de la cour suprême qui a repoussé la nullité d'une 
assignation ne contenant pas l'indication du vice 
rédhibitoire invoqué (Gass. 11 novembre 1846, S. 47. 
1. 42). 

32. Les règles de compétence sont ici celles du droit 
ordinaire. 

Le vendeur doit être cité devant }e tribunal de son 
domicile, ou de sa résidence s'il n'a pas de domicile. 
S'il y a plusieurs vendeurs, devant le tribunal du do- 
micile de l'un d'eux (Art.3 et 59 G. Pr. G.). 

Si la demande n'excède pas 200 francs y compris 
les dépenses occasionnées par l'animal, elle est de la 
compétence du juge de paix, pourvu que les parties 
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ne soient pas commerçantes ou personnes ayant fait 
acte de commerce. 

Si le prix de vente excède 200 francs, Taffaire est de 
la compétence des tribunaux civils. 

33. Si l'affaire intervient entre personnes commer- 
çantes ou ayant fait acte de commerce, elle est de la 
compétence des tribunaux de commerce, même dans 
le cas où la vente serait inférieure à 200 francs. Si le 
vendeur seul était commerçant ou avait fait acte de 
commerce, l'acheteur aurait le choix d'intenter son 
action devant le tribunal civil ou devant le tribunal de 
commerce (Gass. 26 juin 1867, S. 67. 1. 290). 

L'action rédhibitoire est dispensée du préliminaire 
de conciliation, et considérée toujours, quel que soit le 
prix de vente, comme affaire sommaire. 

34. Les derniers articles de la loi de 1884 se passent 
de commentaires. 

Notons seulement, en terminant, qu'elle ne s'appli- 
que pas aux animaux destinés à la boucherie. Notons 
également qu'aucune formalité ne saurait suppléer à 
celles prescrites par la loi du 2 août 1884 (Gass. 10 dé- 
cembre 1855, S. 56. 1. 237). 

VOITURES DE COURSES. 

Depuis que les courses se sont développées dans une 
large mesure, une industrie s'est établie qui a pour but 
de transporter les amateurs de Paris sur les différents 
hippodromes dans de grandes voitures communes, où 
le prix des places est peu élevé. 

Une difficulté Rêvait naître de ce fait que ces voi- 
tures stationnent pour attendre leurs clients, le plus 
généralement devant un café ou un restaurant déter- 
miné. 

L'administration, qui depuis quelque temps paraît 
vouloir faire une guerre acharnée aux courses, vit dans 
le fait de ce stationnement une contravention à l'or- 
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donnance de police du 26 mai 1866 défendant le sta- 
tionnement des voitures non louées. 

Mais le tribunal de simple police a rejeté cette pré- 
tention avec raison, décidant que le mot « voiture 
louée » devait être compris dans le sens de « voiture 
demandée » (Paris 13 juin 1890, Gaz. PaL 17 juillet). 



PARIS. — IMP. P. MOUILLOT, 13, QUAI VOLTAIRE. — 45974. 
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PARIS. 

Au début de la session de 1891, le parlement a été 
saisi d'un projet de loij qui, sous couleur de régle- 
menter la répartition des fonds provenant des prélève- 
ments opérés sur le pari mutuel, devait en réalité 
mettre en question Fexistence même du pari. 

Le gouvernement est manifestement hostile au pari 
à la cote et à ceux qui Texercent en qualité de donneurs, 
c'est-à-dire aux bookmakers. 

Cette aversion est, d'ailleurs, mal justifiée, car de 
Tavis de tous les hommes compétents en matière de 
courses, le pari à la cote est encore le moins immoral 
et celui qui permet le plus facilement de découvrir les 
fraudes, qui peuvent fausser les résultats des courses. 
Le jeu est entré dans nos mœurs et il serait puéril de 
se dissimuler qu'il est devenu une nécessité, un mal 
nécessaire. Ce n'est donc pas en moraliste qu'il faut 
envisager la question des paris, car à ce point de vue 
ils doivent tous être condamnés. Il faut seulement les 
considérer en législateur pratique, et, en les tolérant 
dans une certaine mesure, les rendre le moins nuisibles 
que faire se peut. 

Voilà quelle doit être l'unique préoccupation du 
gouvernement ; il était permis de se demander si ce 

19 
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but aurait été véritablement atteint par la consécration 
officielle du pari mutuel , considéré comme une loterie. 
Nous croyons intéressant de transcrire intégralement 
le texte du rapport déposé par M. de Kerjégu à la séance 
du 20 février 1891, au nom de la commission chargée 
de Tétude du nouveau projet de loi: 

SESSION DE 1891 

Rapport fait au nom de la Commission chargée d'exami- 
ner LE projet de la LOI Concernant la centralisation 
et le mode d* emploi des fonds provenant des prélève- 
ments sur le pari mutuel. 

Messieurs, 

Dans la séance du 30 juillet dernier, M. le Ministre de Tinté- 
rieur prenait rengagement devant la Chambre de déposer, conjoin- 
tement avec M. le Ministre des Finances, un projet de loi réglaut 
les modes de centralisation et d'emploi des fonds provenant des 
prélèvements sur le pari mutuel. 

Le projet de loi dont vous nous avez confié Texamen n'est que 
l'exécution de cette promesse. 

Ainsi que Ta dit Thonorable M. Ck)nstans, i) est impossible qu'un 
ministre puisse librement disposer en dehors du budget, sans 
contrôle, et sous forme de simples conseils, de sommes aussi 
considérables, dont les attributions ont été souvent pour l'admi- 
nistration le sujet de sérieux embarras. 

Il importe assurément que le Parlement détermine les règles 
suivant lesquelles des prélèvements pourront être opérés sur les 
produits du pari mutuel, qu'il fixe la quotité de ces prélèvements 
et quMl en affecte les produits à telle ou telle œuvre d'utilité 
publique, mais Tintervention de la loi est d'abord nécessaire 
pour créer en faveur du pari mutuel, qui incontestablement 
constitue un jeu, une exception aux dispositions générales de 
notre droit. 

Du moment où les sommes prélevées cessent d'être exclusive- 
ment des fonds d'assistalf^e publique, le pari mutuel ne peut plus 
être assimilé à une loterie permise aux termes de la loi du 
21 mai 1836. 

Votre Commission a donc été amenée à se demander si cette 
exception était justifiée par les circonstances et par l'importance 
des intérêts engagés dans la question. 
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Avec MM. les Ministres de l'Intérieur et de l'Agriculture, nous 
pensons que la suppression complète des paris sur les hippo- 
dromes porterait le plus grave préjudice aux Sociétés, dont les 
recettes diminueraient fatalement dans des proportions telles que 
l'existence même des courses pourrait être compromise. 

c Parler des courses sans paris est une hypocrisie, » a dit 
l'amiral Rous, Tautorité la plus considérable du turf anglais. 

La même pensée se retrouve dans le très remarquable rapport 
adressé au Ministre de l'Agriculture, en 1885^ par M. de la 
Rochette, au nom de la Commission chargée d'étudier la question 
des paris et des fraudes aux courses. 

L'expérience tentée en 1887 ne laisse d'ailleurs subsister aucun 
doute à cet égard. A cette époque, on ne panait sur les hippo- 
dromes que par l'intermédiaire des bookmakers. 

Un arrêt de la Cour de cassation, qui déclarait leur commerce 
illicite, provoqua leur suppression. 

Immédiatement, le public déserta les champs de courses. En 
quatre jours, la recette des entrées baissa de plus de 100.000 francs. 

Les Sociétés, menacées de disparaître, s'émurent, réclamèrent 
très vivement, et l'administration leur accorda individuellement 
l'autorisation d'organiser la loterie dite pari mutuel. Depuis lors, 
elles ont bénéficié de ce régime de faveur. 

Quant à l'utilité des courses elles-mêmes, nous ne pensons pas 
qu'il soit nécessaire d'y insister. 

Pour une partie du public, elles peuvent n'être qu'un divertis- 
sement, un spectacle, une occasion de jeu ; mais pour tous ceux 
qui ont avec le goût du cheval le sentiment élevé d'un grand 
intérêt national, elles apparaissent comme le seul moyen efficace 
et jusqu'ici connu d'assurer l'avenir de nos races chevalines. 

Indispensables à l'élevage du cheval de demi -sang, c'est-à-dire 
du cheval de service et du cheval de guerre, les courses consti- 
tuent la seule épreuve qui permette d'éliminer les animaux sans 
valeur pour la reproduction, et de distinguer ceux que leur vi- 
tesse, leur énergie et leur résistance rendront propres à l'amé- 
lioration de l'espèce. 

Elles sont la pierre de touche qui marque le bon reproduc- 
teur. 

Sans elles, pas de sélection possible. 

On peut regretter que toutes les sociétés de courses ne soient 
pas également désintéressées et que quelques-unes ne poursuivent 
qu'un but de spéculation, organisant leurs réunions comme une 
représentation théâtrale. 

Mais le nombre des entreprises de ce genre, créées en vue de 
réaliser un gain et parfois même de distribuer des dividendes, est 
heureusement très restreint. 

L'immense majorité des sociétés de courses, en France, ne 
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recherche pas les bénéfices; le plus souvent mème^ elle les pros- 
crit. 

N'ayant qu'un but : l'amélioration de la race chevaline, elles 
présentent un caractère d'utilité publique incontestable. Il im- 
porte d'autant plus d'assurer leur existence et leur prospérité 
que l'État ne peut contribuer que dans une très faible mesure aux 
allocations des hippodromes, ainsi que le fait ressortir le taMeau 
ci-après où se trouve indiquée la décomposition des 8.622.380 francs 
distribués en 683 journées de 1889 par 282 sociétés et sur 290 ter 
rains différents. 



DONATEURS 


COURSES 

PLATIS 


COURSES 

A. OBSTACLIS 


COURSES 

AUTBOT 


TOTAUX 


État 


ifeiooo 

67.800 
3.039.210 

429.700 
233.050 

142.435 


FR. 

33^700 
2.869.015 

283.200 
135.800 

153.525 


325.800 

95.325 

513.905 

12.000 
65 715 

46.400 


5o7'.8O0 

196.625 

6.422.130 

724.900 
434.565 

342.3f.0 


Départements 

Sociétés 

Sociétés (en dehors de 

leurs hippodromes). 

Villes..... 


Divers (comices agri- 
coles, particuliers, 
compagnies de che- 
mins de fer, etc.).. 

Totaux 


4.088.195 


3.475.240 


1.058.945 


8.622.380 



Il n'est pas superflu défaire remarquer que ces 8.622.380 francs, 
qui pourraient paraître une somme très considérable, correspon- 
dent à peine aux frais qui résultent pour les propriétaires du 
seul fait des chevaux à Tentrainement. 

H^Le nombre de ces chevaux est d'environ 1.500, et la dépense 
annuelle par tète dépasse 6.000 francs tout compris^ ce qui repré- 
sente une somme de 9.000.000 de francs pour l'ensemble. 

En présence des graves conséquences de toute nature qu'en- 
traînerait la disparition des courses pour notre élevage, et par 
suite pour la défense nationale, le problème ne nous a pas semblé 
coïhporter d'autre solution que la réglementation du jeu sur es 
hippodromes, en le limitant toutefois au mode de pari dit pari 
mutuel, qui offre le moins d'inconvénients pour le public et le plus 
de garanties pour la régularité des épreuves. 
HUn seul de nos collègues s'est prononcé contre toute consécra- 
tion du jeu par la loi. 

C'est dans cette pensée de restreindre autant que possible un 
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mal inévitable que nous avions cru devoir repousser Tamende- 
ment de M. Camille Dreyfus tendant à la réglementation du pari 
à la cote. Nous y aurions vu la reconnaissance légale d'une 
industrie condamnée par la cour de cassation» parfois dange- 
reuse pour les preneurs et dont Tintervention n'a que trop sou- 
vent contribué à fausser les résultats des courses, alors même 
que la loyauté des propriétaires restait au-dessus de tout 
soupçon. 

Certaine d'être en parfaite communauté d'idées, sur ce point, 
avec le gouvernement, votre commission invite M. le ministre 
de l'intérieur à prendre les mesures nécessaires pour assurer la 
suppression des parieurs dits donneurs qui, avec ou sans emploi 
de signes extérieurs^ auront exploité le pari à la cote^ soit en 
délivrant des billets ou récépissés, contre argent comptant^ soit 
simplement en recevant d'avance le payement des enjeux. 

Si l'on se résout à autoriser le jeu sous la forme du pari 
mutuel, comme indispensable à l'existence des courses, tout le 
monde sera d'accord pour lui faire payer un large tribut en 
faveur des pauvres et de ceux qui souffrent. 

Le projet de loi dispose donc tout d'abord qu'un prélèvement 
de 2 0/0 sera opéré sur les recettes brutes au profit d 'œuvres de 
bienfaisance. 

L'article 2 précise le mode de centralisation des fonds ainsi 
prélevés et l'article 3 arrête la composition de la commission à 
qui incombera la délicate mission de les attribuer aux plus 
dignes parmi tant d'œuvres qui mériteraient d'être aidées ou 
créées. 

D'accord avec M. le ministre de l'intérieur, nous vous propo- 
sons de fortifier le contrôle du Parlement iur l'emploi des fonds, 
en portant à deux sénateurs et deux députés élus par le i^énat et 
par la Chambre le nombre de ses membres qui en feront partie. 

Nous vous demandons aussi d^adopter la seconde partie de 
l'amendement de M. Chautemps, et d'introduire dans la commis- 
sion le vice-président du Conseil de l'assistance publique de 
Paris et un membre du conseil municipal de Paris élu par cette 
assemblée. 

Un tel comité, où toutes les conditions d'impartialité et de 
compétence se trouveront réunies, où tous les intérêts auront 
leur représentation, sera certainement à la hauteur de la tâche 
qui s'imposera à lui dès le premier jour. 11 aura en effet à régler 
immédiatement l'affectation de sommes très considérables dépo- 
sées au Crédit foncier. 

Les versements effectués à cet établissement par les sociétés 
de cx)urses en 1887, 1888, 1889, 1890 s'élevaient, au 31 décembre 
dernier, à 6.488.081 francs sur lesquels 2.376.300 francs ont été 
employés en secours par le ministère de Tinter leur. 
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Le solde existant au jour de la promulgation dé la loi, soit 
4.111.781 francs augmentés des intérôts, et des versements pos- 
térieurs au 31 décembre 1890, sera mis à la disposition de la 
commission pour être exclusivement attribué par elle à des 
œuvres de bienfaisance, après défalcation des sommes engagées 
en vertu de dé<nsions ministérielles et non employées. 

Nous n'avons pas cru pouvoir accueillir favorablement la pre- 
mière partie de Tamendement de M. Chautemps tendant à ac- 
corder à r Assistance publique de la ville de Paris les deux tiers 
des fonds prélevés sur les trois hippodromes de Longchamps, 
ifAuteuil et de Vincennes. 

Loin de contester les traditions généreuses de cette institution 
qui accorde libéralement tes secours à des malheureux étrangers 
au département de la Seine, nous n'hésitons pas à reconnaître 
les services qu'elle rend au pays tout entier en intervenant par 
de larges subventions dans l'enseignement de la médecine et en 
fournissant gratuitement à la Faculté de Paris des conservatoires 
et des amphithéâtres d'anatomie. 

Mais nous ne pouvions pas perdre de vue non plus que, soit 
directement, soit indirectement, les courses de ces. trois hippo- 
dromes sont pour le commerce et Toctroi de Paris la source de 
recettes considérables. 

En fixant aux deux tiers des fonds prélevés sur ces trois ter- 
rains de courses le quantum de l'Assistance publique de Paris, 
nous lui aurions permis d'absorber les trois quarts des sommes 
prélevées dans toute la France, au détriment des régions non 
moins intéressantes où sont élevés et entraînés les chevaux qui 
viennent courir sur les hippodromes de la Seine. 

Avec la représentation que nous vous proposons d'accorder à 
Paris dans la commission de répartition, nous sommes certains 
que ses intérêts ne seront pas sacrifiés. 

Après avoir ainsi réglé le prélèvement des pauvres, nous pen- 
sons qu'il est équitable de rendre à l'élevage une part de ce qui 
vient de lui. 

Vous êtes saisis en ce moment d'un projet de loi de M. le 
.Ministre de l'Agriculture tendant à une augmentation de l'effectif 
des étalons nationaux. 

M. Develle fait ressortir l'influence bienfaisante exercée par la 
loi organique de 1874, sur Pélevage français. Il énumère les 
résultats obtenus, tant au point de vue de l'accroissement de la 
population chevaline qu'à celui de l'amélioration de l'espèce. 

Importatrice de chevaux avant l'application de cette loi, la 
France est devenue exportatrice du jour où l'effectif a pu fonc- 
tionner au complet. 

Pour l'année 1889 (dernier exercice connu), les importations 
ont été de 12.157 têtes, tandis que les exportations se sont élevées 
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à 35.862 tètes, soit en faveur de Texportation une dififérerice de 
23.000 têtes, représentant une valeur supérieure à 18.000.000 de 
francs, d'après les évaluations fournies par Tadministration des 
douanes. 

M. le Ministre de l'Agriculture insiste sur Timpossibilité où se 
trouve l'Administration des haras de donner satisfaction aux 
demandes des éleveurs. 

Cette situation fâcheuse vous avait été déjà signalée par 
M. Labrousse dans son rapport sur le budget de l'Agriculture 
pour 1891. Elle est digne de toute votre attention. 

La loi de 1874, en effet, n'a pas eu pour but unique l'intérêt de 
l'agriculture. Elle devait, de plus, assurer à l'arma la possibilité 
de trouver dans le pays même les éléments en chevaux néces- 
saires pour passer du pied de paix au pied de guerre. Il est à 
craindre que, sur ce seul point, toutes les espérances conçues 
en 1874 ne se soient pas réalisées. A cette époque on évaluait à 
5.000 an minimum le nombre des étalons indispensables à la 
reproduction indigène du cheval de guerre. L'effectif des haras fut 
fixé à 2.500. 

L'industrie privée devait en fournir également 2.500. Or, ce 
dernier chiffre n'a jamais été atteint et le nombre des étalons 
approuvés aptes à faire le cheval d'armei n'a jamais dépassé 700. 
Il a été de 607 en 1890, il sera cette année de 629. 

La modicité des primes d'approbation, l'élévation du prix 
d'achat déterminée par la faveur de plus en plus grande dont 
jouissent les produits français à l'étranger, la concurrence faite, 
sur quelques points, à l'industrie privée par l'administration des 
haras, et peut-être aussi, dans une certaine mesure, la loi de 
1886 sur la surveillance des étalons, toutes ces causes ont pu por- 
ter atteinte au développement de l'étalonnage particulier; mais 
quoi qu'il en soit, l'extrême prudence de l'industrie privée ne 
permet pas d'espérer que cette situation puisse s'améliorer sensi- 
blement dans l'avenir. Si nous voulons que la production indi- 
gène soit en mesure de satisfaire, à un moment donné, à toutes 
les nécessités de la mobilisation, il est urgent de mettre à la dis- 
position des éleveurs un nombre beaucoup plus considérable 
d'étalons propres à faire le cheval d'armes, sans diminuer l'effec- 
tif des étalons de trait existant actuellement dans les dépôts. 

C'est pour atteindre ce but que, d'accord avec les Ministres 
de l'Agriculture et de l'Intérieur, nous vous proposons d'adopter 
l'amendepent de M. le baron Demarçay tendant à établir un 
prélèvement de 1 0/0 en faveur de l'élevage. 

Ce prélèvement de 1 0/0 sur les recettes brutes du pari mutuel, 
demandé par notre collègue, devra servir, dans notre pensée, à 
-couvrir les frais d'achat en plusieurs . exercices et les dépenses 
d'entretien des 500 étalons indiqués au projet de M. le Ministre de 
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rAgricuUure. Et, comme il n*est pas téméraire de supposer que 
le produit de ce prélèvement, qui devra dépasser i million par 
an, ne sera pas complètement absorbé par cette affectation, les 
excédents devront être employés en primes d'approbation aux 
étalons particuliers, et primes de conservation aux pouliches et 
aux juments poulinières. 

Nous nous proposons enfin d*autoriser les sociétés de courses 
à prélever, pour couvrir les frais d'organisation du pari mutuel, 
4 0/0 dans les départements de Seine et Seine-et-Oise, 7 0/0 dans 
les autres départements, mais sous la réserve expresse que 
les excédents du produit de ces prélèvements sur lesdits frais 
seront distribués en prix ou en encoura(2^nients à l'élevage. 

Cette dernière disposition vise les sociétés qui n'ont pas seule- 
ment pour but Tamélioratioa des races chevalines. Combinée avec 
l'obligation de l'approbation préalable des statuts et des pro- 
grammes par le Ministre de l'Agriculture, elle rendra plus diffî> 
cile la création d'entreprises de ce genre. 

Le double quantum nous paraît justifié par le chiffre relative- 
ment faible des opérations du pari mutuel en dehors de la Seine 
et de Seine-et-Oise. Son installation est d'autant plus onéreuse 
pour les sociétés de province, que leurs réunions durent très 
rarement plus de deux jours. Le plus souvent elles n'ont qu'une 
seule journée de courses. Jusqu'à ce moment, d'ailleurs, elles ont 
été autorisées à s'attribuer 8 0/0 sur les recettes pour leurs frais, 
et en réalité nous diminuons leur quantum de 1 0/0. 

D'autre part, la faculté laissée à Padministration de fixer elle- 
même, dans l'arrêté de réglementation, l'importance du prélève- 
ment, pour chaque société, présenterait des difficultés et des 
inconvénients trop sérieux pour qu'il ne soit pas désirable de les 
prévenir en adoptant le chiffre maximum de 4 0/0 pour la Seine 
et Seine-et-Oise et de 7 0/0 pour les autres départements. 

Après avoir ainsi fixé les conditions suivant lesquelles pourra 
fonctionner le pari mutuel, et précisé l'emploi des prélèvements) 
il nous restait à déterminer le mode d'imputation des fonds. 

Votre commission n'a pas cru devoir adopter l'amendement de 
M. Cornudet tendant à l'inscription au budget ordinaire des fonds 
provenant des prélèvements autorisés par l'article premier. 

L'impossibilité de chiffrer par avance le produit des prélève- 
ments, le désir de ne pas introduire dans les ressources de la 
France un produit du jeu, et, aussi la pensée que l'inscription 
au budget sur ressources spéciales assurera plus certainement 
l'affectation que nous vous proposons de lui donner, nous ont 
déterminés à accepter le mode d'imputation proposé par le Gou- 
vernement. 

Tel est. Messieurs, l'ensemble des règles auxquelles votre com- 
mission, s'inspirant uniquement des intérêts de l'êle^ge à la 
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prospérité duquel les courses sont indispensables, vous demande 
de subordonner l'organisation du pari mutuel. 

Ainsi réglementé, le pari mutuel n'en restera pas moins un 
jeu. Mais les garanties prises diminueront les inconvénients de 
ce mal inévitable et permettront d^en tirer tous les avantages 
possibles au double point de vue de l'assistance des pauvres et de 
la défense nationale. 

Votre commission vous propose en conséquence d'adopter le 
projet de loi suivant : 

PROJET DE LOI 

Articlk premier. — Le Ministre de l'Intérieur peut autoriser 
les sociétés de courses dont les statuts et les programmes auront 
été approuvés par le ministre de l'Agriculture & faire fonctionner 
sur leurs hippodromes le mode de pari dit pari mutuel sous 
la condition qu'il sera attribué sur les recettes brutes à en pro- 
venir ; 

io 2 0/0 à l'Assistance publique au profit d'œuvres de bien- 
faisance; 

20 1 0/0 à rÉtat pour subventions d'élevage; 

30 4 0/0 aux sociétés de courses des départements de la Seine 
et Seine-et-Oise et 7 0/0 aux sociétés de courses des autres 
départements pour couvrir les frais d'organisation du pari 
mutuel. Les excédents devront être employés en prix ou en 
encouragements à l'élevage. 

L'autorisation donnée est toujours révocable. 

Art. 2. — Les fonds provenant des prélèvements de 2 0/0 eu 
faveur de l'Assistance publique et de 1 0/0 en faveur de l'élevage, 
établis, comme il est dit à l'article premier, sont versés à la 
caisse des trésoriers -payeurs généraux et centralisés par l'Admi- 
nistration des finances, pour être inscrits en recettes au budget 
sur ressources spéciales. 

Art. 3. — Le Ministre de l'Intérieur dispose des fonds prove- 
nant du prélèvement de 2 0/0 en faveur de l'Assistance publique, 
au profit des œuvres de bienfaisance, par voie d'ordonnance de 
payement, sur la proposition d'une Commission spéciale. La 
comi)osition de cette Commission est fixée comme suit : 

2 sénateurs élus par le Sénat ; 

2 députés élus par la Chambre des députés; 

i conseiller d'État élu par le Conseil d'État; 

Le vice-président du Conseil supérieur de l'Assistance publi- 
que; 

Le directeur de l'Assistance et de l'Hygiène publiques ; 

Le vice-président du Conseil de l'Assistance publique de la 
ville de Paris; 

19. . 
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Un conseiller municipal de Paris élu pai le Conseil municipal 
de Paris; 

Le directeur général de la comptabilité publique ; 

Le directeur des Haras ; 

Un secrétaire désigné par le Ministre de Tlntérieur avec voix 
consultative. 

Aar. 4. — Le Ministre de rAgriculture, après avoir pris Taûs 
du Conseil supérieur des Haras, dispose des fonds du prélève- 
ment de 10/0 dont il est parlé à l'article 1", en faveur de Tachai 
d'étalons et d'encouragements à l'élevage. 

Aht. 5. -— Les frais généraux d'administration et de contrôle 
seront portés en dépense au budget sur ressources spéciales. 

Un décret du Président de la République, rendu sur la propo- 
sition des Ministres de l'intérieur, de l'Agriculture et des Finan- 
ces, déterminera, s'il y a lieu, le mode de constatation des sommes 
due» par les Sociétés de courses. 

Art. 6. — Sont abrogées les dispositions de la loi du 21 mai 
1836, dans tout ce qu'elles ont de contraire aux dispositions de la 
présente loi. 

Dispositions transitoires. 

Les voies et moyens affectés aux dépenses du budget sur res- 
sources spéciales de Texercice de 1891 (Ministère de Tlntérieur) 
seront augmentés d'une somme égale au montant, en principal 
et intérêts, des fonds provenant des j>aris mutuels et existant au 
Crédit foncier au jour de la promulgation de la préseute loi. La- 
dite somme sera inscrite au paragraphe 5 (produits divers) sous 
le titre : « Produits du prélèvement sur les paris mutuels ». 

Les crédits affectés aux dépenses du même budget, qui se 
règlent d'après le montant des recettes réalisées, sont augmentés 
de la même somme, qui sera inscrite à un chapitre classé à une 
section spéciale du Ministère de l'iulérieur sous ce titre : « Em- 
ploi des ressources provenant des prélèvements sur lus paris 
mutuels ». 

Sur le projet de loi, divers amendements furent 
déposés, outre ceux de MM. Dreyfus et Demarçay, dont 
nous avons déjà parlé au mot Pari, 

Seize députés soumirent à la Chambre Tamendemenl 
suivant : 

u Toutefois, les d jux tiers des fonds prélevés sur les trois hip- 
podromes de Longcha.nps, d'Auteuil et de Vincennes, qui font 
partie du domaine de la Ville de Paris, seront attribués à l'ad- 
ministration de l'Assistance publique de la ville de Paris. » 
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Un autre amendement fut déposé par M. Cornudei. 
En voici les principaux articles : 

Remplacer l'article 2 par la rédaction suivante : 

« Les fonds provenant des prélèvements établis comme il est 
indiqué à Particle ci-dessus sont versés à la caisse des trésoriers- 
payeurs généraux et centralisés par l'administration des finances 
pour être inscrits en recettes au budget ordinaire ; 

<c 2 0/0 des recettes brutes produites par le pari mutuel, 
3.000.000 de francs. 

« 1 0/0 des recettes brutes produites par le pari mutuel, 
1.500.000 francs. « 

Supprimer les articles I et 5 et les dispositions transitoires, et 
les remplacer comme suit : 

Art. 3. ~ Le prélèvement de 2 0/0 sur les recettes brutes du 
pari mutuel sera affecté exclusivement à des subventions aux 
institutions de bienfaisance (ministère de l'intérieur). 

Le prélèvement de 1 0/0 sur les recettes brutes du pari mutuel 
sera affecté exclusivement à des acquisitions d'étalons, subven- 
tions aux sociétés de courses et primes à l'industrie chevaline 
(ministère de l'agriculture). 

Art. 7. — Un décret du président de la République, rendu sur 
la proposition des ministres de l'intérieur^ de l'agriculture et des 
finances, déterminera, s'il y a lieu, le nK)de de constatation des 
sommes dues par les sociétés de courses. 

Telle était la situation des faits au moment où la 
discussion s'engagea à la. séance de la Chambre du 
28 février 1891 (V. Journat officiel du 1" mars). 

Le projet de loi a été fort vivement attaqué par 
MM. de Lamarzelle, Roche et Michou et défendu par 
M. Develle, ministre de l'agriculture, et M. de Kerjégu, 
rapporteur de la commission, qui fit très justement 
observer que sans paris les courses ne peuvent exister 
et que sans les courses, l'élevage est mort. Malgré 
cette défense et après une intéressante Intervention de 
M. Goussot, M. le ministre de l'intérieur est monté à la 
tribune, pour abandonner presque complètement le 
projet de loi qu'il sentait fort compromis. 

M. Gonstans termina ses explications par l'apprécia- 
tion suivante : 
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« Vous ne voulei pas qu oa joae : on ne jouera pas. Et sans 
m'attarder aux distinctions que faisait tout à l'heure Thonorable 
BL Goussot, je ne me demanderai pas sMl y a un genre de pari 
qui exige un effort d'esprit plus considérable que tel autre de la 
part du parieur. 

« C'est affaire do jjolice de faire respecter la loi. Nous agirons 
en conséquence et nous prendrons immédiatement toutes les 
mesures nécessaires — je ne dis pas demain , car il y a une 
armée de joueurs ; — mais, quand je serai fixé par un vote, la 
Chambre peut être tranquille; il n'y aura plus de bookmakers, 
plus de pari mutuel sur les champs de courses. » 

Cette attitude n'était pas de nature à modifier l'im- 
pression que la Chambre s'était créée sur cette ques- 
tion ; par 338 voix contre 149 elle décidait, en effet, 
qu^elIe ne passerait pas à la discussion des articles. 

Quelles sont les conséquences juridiques de ce vote? 

Dès le lendemain, la presse laissait entendre que 
M. le ministre de l'intérieur, donnant suite aux 
menaces par lesquelles il avait terminé son discours, 
était décidé à supprimer toute espèce de pari sur les 
champs de courses. 

Il faut reconnaître que, en ce qui concerne le pari 
mutuel, c'est pour lui un droit absolu^ ce genre de 
pari n'existant qu'en vertu d une autorisation adminis- 
trative, toujours révocable. 

Quant au pari à la cote, nous avons expliqué à ce 
mot que ce n'est pas un jeu de hasard. Nous pensons 
donc que le ministre est mal armé pour le poursuivre, 
et qu'il ne rencontrera pas dans les tribunaux une trop 
grande complaisance à suivre ses antipathies person- 
nelles. La cour de cassation belge a jugé définitive- 
ment et récemment que le pari à la cote n'était pas un 
jeu de hasard. Nous aimons à croire que les magistrats 
français étudieront cette jurisprudence très juridique et 
songeront, avant de condamner trop facilement, que 
les intérêts de l'élevage, c'est-à-dire d'une des branches 
de notre agriculture, d'une de nos richesses nationales, 
sont liés intimement à l'existence des dourses, et que 
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la suppression de tout pari les menacerait dans leur 
essence même. 

Au surplus, le vote do la Chambre n'a pas la portée 
et la signification que veut lui attribuer M. le ministre 
de rintérieur. 

La Chambre a refusé de connaître d'une question, 
qu'elle ne jugeait pas devoir réglementer : c'était à 
prévoir. Mais elle n'a pas entendu demander au ministre 
de supprimer tous les paris sur les hippodromes. Elle 
n'a pas voulu proclamer la légitimité du pari mutuel ; 
mais là s'est bornée son intention et le ministre reste 
libre de prendre, pour le meilleur intérêt de l'élevage, 
et par mesure de réglementation administrative, toutes 
les dispositions qui seront utiles. 

Le plus sage eût été assurément de ne pas provoquer 
la Chambre à la discussion d'une matière qui devait 
lui rester étrangère, et de maintenir un état de choses 
dont, en définitive, le pays ne souffrait pas. Mais le 
mal deviendrait irréparable si M. le ministre de l'inté- 
rieur appliquait trop radicalement les mesures dont on 
lui prête l'intention, car le jeu est définitivement entré 
dans nos mœurs et en même temps que péricliteraient 
l'élevage et notre exportation chevaline, en même 
temps s'établirait la clandestinité du pari aux courses^ 
le pire de tous les maux, parce que l'autorité restera 
toujours impuissante à l'atteindre. 

STEEPLECHASES MILITAIRES. 

Un nouveau règlement, approuvé par le ministre de 
la guerre à la date du 29 décembre 1890, a modifié 
dans certaines parties essentielles les dispositions qui 
étaient précédemment en vigueur. Ce nouveau règle- 
ment a donné lieu déjà à d^assez vives critiques et il 
est à présumer qu'en pratique l'autorité militaire se 
montrera tolérante pour certaines dispositions qui, en 
fait, pourraient créer d'inutiles embarras. 

La règle la plus vivement commentée est celle 
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qu^impose ce nouveau règlement : à savoir la nécessité 
de l'autorisation des commandants de corps d'armée. 
On fait remarquer combien ^ette autorisation entraî- 
nera de lenteurs hiérarchiques et administratives et 
pourrait être préjudiciable souvent aux engagements 
militaires pour les courses d'obstacles. 
Voici le texte de ce règlement : 

Article premieh. — Les courses dites militaires sont ceUes 
courues exclusivement par des chevaux appartenant à Tarmée, 
romme propriété de TÉtat ou comme propriété des officiers, et 
montés par des militaires en activité de service. 

Art. 2. — Aucun prix en argent ne pourra être affecté aux 
courses exclusivement réservées aux officiers ou sous-officiers de 
l'armée française. 

Les prix consisteront en objets d'art ou d^utilité militaire. 

Art. 3. — La tenue militaire sera de rigueur pour toutes les 
séries de steeple-chases militaires provus par le présent règle- 
ment : képi, dolman, tunique sans épaulettes, culotte et bottes. 

Art. 4. — Les engagements ne comporteront aucune entrée. 

L'autorisation de courir sera accordée par les généraux com- 
mandant les corps d'armée, sur la proposition du chef de corps, 
qui certifiera que le cheval engagé remplit bien les conditions 
delà course. 

Art. 5. — Les officiers ne pourront prendre part avec leur 
qualité d*officier qu'aux courses militaires de série, aux courses 
internationales autorisées par le ministre et aux courses d*offi- 
ciers inscrites aux programmes de la Société des steeple-chases 
ou de la Société d encouragement pour l'amélioration du cheval 
français de demi-sang, pour chevaux appartenant à des officiers. 

Art. 6. — il y aura trois séries de steeple-chases militaires 
pour les ofliciers (3*, 2« et l'« série). 

Il y aura une seule série de steeple-chases militaires (4« sériel 
pour les sous-officiers. 

Les sous-officiers du cadre des diverses écoles militaires ne 
pourront concourir qu^entre eux, avec les chevaux de ces écoles. 

1<» Steeple-Chase de 4» série ^ 

(SOTJS-OFFICIERS) 

Un objet d'art ou d'utilité militaire de la valeur minima de 
100 francs au premier. 

Un objet d'art ou d'utilité militaire de la valeur minima de 
73 francs au deuxième. 
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Un objet d'art ou d'utilité militaire de la valeur minima de 
30 francs au troisième. 

Pour sous-officiers de l'armée active montant des chevaux 
d'armes de sous-officiers inscrits sur les contrôles comme affectés 
à des sous-officiers trois mois au moins avant le jour de la 
course. 

Poids commun : 73 kilos. 

Les chevaux de pur sang porteront 5 kilos de surcharge. 

Tout gagnant de steeple-chases militaires de A^ série portera 
2 kilos de surcharge par course gagnée dans cette série. 

Sera exclu tout gagnant de quatre steeple-chases militaires de 
4<: série ou d'un steeple-chase militaire de série supérieure» 
' Le sous-officier qui montera son cheval d'armes recevra 
2 kilos. 

Les sous-officiers ne pourront être autorisés à courir que dans 
leur garnison ou dans les garnisons situées dans un rayon de 
40 kilomètres. 

Ces déplacements ne donneront droit à aucune indemnité. 

Distance : 1.500 mètres à 1.800 mètres. 

20 Steepl .'Chase militaire de ^^ seine. 

Un objet d'art ou d'utilité militaire d'une valeur minima de 
300 francs au premier. 

Un objet d'art ou d'utilité militaire d'une valeur minima de 
ioO francs au deuxième. 

Un objet d'art ou d'utilité militaire d'une valeur minima de 
75 francs au troisième. 

• Pour officiers en activité de service, montant des chevaux 
d'armes d'officiers inscrits sur les contrôles et provenant des 
remontes de l'État ou achetés par les commissions de remonte 
des corps. 

Poids : chevaux de demi-sang, 75 kilos ; chevaux de pur sang, 
80 kUos. 

Tout gagnant d'un steeple-chase militaire de 3<> série portera 
2 kilos de surcharge ; de deux, 4 kilos ; de trois, 6 kilos. 

Sera exclu tout gagnant de quatre steeple-chases militaires 
de 30 série ou d'un steeple-chase militaire de série supérieure. 

L'offlcier qui montera son cheval recevra 3 kilos de décharge. 

Distance: 2.000 mètres environ. 

30 Steeple-chase militaire de 2« série^ 

Uii uLjet d'art ou d'utilité militaire d'une valeur minima de 
500 fr. au premier. , 
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Un objet dart ou d'utilité militaire d'une valeur minima de 
300 fr. au deuxième. 

Un objet d'art ou d'utilité militaire d'une valeur minima de 
1 50 fr. au troisième. 

Pour orficiers en activité de service montant, soit des chevaux 
d'armes d'ofûciers inscrits sur tes contrôles, soit des chevaux 
appartenant à des officiers en activité de service^ depuis trois 
mois au moins avant le jour de la course, n^ayant jamais gagné 
de course publique à obstacles et ayant séjourné dans leur garni- 
son au moins trois mois avant le jour de la course. 

Poids: chevaux de demi-sang, 15 kil.; chevaux de pur sang, 
80 kiU 

Tout gagnant de steeple-chase militaire de 2^ série portera 2 kil. 
de surcharge par course gagnée. 

Sera exclu tout gagnant de quatre steepie-chases militaires de 
2« série ou d'un steeple-chase militaire de l^e série. 

Distance: 3,000 mètres environ. 

4» Steeple-chose militaire de 1»« iérie. 

Un objet d'art ou d'utilité militaire d'une valeur minima de 
1.000 fr. au premier. 

Un objet d'art ou d'utilité militaire d'une valeur minima de 
500 fr. au deuxième. 

Un objet d'art ou d'utilité militaire d'une valeur minima de 
250 fr. au troisième. 

Pour officiers en activité de service montant, soit des chevaux 
d'armes d'officiers inscrits sur les contrôles, soit des chevaux 
appartenant à des officiers en activité de service depuis trois mois 
au moins avant le jour de la course, et ayant séjourné dans leur 
garnison au moins trois mois avant le jour de la course, et n'ayant 
jamais gagné une course publique à obstacles. 

Poids : chevaux de demi-sang, 75 kil. ; chevaux de pur sang, 
80 kil. 

Tout gagnant de steeple-chase militaire de l'« série portera 
2 kil. de surcharge par course gagnée. 

Distance : 3,500 mètres environ. 

Art. 7. — Tout programme de courses comprenant des courses 
militaires dans une ville de garnison de troupes à cheval, à 
l'exclusion de Paris devra contenir un prix de 4« série ou un 
prix de 3® série» 

Art. 8. — Aucune autorisation de courir ne sera donnée 
du 1«' juillet au 20 septembre, en raison des grandes manœuvres 
et jcle leur préparation, sauf pour Saumur, cette école d'instruc- 
tion étant dans des conditions spéciales et ayant toute latitude 
pour établir les programmes de ses courses. - . 
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Art. 9. — Chaque comité local de courses donnant des courses 
militaires devra s'adjoindre au moins un commissaire faisant 
partie de Tarmée. 

Ce commissaire sera consulté sur le choix des types à offrir 
comme objets d'art ou d'utilité militaire aux gagnants. 

Art. 10. -— Dans les cas non prévus par le présent règlement, 
le code de la Société des sieeple-chases de France sera en 
vigueur. 

En suite de ce règlement, le comité de la Société des 
steeple-chases a pris la décision suivante, dans sa 
séance du 3 février 1891 : 

Dans toutes les courses d'officiers inscrites aux programmes de 
la Société des steeple-chases de France, un officier engageant 
plusieurs chevaux ne pourra en faire partir qu'un seul dans 
chaque course. 
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ERRATA 



Page 498. —Au mot Pari: 
« Voir le mot Pari à l'appendice. » 

Page 322. — A^ux mots Voitures de cour ses : 

« La Cour de cassation a émis une opinion contraire par arrêt 
du 21 novembre 1890. » (Gaz, PaL 91. 1. 194.) 



fARIt. -^ IMP. P. MOUILLOT, 13, QUAI VOLTAIRE. — 45974. 
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QARNIER FRKRES 

1891 6, Rue des Saints-Pères, 6 1891 

Envoi FRANCO contre mandat ou timbres-poste joints à la demande, 

"nouveau DICTIOMAIKË national 

ou DIOTIONNAISB UHITSKSKL 

DE LA LANGUE FRANÇAISE 

ftèpertolz* enoTolopédlqne des LettreB, de l'Histoire, de U Oéograplit» 
des Sciences, des Arts et de l'Industrie. 

PAR M. BESCHERELLE AINE 

CONTBNANT : ^ 



!• Le NOMSNOLATUBE U pins riche 

•fe le plus étendue que l'on puisse 

tronTer dans aucun dictionnaire ; 
t* LrBTYHOLOGIB de tous les mots de 

le lengne, d'après les recherches les 

pliu récentes ; 
r Le FBONONOIATION de tons les 

mels qui oiErent quelque difficulté 

■eus oe rapport ; 
4« LIIXAKEN critique et raisonné des 

piiacipaux dictionnaires;* 
•» La SOLUTION de toutes les difficultés 

d*erthographe, de grammaire et de 



style, appuyée sur l'autorité des auteo» 

les plus estimes ; 
6» La BIOORAPHIB des penonui^w 

les plus remarquables de tous les p^j» 

et de tous les temps ; 
7« Les NOMS de tous les peuples anctr» 

et modernes, de tous les souTeraina. 

des institutions publiques, des or t» 

monastiques on militaires, des secr* 

religieuses, politiques, philosophiqa«», 

les grands éyénements historiqo» 

sièges, batailles, etc. 
8* La GiOORAPHIE ancienne et mm- 

deme, physique et politique. 



Ancien Dictionnaire de BESGHEREXLE entièrement refondn. 

Ls Niniveau Dktionnaire National de BetehertlU se compose de 600 feuillei. I 

terme quatre magnifiques Yolumes en caractères neufs et très lisibles, conteuaa* 

A,000 pages ou 16,000 colonnes, et qui représenteront la matière de 400 rolumes in-4 

Oet ouvrage, qui est orné de nombreuses Tignettes, est Imprimé sur papier pranx 

imisin glacé et satiné. 90 fr., bien relié 110 & 

Bousoription permanente, 180 livraisons à 50 cent, la llTraisoxL 
Parait également en 18 fascicules, composés de 10 livraisons, à f fr. 

GRAMMAIRE NATIONALE 

On Grammaire de Voltaire, de Bacine, de Bossuet, de Fénelon, de J.-J. Bousseau, S» 
Bernardin de Saint-Pierre, de Chateaubriand, de Casimir Delavigne et de tous la» 
écrirains les plus distingués de la France; par MM. Bbscus&elus frères. I for 
Tel. in-S jés 10 ti 

ROUVEAU DICTIONNAIRE CLASSIQUE DE LA LANGUE FRANQAISI 

Oomprenant : 1* Les mots du Dictionnaire de TAcadémie française, et un très graetf 
nombre d'autres autorisés par l'emploi qu'en ont fait les bons écriTalns ; leu» 
acceptions propres et figurées et l'indication de leur emploi dans les différea» 
genres de style ; — S* les termes usités dans les sciences, les arts ; — 8* La syn» 
nymie rédigée sur un plan noureau ; — 4* La prononciation figurée ; — 8* Un tck» 
bolaire général de géographie, d'histoire et de biogrraphie, et précédé d'un tablae» 
eomplet de la conjugaison des rerbee réguliers et irréguliers, eto.,par Bxbohkrslu 

aîné. 1 YoL grand in-8 de 1,100 pages 10 ti. 

Belle toile pleine on basane, 12 francs.. — Belié 1/3 chagrin 18 » 

DICTIONNAIRE USUEL DE LA LANGUE FRANÇAISE "^ 

Comprenant ; 1* Lee mots admis par l'Académie, les mots noureauz dont l'emploi a» 
suffisamment autorisé, les archaïsme» utiles à connaître pour l'intelligettoe im 
auteurs classiques, la prononciation dans les cas douteux, les étymologieis la solntiee 
des difficultés grammaticales et un grand nombre d'exemples ; — 3f L'hlstoii% 
le mythologie et la gëograpbie, par MM. Bbschxbblls aîné et A. Boi7bouio.vo«k. 
1 T. gr. in-lS, 1S71 pages. ReUé toile. . . - '. , A t9 

! DICTIONNAIRE USUEL DE TOUS LES VERBES FRANÇAIS ' 

Tant >^guliers qu'irréguliers ; par MM Bxacni:KJ£LLi (reraa. 

8 forts Tel. in.8 à $ ool.. 1 2 Lr. ; Bel. 16 fr. . 
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OTLAMMAIRS DE LA LANOUS 
AK*j LAi3£ : 1* Tr*ité de U pronoa- 
tiAii >u ATM an tulla^irt, •zerciocB de 
tectura ; — S« Ooan de thèmea ooiupl«t 
•or 1« rèfr'iM, dlfÛ0«ilté« de 1a Imngne; 
• •* loictymee ; — 4* DUlogaes faml- 
Uerv p«x {jLurroM «t Mkhyotkb. 1 roi. 
In-ll 2 tr. 

•S.AMMAIRB PRATIÛUB ET 

rjlISonnëb D£ la LANGUJB 

ALLSUANDB. par B. Ojléooikx. 
1 ToL grrmud ln-18 8 fr. 

VKW ETYMOLOGICAL FRENOH 
GRAMMAR Hiring for the flnt 
lAiM ihe hlst^ry ol the Freaoh Kjntmx, 
%j A. OsjkM^jr*. Wlth latrodnotory 
mntflce f«r the qm «f Xagllah sohoola 
«Bd oollegce, b7 L. Paxtl Blovit, B. A. 
Vreaoh Mikct«r, M-Paul'i BoUool, Bza- 
mlaer •! OlirlAt'i Roepltal, Loadon. 
1 TOI. In-IB ft tz. 

«RAMMAIRB ALLEMANDS Txm- 
ilque «i raleoiiAée à fuMfe des oIamm 
é« rnoun&ir*, ptt H.-A. BxBUAirif. 
1 T. In-lt 1 fr. 50 

ftEOtJEIL DE LE0TURB8 ALLE- 
MANDES en proM «t en tkb, notes 
kiatorlqnea, UHéndtm •! fVMàmatiaftieii» 
notice bioffnphiqn* inr lea nateut 
niîemnndt, pur R.-A. hvUÊAMW «t 
M. BMMtwm. 1 ToL iB-18. . . 1 fr. 60 

•RAMMAIRB ESPAaNOLB 
FRANÇAIBE DE SOBRINO. Tx«i 
•omplète tl irèt détniUH itontiimt 
lentes les notions néoeesaires penr »p- 
prondre à pnrier et à éerlre eoii ee t e 
aent Teepecnol. HenTeUe Mitton, le- 
toodne pnr A. Qaimam, 1 wlnme ia-l, 
onrtonné 4 fr. 

VOUYELLB GRAHMAIRB ESPA- 
GNOLE -fBAJiTÇAISB Are e dei 

eZOTIONNAIRB DES 0TNONT- 
MB8 DE LA LANGUE FRAN- 
ÇAIBE. Tons les tmrnnx faits jn»- 
tn*à ee Jenr sur les STannymes fruiçsIS) 
actnaunent oenx ée OniAm, 4'Alk»- 
nsT, Dmamun, BaA.iriÉii» Eouvaus^ 

OOVBKLCJLO, &«nOT, Ié4TB4VX, L^>nTi» 
eto^ pnr A. BOXTBfihXTIGNON «t & 
BBEGIBOL. 1 TeL in-U nliè. S fr. 

rETIT DIOnONNAI&B NJlTIO- 
NAL. OentsMnnt tons kn «mUi ée In 
Innfue nsneUe, les prlnoipnnz tennee 
iolentiflqnee et teokniqase; In pconm- 
eintien flfnrée dnns tons les oae don- 
leax, etn., pnr Bmcotmtti «aimé. 
1 fort wéL in-M jdsns de MO pnffes. 
Prix. S fr, élégnmment relié, f fr. 50 

«OUyEAU DIOTIONNAIRE DES 
&IHBa Prteédé d'an tndté oomplet 
4e ▼eniflention, pnr le alBe nntenr. 
1 TOL in-U. I fr.; relié . . .S fr.60 

9XOTIONNAIBB DBS TERMES 

DE MARINE, per P^ituaso, ofB^ 

' eier de mnriae. Qnr., Oertee. 1 toI. 

In.32 relié 8 fr. AO 

fVnT DIOTIOMMAma d»h£. 



0COX LANOOEt 

thèmes, gmnd aosàb^» ^nemplns 4an 
obnque Leyon, per A. û^uujr. l t^ 
ln-18 Z tr. 

GRAMATIOA DE LA LENGUA 
FRANOESA Pnm los Bspnaolea, por 
0&iKT]iaA.ir, oorrffféeaTMleplaa gra&d 
soin par A. GAXBJur. 1 r. ln-8, 4 fr. 

GRAMMAIRE ITALIENNE en 8«le- 
çons, d'après Ybhoaitz, oorxigée et oom- 
plétéepar O. Fsurari. 1 r. ln-18. 2 fr. 

NUOVA QRAMMATIOA FRAN- 
OESB-ITALIANA di Lusovico 
Gh)i7DJLR, oon nooTe regole nUn mo- 
dema pronunsia, rionTate dnUe opère 
de* mlgliori gzammatioL Noofra edl- 
■iea^ oomttn e arzlohltn dm Gâccza. 
1 Tol. ln-18 t fr. 

GRAMMAIRE PORTUGAISE, raf. 
sonnée et simpliflée, per M. Planline di 
BourA.. 1 fort roi. grand ln-18. . 6 fr. 

▲BRÉaB DE LA GRAXMAIRB 
PORTUGAISE de M. P. db Socza, 
areo nn coure gradué de thèmes, par 
L.-S. X>B FONMSCX. 1 T«l. ltt-18. . 3 fr. 

GRAMMAIRE DE LA I«ANGUB 
D'OIL. Français des zil" etzax«Biéclee, 
par A. Boimotn»HOir, 1 r. tn-18 S fr. 

ORAMMAIRB FRANOAISE, de 
M. OmAB&AMQ (1* degré), oontenaat 
des qnestionnnfren tt de aomlKenx 
eaBsr«i«BS, à la 8n de ehnqae «hnpitre, 
•• édition. In.l8 eertonaé. . . » fr. 76 

ORAMMAIRB FRANOAISS, de 
M. Ohjumjjto (S* degré), «Mtei 



ezeretees, t* édât. In-I8i onrt. i fr. 60 
GRAMMAIRE FRANÇAISE (i« de- 
gré), areo des notions de gminmatra 
Uateff^ne, distinctes dn texte, par 
M. A. Okajbâifqk 2« édition roTne ei 
eentgée. b-U jés» cnit.. 1 fr. 60 



TOnUB, DE GÉOGRAPHIE ET 
DE MYTHOLOGIE. Par Qditabb, 
faisanit snite nn iWt Jfrrtnnwfce — - 
Itmef de X. BlscmnunjLs. 1 tdL 
le-tS l>rMM. 1 fr. 60: «^4, 8 fr. 

LEXIQUE LATIN - FRAMÇAI8, 
Bédigé eonfonnéoMM na 4éent da 
n juin 1880, d'après kn dtmieanafw 
las nwiUefnis et Im yite véon^tn, à 1*&- 
sage des eBanena du tneimlanuèit ée 
hiUw, fer R BmQBT «* J. Fatul 
1 t«l. i&-18, telto 6fr. 

XAZBQUE FBANÇAB6.ANCHLAIB. 
rédigé oonfonnément nn déar«t da 
18 loin 1880, è ronge dw nmitlriate 
nn heioslnnffée* es Inàsee, ynr A Ba- 
■ar. 1 ToL in-18, telle.. ^ 6 fr. 

LEXIQUE FRANÇAIB-AXaLE- 
MAND, rédigé eenfonnénwl na dé- 
OMt 4n 18 Juin 1880, 4 l'—gi das 
oanildnts an iNMealnniéaè èi laltcii» 
par L. BonnTt. 1 toL tn-18, taOe 6 fr. 

NUOY O y OGABULARKMmXVXB' 
BALS DeUn lengaa iteilaaa •ttfftes. 
leieat i floo, cte. Oempilnto dn B. ^CMi 
I vaL la-18 iéim, itHÉ S^ 
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DICTIONNAIRES EN DEUX LANGUES 

NOUVEAU DICTIONNAIBII 
PRANÇAIS-LATIN, par bInols? 

^VroteÊBexiT & ]a Sorbonne. 1 roi. rel. 6 fr 

ïfg^VEAU DIOTIONNAIRH 
QREO-FRANÇAIS. Eôdlgé nut^ 
plao noureau, peu A. Ohassano. fa», 
pectenr général. 1 toI. relié. . 6 fr 

^S5JJ"^^ DIOTIONNAIRH 
gJEO MODERNE -FRANÇAIS 
JT „FRANÇAIS-GREO ^MO- 
DERNB, par Èmilb Lborand. 2 toL 

_"*•* 6 fr. 

DIOOIONARIO E8PAIÎ0L - IN- 

SnlSlAèrr INGLÈS - ESPANOL 
PORTATIL, por D. P. Colona 
«rS^If"^^'™- * ^ol. r«llé8. . . 6 fr 
^227®^^ DIOTIONNAIRH 
ESPANOL-ALEMAN Y ALE- 
MAN-ESPANOL, por AB-nrao Enbn- 

UBL. iTOl. reUé « fr 

DIOOIONARIO ESPANOL - ITA. 

HANO B ITALIANO-ESPANOL 

wS^^*"^ Oaocia. 1 toL rel. . 6 fr. 

^SS^rPiS'^^ON-^'îr OP THE 

SS?&l^a°u*^* ITALIAN LAN. 
GUAGES, by Alfp. db BiBMiNaHAM. 
1 ▼»!• wl. 6 fr. 



NOUVEAU DICTIONNAIRB AN- 
aLAIS-FRANÇAIS ET FRAN- 
ÇAIS-ANGLAIS, par CLorroN. 1 roi 
«^ 6 fr. 

NOUVEAU DICTIONNAIRE 
ALLEMAND-FRANÇAIS ET 
FRANÇAIS-ALLEMANÏ), par K. 
Roi-ncK. l TOI. relié 6 fr 

■Pr^^T^TiS DICTIONNAIRB 
ITALIEN-FRANÇAIS ET 
FRANÇAIS-ITALIENÏ par 0. rit 
nAKi, 1 Tol. relié. 5 fr 

^2SYS^^ DICTIONNAIRE 
FRANÇAIS-ESPAGNOL ET 
ESPAGNOL-FRANÇAIS, p« 
Vicgyr » Salva. 1 roi. rell^. . 6 fr 

NOUVEAU DICTIONNAIRE POR- 
TUGAIS-FRANÇAIS ET FRAN- 
ÇAIS-PORTUGiflS. pi SoiSa 
PiXTO. 1 fort TOI. relié. ... A fr 

NOUVEAU DICTIONNAIRE 
FRANÇAIS-RUSSE ET RUSSE- 
FRANÇAIS, pu SOKOLOW. 2 toL 
«-elles. 10 fr. 

NOUVEAU DICTIONNAIRE LA- 
TIN-FRANÇAIS, par db Suckao. 
1 ToL reL 5 f,. 



GUIDES POLYGLOTTES 

lIftxiQeU de U couTerwitlon et da itvle éniitoiAir» a v«-«« a 

écoles. Grand In-Sa, format dit Oa^ r^'Lre éWg^^^^^ ^•' ^«y»«'*°" ^ ««• 
FrançalB-axiirlftis, pur M. Ourrow. '* 

1 Toi. 



Français -Italien, par M. Vitah. 

1 Toi. 

Français-allsmand, par M. EBSLnra 

1 TOl. 

Français-espagnol, par BusTAXAim 

1 Toi. 

Espanol-franoés, par Bustaicahti. 

1 TOl. 

Engrllslx-frenoh, par Ourroir. 1 toL 
Hollands-firansoh, Tan A. Duimohi. 

1 TOl. 

Bspanol-lnfflds, por BusTAiCAim 7 
Ourrow. 1 toL 



Bngllsli.ltaUan, par Olifton. 1 toI, 
Espauol-aleman, por Btotamant» » 

Ebkling. 1 Tol. 
Deutsch-engrllsh, ron Ebklino, 1 toL 
Espanol-ltaliano, por Bustauastm. 

1 voL 

Itallano-tedesoo, da GiovAKin 71. 

TALI. 1 Tol. 

Portngmez-francese, por M. Cabo- 

LINO DtTARTB. 1 Tol. 

EngUsh-portuguese, par OuiToir et 

DUARTB. 1 TOl. 

Bspanol-portujrnéi, par Bustamaitcb 

y DUABTB. 1 ToL 



Ureo-moderne français, car IL B. 
Lbqbakd. 1 toL Tf - »~ — -«^ 

ttoss e - fra nçais , par lu oomU ob 

MONTKVKRDB. 1 TOl. 

Inglals-russe, par te même. 1 toI. 

ttnsse-allemand, par le même. 1 roL 

Etnsse-ltallen, par le même. 1 toI. 

lulde en six lanarues Françals- 
angrlais - allemand- Italien-esna- 
gnol-portugaU. 1 toL de <iû paS». 
fitUé Maple . 5 Y* 



Par eipception. Eelié êoupU, Zfr. 



Guide Français-anglais, aTeo la »r». 

tianeiatUm figurée de* mottanglaU. 1 toL 

Polyglot guides manual of ion- 

wttn the flguped pronunciatiou of th« 
^ench, hj M. OUFTO». 1 toL 

Guide Français-allemand, aTeo la 
prononciation figurée dea mots aUe- 
manda, par M. Birsiaw». l toI. 

Guide en quatre langues Fran- 
çais - anglais - allemand - italiea. 
1 Tel* 
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et rrftJL'»iB-»ng^l»U. Oomp«)sé an 
xm Boarean plan d'apièi d'C^rie, d« 
WoroMtor, d« Webtttr, de Johnson, do 
Oooley, do Bosoberello, d« l'AoEdémio 
Cranvoiao, oto., ot 1m onmgeo spé- 
olanz lof pliu réoenti, par OLinoN ot 
▲DRixir ftftiXAUz. 2 Toi. gnu&d la-B, 
9,S0O poc«B à I ooloBBot, 20 ix. — 
RcUéa, S Toltunoo «a «b, 26 tr., oa 
f Tol 28 «r. 

AK AND DIOTIONNAIBE françalB- 
«Ilemand «t «Uemuid-fraiiçalB. 
Compo«é fox mm ploa BoaTooo, d'oprèi 
loa dicUoimAini do rAoodémio ot do 
BwoheroUo, otoo lo pwoi»ilotloji f gu- 
rèo, OB Êbtégé do lo gianaioiro oUo- 
monde, oa tobI«ui 4m rabotantifa ot 
dM TerbM InéruUen, por H. -A. Bia- 
MAKir, S lorti Toi. gzaad ia-lt, 20 fr.; 
relié. 2t fr. 

ABAND DIOTIONNAIHB espa- 
cnol-françalfl ot français- 
• spairnQl Atoo la prea o ao i atioa 
dans 1m doux Uafaco, rédifé par 
D. YaroBiis Balta ot d'aprèi ko 



Qioinean dl««ioaaatrM arciva* 
dornee, por NoaitoA vr Gmu. 
ToL gt. ln-8, 1,900 pogM à I eoloa. 
18 tx. ; reliA 28 tt 

ORAJfD DIOTZONNAIK8 It&llen- 
franoalB ot françali - italien. 
BAdigé d'après loi ouTragM et Léo tra- 
Tauz 1m plu léceate, otoo la proaoa- 
oiatioa dîuif 1m deux laafneo, par 
HM. Oaccia ot Tx&aAiU. X forte toI. 
grand iu-6 à B oeloaaee,céaBis en 1 voL, 
20 fr. : reliée 26 fr. 

DIOTIONABT spanlah-engUalL et 
Inglès-espanol. Le plue oomplet de 
eeuz publiée jiiiqn*â oe jour, rédigé 
d'aprèe 1m ■Millenn ■ dietioBBeiiOB aa- 
glaii ot MpognoU ; de l'Aeaéémiê ««»•- 
fnote, Aoloa, A«ouef, Cliftomt Wmicesten, 
WAâttTt etOn par Lopsa ot fisNALST. 
1 ToL gr. la-S, relié 20 fr. 

HOT7VSAU DIOTIONN AI&K ffreo* 
franoaia. Par H. Ohabsako. inspec- 
teur géaénd do l'ixuitractioB publique, 
dootour èo lottrea Bédlgé d'après 1m 
teaTaaz do la phllologio gieoqno. l tdL 
giaadln-t, 1.100 Pm Mil*.... 16 fr. 



CODES ET LOIS USUELLES 

OlBHée por ordre atpbabétiqQo. KonTono éditloa oatttromoat refoadao, 
léglslatioa Jasqa'aajouzd'kai ooUatioaaéo lor 1m tortM ofBoiela, mf 
notM Boufl ehaqoo artlolo dM Oodeo, iM diflénatM modifloattoM, la oorrélatlmi dM 
artiolM oatre oax, la «oaooidaBoo aroo le droit romala,roBoioBao légUattoe ftaaçaiee 
et IM lois BoiiToUse. Précédée do la Oonotltvtiea de la Bép^ttiqao fruçoiM ol 
accompagnée d'ano taklo obxeaologlqao et d'une table générale dM auKfcièrM; par 
AuausTor Boaia ot Alizaxbrb Bobsi^ préiidont da tribunal elTil de Oompiégne. 
1 beau ToL grand la-l, l,é80 pogoe, teoohé, 20 fr. Bien rdlé 26 fr. 

Le même onTrare, édittoa portoMTo, grand la-tS, dlTlaé on dooz partIoB. 

!'• Parto. Lm Chdéi, breoH « <r. rollé 6 fr. 25 

>• Fartib. Lm LiHê umeUê», broohé, 4 fr., relié 8 fr. 26 

OODSS BÉPAKiS (aillfcMla-t2) à 1 fr. 60. Bolié 2 cr. 

Oode olTlL 1 veL 1 Oode de prooédnre oiTile. l tqI. 

Oode de oommaree «t Sotitéi. i Oode d'IngtrnotloB erlnlaelle. 
1 ToL I pén*l et foreatler. 1 t«L 

RÉPÉTITIONS ÉCEITBS SUR LE GOUE CIVIL 

OmtmÊUU l'expaté des primt tfÊ i ifémé aiw, liMr« moti^nt la mIuMon dai fmu tU iu thàtriqmt 1 

par Monrloa, P ee t e ui ea droit, aTvoat à la Ooor d*AppoL 
f iditioB, reTao ot Mi^e an oenroat, por Os. DsKAiresAT, ooaeeiUor à la Osar de I 
oeuatioa, profeeooar baaoïaln 4 laiwolté de droit do Buda. 6 toL tand. 87 Ar. 60i| 
Ohaqne ezamoa, fomaat aa toL,8o Twd sépacéoMot « . ^ . , . '. ^ . , 18 fr. 60>| 



BÉPÉTITIONB AG&ITBS 
ganisatioa jndioiaire, rnirio 
formnlaifo, par La Mèmb. 1 
U-18 
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FOREULAma génAbal à ri-j 

oage Am Rotoiroe, JagM 

AToaéa, HuiMieia, par IL MovaLOSt 

édition Mfeateo.lTaLla^ i2fr.6a| 



MCTIONNAiRB U BMNT CMHIRGUL, IWUSIIKL k UUTDIE 

taar ea dmt, préôldeat de trOnaal «!▼& do le 1 
lècMBeat (ofeada et nmlo an oean 
f teti TiL ta-l, 60 fr. Bioa nilèi. 



Par K. J. BuBBir m Oouim, 
S* édition dHM laaaolle aèté 
do MM. «ovOTT ot Maasi 



OBinnEtXfl DB OUVIBB. BahrtM de 
ooUm dn Oooite na LàotrÉDB, eoBorplé- 
moat aoz Oh&Txw oomplétMdo Bovfoa, 
aanotéM par M. PLOtnuara. 4 feate tioL 
■mad iB-S, IfO ratotioeloflia %0 ft. 

CBUVBBB eOMFLÈTBB BB 
BUFFOB. ATOO la 



tioa BonealK revue «or l^éOtioa i 
de llmpclaoiit Bofalo : « 
M. PLesBiRB, BMiabre do PAoi 
tançaiM, aeartfo édttlea. U toL gianÉ 
la^^fflaoferé do IfOptaadiMidOOt 
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CHEFS-D'ŒUVRE DE LA Lin£RATURE FRANÇAISE 

9tam*t in-8 oa^vUer, papier HUa, utiné é« MftnJs. — Ixvprlméi areo luxe, omet d« 
gravures snr ad»r: denlm par lei meiUeaxi artisteg. ^50 roliuneB flont en 
vente à 7 £r. 60. — On tire, de ohaqne Tolume de la aolleotion, J60 exemplairts 
numéroté» lur papier de Hollande areo flff. §ax Ghint arasb la lettre ; le roL 16 2r. 



SUVRES COMPLÈTES DE MOLIÈRE 
l« édition, trte loigneoeemant reTiie mr 
les textee eziginanx, aree nn nonreaii 
trarail de orttlqtie et d'éradltioa, 
aperçTis d'histoire littéraire, examen de 
chaque pièce, oommentaixe, Tooabulaiie 
par li. 1£oLÀjn>. 13 roi. 

SUVRES COMPLÈTES DE J. RACINE 
A.Teo xoM Yle de l'auteur et nn examen 
de ohaouB de ses ourragei, p«r 
IC BnHT-lLLBG-aïAABDDr, de l'l.oa- 
demie franç»iM« 8 ▼ol- 

ŒUVRES COMPLÈTES DE 
LA FONTAINE 
Noutelle édition arec nn aouTsan imfwD. 
de critique et d'teuditioxv, par ILLOUS 
liOLAxm. 7 ToL Kfo graTurei» 

ESSAIS DE MICHEL DE MONTAIGNE 

VouTelle édition, avec lee notes de tons 
les commentateurs, oomplétée par 
IC J.-Y.-L. Oluc, étude sur Montaigne, 
par PliroBT-PiJUJKu.. 4 TnL atne 
portrait. 

ŒUVRES COMPLÈTES DE 
U BRUYERE 
mbUée d'après les éditions données fier 
l'auteur, notiœ sur La Brujére, Ta- 
rinntes, netsi et un Itadqne, par 
▲. OsiMuin, Inurésit 4a rAesdémé» 
française, inspecteur gé^Arsl 4* llna- 
tmetioa pnbûqna. i'nL 

ŒUVRES COMPLÈTES DE 

U ROCHEFOUCAULD 

Konrelle édition, avec des netioes snr la 

rie de La Beekntounuld eé enr isa 

diTen ontngss, Tariantas, notas, teUe 

analytique, nn Isxil^ve» par A. Omâb- 

•AVO. 8 TOL 

ŒUVRES COMPLÈTES OE KHLEAU 

Areo des ooanmentaires et nn tiwpnil 
de li. QWKU Grarures de Btjjll. 4 Tel 

A4DRÈCHÉNŒR 
Œurnë poiétlQues. NoutéHs édftien, 
Tignettes &) Btaai.. S TeL 

ŒUVRES COMPLÈTES DE 
MONTESQmO 
Ttetes rema, ooUatiannés et annotés, par 
Bdovaed Liboulâtb, BsnAn te 
nnstitnt. r ToL 



ŒUVRES DE PASCAL 

UKmœ AoBITBi À. mr FSOVIKCLàJL 

VouTsUe édition, introduction, notice, 
Tsriantes des éditions originales, com- 
mentaire, bibliographie, par L. DnROMn. 
Portraits des personnages importante 
de Port-Boyal, grayés snr acier. 1 toL 

ŒUVRES CHOISIES 
DE PIERRE DE RONSARD 

▲▼ec notice, notée et commentaires, par 
Suinv-BnuYi ; noarelle édition, rp-rue 
et augmentée par MoLiJTD. 1 roi. ktee 

portrait. 

ŒUVRES OE CLÉMENT MAROT 

Annoiéoa, remes snr les éditions orlgi. 

nales ; Yle de Clément Marot, par 

Ohabubs DrHiaroAirLT. 1 Tolume aree 

portrait. 

ŒUVRES 

DE JEAN-BAPTISTE ROUSSEAU 
▲too un nouTeau traTail de Ant. m 

Ultovêl, i Tel. emé du portrait de 



HISTOIRE 
OE GtL BUS OE SANTILLANE 

Par La SA.as, arec les remarques des 
diTars annotateurs ; notice par SJLnrm- 
Bflcnn, les jugements et témoignag«e 
snr IM &Axa et sur éW Bla», i roL 

OfEFS^VŒUVRC LITTÉRAIRES 0£ 

_ iOFfON 

ftitntaulluu pnr M. VXtOtmiw, de rAea>^ 
demie tmuftkm, S fot. srec portrait. 

LmRJTArai DE JÉStS-C^ffitST 

TIseduotiee neœralle avee des rédexlaai^ 
par M. B9 LajfBimajB. t toL 

ŒUVRES CNOfôŒS DE MASSILLON 

▲oDompagnéee d» notes, notioe par 
X. Q-onmoT. S toL avec portrait. 



fMmla, dasulep 
de JHMOrv, de etaerdiar 4 
hesinenr les belles éditiena de nesasteui» 
Massiques. Les Tolumes qui ont paru per> 
aettenide jnger si nous arons tenu parole. 
ITelBe oeaisetiion contiendra la fleur de 
InUttérature française. Bile se composera 
ÛÊ ^quatve-iingts TiAnmes euTiron, im- 
aTeo le pins grand luxe, et digaee 

place dHionneor dans lat 



MOLIÈXn 



. YIX BT 8SB OU VKAOB8, par M. Lovn Wovjkia», 1 roi. grand tn-r, 
les dsns le tarte «I im tMtai «SMtae «e M. 11^ PoiMOK. i Tc 
r,i0lBr;ali«dn4, S4 
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ŒUVRES COMPLÈTES DE VOLTAIRE 

NoaTellt éditioB aTeo Notloeg, Prèf»068, Yariaatef, Table analytique 
LIS KOTBS DB TOUS LBS GOMMBNTATSUBS, BT DBS NOTBS NOITYXLLXi 

Comfvrrm pow U UxU à VédUUn dt Beudui. 

luiohto dM déooaTartai iM ploi rèoentet at mlM an oooraat dea traTmox qui onl 

pain jnaqn'à dm joun. 

Ottta aotiTelle édition dai Œuvrei eomplètet dt VoUtUrt, publiée foni la direettoa 

de M. BouLs IfoLAND, a lupplanté celle de Benebot : o'eat nn trarail remaTquable el 

digne de l'érudition de notre tempe. U roL in-B, j oompria S t. de table, le toU 7 fr. 

SUITES DE 90 GRAVURES MODERNES 
DeaslnB de STAA.Ii, PHILIPPOTSAUZ, etc. 

Oei quatre-Tingt-dix grarurei modernes qui Tiennent s'ajouter aux grarures de TÀdt 
tien de KehU sont dea œurres excellentes, pour lesquelles aucun soin n'a été épargné^ 

et qui représentent dignement l'art actuel â côté de l'art ancien 80 fr 

n n été tiré ItO éprtuvu tur papter de Chine, 60 fr. 

Balte de 109 grayureB, d'aprôi les dessins de MOBBAU Jeune. 

IfottveUe édition tirée tur Uë planchée çriçinakê. 

Les grarures exécutées d'après les dessins de Mobbau jeune, pour la célèbre éditioa 

des ŒuvRSS DB VoLTAiRB imprimée a Kehl à la fin du siècle dernier, jouissent d'une 

réputation qui en faisait désirer Tirement la réimpression par les amateurs. Tirée soi 

les planches originales. Le trarail de cette édition a été confié à nn de nos meillenn 

imprimeurs en taille-douce. ' 30 fr. 

Jl a été tiré 260 épreuves mr papier de Chine et 1U> tur papier Wathman, 60 fr. 

ŒUVRES COMPLÈTES DE DENIS DIDEROT 

OOKPBBHAHT .' 
Tout ce qui a été publié à direrses époques et tons les manuscrits inédits conserrés à 
U Bibliothèque de l'Brmitage. Bernes «reo soin sur les éditiouB originales. Notices, 
Notes, Table analytique, p^y j^ ASSÂZAT 

Oette éditioa réritablement complète des (Bntxei de Diderot forme 30 relûmes bk-9 
oarolier, imprimés par IC Glaye sur bean papier dn Marais, à 7 fr. le rolume. 
Le mérite de cette éditioa a été proclamé par toute la critique. Les parties aou- 
Telles qu'elle a introduites dans l'osnrre dn grand philosophe ont produit une rive 
•easation dans le monde littéraire. 

OOBEBSFONDAKCB LITTÉRAIBB, PHILOSOFHIQBB BT GBITIQITB 

Par GRIMM, DIDEROT, RATNAL & MEISTER 

tfourelle édition collationnée sur les textes originaux, comprenant, outre ce qui a été 
publié k diverses époques et les fraguements supprimés en 1813 par la censure, les 
parties inédites conservées àla Bibliothèque ducale de Gotha et à l'Arsenal de Paris. 

Notice, Notes, Table générale, par Maurice TOXTRNEUZ 
lé roi. in-8 caralier; le caractère et la papier sont semblables à oeux dea Œuvre* 

mmplètet de Diderot, le rolume 7 fr. 

Jl a été tiré 100 exentplairet numérotée tur papier de ffoUande, le votumo: 16 fr, 

lUustrô par GUSTAVE DORÉ 

•0 eBÂNSXB COMPOSITIONS, SIO SH-ltTBS DI OHAPITB«S, BNTIROSr S40 OUU-DS-LiJin 
■T SrOMBBXXTSIS YZOIÏSTTBI DAMS LX TBXTl 

Deux volumes in-4 7p fr. r Demi-chagrin, fers spéciaux. . 90 fr. 

BeUés toile, tranch. ébarb. . . 80 fr. | — arec coins, tête dorée. 100 fr. 
lïaété tiré 60 exemplairet numérotét tur chine ; 200 /r. 

Même ouvrage. Première édition. — Terfe rem et collatioané sur les éditions orl- 
Itnales, accompagné d'une VU de Tauteur et dis notes. 9 r. in-foUooolomb. 200 (r. 
SOO exempUirss aiv-^éretés sar pa|>lar de Hollande (M eat été détruits). 200 H, 
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<EDVRES COMPLETES DE BÉRANGEE 

• Ml. <fi-9, ybrmol cataL, magnifiquement imprimétf papier vHUi sathti, ettUtnamt i 
Lm (EnTres ancdennet. iUostréei d« S8 graruras lar adtr, d*aprèt Orabur. 

Johânnot, BAVffvr, etc. 2 toI « 28 tr. 

I«M ODaTres posthiunaB. DendèiM ohaiisons (1834 à 186I>, UlnstréM d« 14 gt^ 

▼nm snr Msicr, de A., de LuiuD;^ 1 roi IS fr. 

Ua Biographie, illottrée de 8 graVnret. 1 toI 1 )l fr. 

MuBlqa* des ohansona, un notée anciens et modernes. Bditioa .rame p« 

9. BÉRÀT, ill. de 80 grarares d'après Grandyilli et BAFnT. 1 T(d 10 fr. 

liftMB otTTAAOv, sans grarures 6 fr- 

Oorrespondanoe de Bôranger. Un magnifique portrait graré sur aoitv. 4 forli 

TOI. 1 .200 lettres et le catalogue analytique de UO autres 24 fr. 

Ovtrs le portrait inédit qui omo cette édition, les éditeurs offrent aux sooscriptenxi 

qnl prendront Tourrage entier un exemplaire du GRAND POBTBAIT DB 

BSRANQEB, graré snr acier par Ijfcvr, et haut de 3« cent, sur 38 oent. de large. 

... ^. ^Ofr. 

MUSIQUE DES CHANSONS Dl 
BÈRANaSB, airs notés anciens s«. 

' modernes. Nouvelle édition rerue par 
S'bîdiLbic BiRAT, augmentée de la 
muaigue des chansons posthumes d'aixs 
' composés par Béranoer, Halstt, God- 
NOD, Laursict db BiLLi, 120 grarures 
d'après Gbanovilui et Baivkt.. 1 t. 
g. in-8 10 fr; 

ALBUH BERANGSR, P' OBAND- 
VILLE. 80 dessins, 1 t. in-8 oaT. 10 fr. 
Ces gravures n« font pas double emploi 

avec les %cien. . 



Ce portrait se vend séparément. 

OHANSONB DE BÉBANQEB 
«udennes et posthumes. Nouvelle édi- 
tion populaire, illustrée dt 161 dessins 
iaédits de Batabd, Dabjou, Godbfb&t 
DVBAND, PAUQinBT, «to., gravés par 
las meilleurs artistes, vigi-ettes par 
M. GiACOMBLU. 1 vol. gr . in-8 . 1 Q fr . 

COLLECTIONS DE GRAVURES 
POUR LES ŒUVRES DE BB. 
RANGER. Pour les anciennes chan- 
sons, 53 gravures 18 ft. 

Pour les œuvres posthumes, 33 gra- 
vures 12 fr. 



OBANTS ET CHANSONS POPULAIRES DE LA FRANCE. NouveUi 
édition, avec musique ^ illustrée de 339 belles gravures sur acier, d'après DAUBiGirTa 
1. OiRAUD, Mbissonibb, Staal, Stiinidbil, Trimolhxt, gravées par les meilleoii 
artistes. Notice par A. db Lamarttnb. 3 vol. gr . in-8 < 48. fr. 

CHANTS ET CHANSONS POPULAIRES DES PROVINCES DE FRANCE. 
Notice par GhampfiiBubt. Accompagnement de piano par J.-B. WBCKBRLlir. 
niostrés par Bida, Oourbbt, Jacqttb, etc. 1 vol. gr. in-8 ; 1 2 fr. 

CHANSONS NATIONALES ET POPULAIRES DE LA FRANCE. Notas 
historiques et littéraires par Dttmbrsab et Nobl Séqur, vignettes dans Is texte^ 
et gravures snr aoier. 2 vol. gr. in-8 20 fr- 



BIBLIOTHÈQUE D'UN DÉSŒUVRÉ 



Série d'ouvrages ln< 

OEUVRES COMPLÈTES DE BÉ- 
RANGER, avec les 10 chansons pu- 
bliées en 1847. 1 vol 3 fr. 50 

(BUVRES POSTHUMES DE BE- 
BANGER, Dernières Chansons et 
Ma Biographie, A ppendice, notes iné- 
dites de Béranger sur ses chansons. 
1 vol 3 fr. 50 

PIERRE DUPONT. Muse popa* 
laire,ohants et poésies, t voL 3fr. 

DBSAUGIERS. Chansons et 
poésies. Notice sur Désaugiers, par 
MntLB, avec portrait et vig. 1 vol. 2 fr. 

Chansons populaires de la France, 
•BciOBnes et modernes, classées par 
ordre chronologique et par nom d'au- 
teurs, biographies et notices par Louis 
MoMTJOis. 1 vol 2 fr. 

•jft Gairdrlolo. Chansonnier joyeux, 
facétieux et grivois, par BAbanobb, 
DiiAuaaBafe oto. 1 voL 2 fr. 



■32, format elzévirien. 

Lettres d*amoxir, aveo portraits Ob 
vignettes, 1 vol 2 fr. 

Drôleries poôtlqnes, avto portraits al 
vignettes. 1 vol t tu 

Académie des Jeux, l*hbtoriquei la 
marohe, les règles, conventions al 
maximes des jeux. 1 vol 2 fr. 

La Goguette ancienne et moderne^ 
choix de chansons guerrières, bachiquesb 
philosophiques, joyeuses et populaires. 
1 vol., portr. et vign 2 fr. 

Les Po6tes do 1* Amour . Be cuail do 
vers des xv*, xvi«, xvn*, xvm» et xnf 
siècles. IntroductioB sur Tamonr et la 
poésie amoureuse. 1 vol 2 fr. 

Un million do Rimes gaulolsoi^ 
fleurs de la poésie drolatique et badina 
depuis le quinsième siècle. 1 vol. o 2 fr. 

Rttliure, fers spéciaux, dorés on 1/2 vaa^ 
t peigno, 1 fr. 25 pat volvoM. 
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Ombragea grand in- 8* jeans» magnlBqaement ill«atréi 

GALERIES DE PORTRAITS 



20 £r. la Toloma. 



QBATUKBa 8Um ACTES 

- 1/2 reliure soignée, tr. dorées, M fr. 



Galerie do Portraits 

historiques 

r^f p Am C'iuirn*: du Lunti, parSAiyra- 
uicvB, lie rAcid^tnio (rançaitê. Par- 
traltt gméê «ur acier. 1 toI. 

Galerie des grands Ecrivains 

français 

pmr Li MftMi., «emblAble au précédant 
^ur l'exàoutioa et iM lUiutratioas . 

l TOl. 

Nouvelle Galerie des grands 
Ecrivains français 

nrée dtf PortrnUi WUrairei et des Gau- 
teriê* du Lundi, par LE MEUS. 1 Toi. 

Galerie de Femmes célèbres 

nrÉ« de» OnuvrUi du Lundis des A>r- 
* traité lUiêrairei de» fortruUi dâ Fem- 
wu», par La mèmu. l roi. 

Nouvelle Galerie da Fammes 
célèbres 

Par IM sctMis, lerablable pour r«xécution 
% ««ax oi-dettU6. l TOl. 

Oec U ToluraM »c complètent Tu» par 
i'autr*. iia oontieuntiiit la fleur des 
OanmrUt du Lundi, des P^rriraU» Utii- 
rmm «t des Portrait» de jrtmmet. 

Poètias d'André Chénier 

àT»c aotloe et notes par M. L. Molabtd, 
graT sor aoier. Deuini da Sxa^x. 
1 vol. 

Lettres choisies 
de Madame de Sévigné 
A.Tec uue œagnlflqae galerie de portraitf 
sur acier. 1 volume. 

Histoire de France 

Deouis la fondation de la monarohto, par 
ilENXKCHKT, lll. 30 grav. sur acier, 
tfravôe» par ï Dxlannot, Ooth- 
WAiT*, etfi, l volume. 

La France guerrière 

Réclti» hifltoriqae» d'après les ciiraalquee 
«t ie« momoira!» de chaque liècle, par 
Oh d'HsRicAOLT et L. MoLAifD, gra- 
Turee sur acier. 1 vol. 

Dante Alighieri 

£• Divine Comédie, traduite en français 
par le cbevaliar Abtaud ds Montor, 
préface de M. Louia Moi.akd. IUus- 
tfée,detiins de Y an' Dakoxnt. 1 vol. 



Galerie illustrée d'histoire 
naturelle 

Tirée de Buffon, édition annotée ptt 
Flocubns. 32 gravures sur acier, colo- 
riées, dessins nouveaux de Ed. Tba- 
vùs et n. GoBiN. 1 vol. 

Noavelle Galerie d'Histoire 

naturelle ' 

Tirée des œuvres complètes de Bofloo et 

de lAoépède, vie de Buffon par Flou- 

Bsws, illustrée dans le texte, eoîorics 

et hors texte. 30 planches sur acier et 

MM. Tbaviéb et Henry Qobxh. 1 fort 

volume. 

Contes et Nouvelles de 

La Fontaine 

Bditioa iUnstrée; 110 vignettes et 40 
grandes hors texte, par Tont Johan- 

NOT, C. BODLASOSB, ROQÏIÏPLAS , 

Staal, Fbaoonaro, introdoctioQ d« 

L. MOLANO. 1 vol. 

La Femme jugée par Ui grands 
Ecrivains des deux sexes 

La Femme devant Ditu, devant la Ms- 
fwv, devant la £f9< et devant la amiii. 
Biche et précieuse mosaïque de toutes 
les opinions émises sur la femme de- 
puis les siècles les plus reculés jaiqn'à 
nos Jours, par D.-J. Labchsb, intro- 
duction de Bbschbbbllb aInA, 20 su* 
perbes gravures sur aciers deseins dt 
Staal. 1 volume. 

Les Femmes d'après les 
Auteurs français 

Par B. Mnu^B. Illustré des portnits 

des femmes les plus illustres, gravés sa 
burin, dessins d Staal. 1 vol. 

Lettres choisies de Voltaire 

Notice et notes explicatives, par M. L. 
MOLAKD, ornées de portraits histori- 
ques. Desnos de Pbilippotiauz et 
Staal, gravés sur aoier. 1 vol. 

Galeries historiques de 

Versailles 

(lUdiLion unique) 

Ge graxd et important ouvrage a été 

eatrepria aux frais de la liste dvlk da 

roi Louis-Philippe, et rédigé diaprés 

ses instraotioas. Il renferme la de»- 

cription de 1,300 tableaux ; des ootioss 

historiques sur 676 écuaaoïis anaotlés. 

lé vol. iB-8, acoompagnés d'na allu 

de iOO grav. in-foUo 100 fr. 

ALBUM (formant un tout complet) ds 
400 grav., avso notice. Relié doré. 601 
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CHEFS-D'ŒUVRE DU ROMAN TRATTCAIS 

It bea«x Tolames in-8 caTallar, lUuit. d« ohamuuitM grmT. ma aoler» deMiu de StaaI 
Chaqut volume iomê tomaison «e vend séparément 7 fr. 50 



OBnvTos de H"^ d« La Fa jette 1 toL 
CEhivres de M*»** de Fontaines 

et de Tenoln 1 toL 

Histoire de Gll-Blas de San- 

tlUane, par Li; Saob. ... 9 toL 
Le Diable boiteux^ sairi de 

BttévanUU Oûntalèt, par Lb Saob 1 toL 
Histoire de O-azman d*Alfa- 

raohe, par Lb Saqb 1 toI. 



La Vie de Marianne, sniTie da 

Pnjfsan parvenu, par Marivaux, 8 Tel 

Œuvres de M"*» Rlccobonl. 1 toL 

Œuvres de M">* Elle de Beaumont, 

de ]£>-• de Genlla, de Flévée, da 

M"* de Duras 1 vol. 

Œuvres de M'"* de Souza. . l vcL 
Oorlnne ou ritalle, par M»" 
dbStaki.. 1 ▼«! 



ŒUVRES DE V/ALTER SCOTT 

Tndnction de M. Dbvaugonprbt, édition de luxe revue et corrigée areo le plus grand 
soin, illustrée de 19 magnifiques vignettes et portraits sur acier d'après Raffkt. 
30 Tolumes in-8 cavalier, papier i^aoô et satiné ISOfr. 

Ofaaqne voIuum ft fr. 



TOMBS. 

1* Wavejley, 

S* Guy Mannerlng. 

9- L'Antiquaire. 

4. Bob-Roy. 

f. Le Nain noir. 

g /Les puritains d*Bcos8e. 

* JLa prison d'Edimbourg. 
5 La fiancée de I^mer- 
f.) moor. 

^Lofficier de fortune. 

9, Ivanhoë. 

9. Le Monastère. 



Tous. 

10. L'abbé. 

11. Kenilworth. 

15. Le Pirate. 

13. Les aven tares de NigeL 

14. PeTerU 33 Pio. 
If. Quentin Durward. 

16. Baux de Saint-Bonaa. 

17. Bedgauntlet. 

18. Connétable de Cfhester. 

19. Blchard en Palestine. 
SO. Woodstock. 



TOVBS. 

SI. Chronique de la Oa- 

nongate. 
%i. La jolie Fille de Perth. 
23. Charles le Téméraire. 
S4. Robert de Paris. 
.. >Le Chftteau périlleux. 
'JLa Démonologia. 

2 7. < Histoire d'Ecosse. 
28.< 

•q'I Romans poétiques. 



LB HÊMB OXJYRAGB. 30 volumes in-8 carré, aveo gravures sur acier. Chaque volums 
ooatient an moins un roman complet 3 fr. ftO 

œuvres de j. fenimore cooper 

Vraductlon de Dbfauoonprbt, avec 90 vignettes, d'après les dessins de MM. Alfrei 

«t Tony J0HA5M0T. 30 volumes in -i* 160 fr. 

On vend séparément chaque volume . . ft fi. 

TOMBB. 

11. Le Bravo. 

19. L'Heldenmauer. 

13. Le Bourreau de Bena. 

14. Les MoDikins. 

15. Le Paquebot. 

16. Bre Efflngham. 

17. Le lac Ontario. 

18. Mercedes de Castilla. 

19. Le Tueur de daims. 

20. Les deux AmiraïK. 
ÏM MâMB OTJVRÂGB 30 vol. in-8 carré aveo gravures sur aotor. Chaque volume 

contient au moins un roman complet 3 fr. 50 



Tombs. 
L Précaution. 

5. L'Espion, 
t. Le Pilote. ' 

4. Lionel Lincoln» 
f. Lsi Mohicans. 

6. Les Pionniers. 

7. La Prairie. 

t. Le Corsaire rougo. 
9. Les Purit;dns. 
If. L'Bcumtiur de mer. 



TOMBB. 

91. Le Feu-Follet. 
29. A Bord et à Terre. 
93. Lucie Hardinge. 
24. Wyandotté. 
26. SstaBstoô. 

26. Le Porte-Chatne. 

27. Rsvensnest. 

28. Les Lions de mer. 

29. Le Cratère. 

30. Les Mœurs du jour. 



histoire des deux restaurations 

/Mqu'à l'avènement de Louis-Philippe (janvier 1813 à octobre 1830) ; par Achillb di 
▼aulabbllb. Nouvelle édition illustrée de vignettes et portraits sur acier, gravés 
par les premiers artistes, dessins de Philifpotbaux. 10 volumes in-8. . . 60 far. 



ŒUVRES COMPLÈTES D'AUGUSTE THIERRY 

^ 5 volumes ia-8 cavalier, papier vélin glacé, le volume. ... 6 fr. 

Récits des temps mérovln- 



Slstolre de la Oonquôte da 
rAngletene ^2 voL 

Xaettres sur l'Histoire de France,^ 
Dis ans d'Etudes lilstoriques, i v. 



ariens 1 vti 

Essai sur l'Histoire du Tiers- 
Etat 1 M 
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COLLECTION DES COMPACTES 

Grand %n^ jéstM à 2 colonne» 
QraTures sur acier, à tZ tr* 50 le Toiam». 

EeUéi dtmi-chaçrin, tramehet d»rée», tB/r. 



OBUTBBS COMPLÈTES DE KO- 
liZJËBB. Gravurei sur acier, dessins 
da G. Staal, notes pbilologiquei et 
littéraires, par Lemaistre.I toI. 

CEUVBES DE P. ET TH. COR- 
NBlLLE. Vie de P. Cornoille, par 
FoNTKNiCLlil. Discours snr la poésie dra- 
matique. GraT. sur acier. 1 V. 12 grav. 

ŒUVBES DE J. RACINE. Jltco 
Saaai sur la Tle et les ouTrages de 
J. Bacine, par Louis BACHts; 13 Ti- 
gnettes» d'après Staal. 1 toI. 

ŒUVRES COMPLÈTES DE BOI- 
liSAU. Notice par M. Saikts-Bbitvk. 
Notes de tous les commentateurs: 
grar. sur acier, d'après Staal. 1 vol. 

ŒUVRES COMPLETES DE 
BEAUMARCHAIS. Notice par 
M. Loni» MoLAND, enrichie 4 l'aide 



OEUVRES COMPLÈTES D'AL- 
FRED DE MUSSET. 28 grarures, 
dessins de M.. Bida, avec lettres inédites, 
BLOtice biographique par aoa frère. 10 t. 
in-8' caralier 80 fr. 

Biographie d'Alfred de Musset, par bob 
frère. 1 vol. in-8 cavalier 8 fr. 

Edition-' en 1 Toi. grand in-8, ornée de 
29 graTures ,. 20 fr . 

ŒUVRES COMPLÈTES DE FRAN- 
ÇOIS OOPPÉE. Portrait, 12 graT. 
dessins de F. Vlaussq et Tofani. 
7 Tol. iB-8 caTRlier 66 ft. 

JLR PLUTARQUB FRANÇAIS. Vie 
des bommes et des femmes illustres de 
la France. Edition reTue, corrigée et 
augmentée, sous la direction de M. T. 
Hasot. 180 biographies, autant de por- 
traits I' aoier, dessins de Ikobbs, Mx.s- 
floiri^B, eto. 6 toI. gr. in-8. . 96 fr. 

J2UOÈNE SUE.— Le Juif -Errant. 
Edition illustrée par Gavarni. 4 Tolum. 
gr. in-8 i 40 £r. 

LES CONTES DE BOCCACE. — 
Le Dôoamôroti. Edition illustrée par 

MM. JOHANNOT, CSLBSTIN NAKTBUII^ 

(k&ASvyrLLÉt £. GiRAROET, eto., de 
8S grandes graT ., dessins dans le texte. 
I TOI. gr. in-8 Jésus 16 fr. 

ILES CONTEE DROLATIQUES. 
C<dliges es abbayes de Touraine et mis 
en Inaiière par le sieur dk Balzac, 
pour Tesbattement des pantagmôlistes 
et non autres. Bdit. illust. de 425 dessins 
par GUBT. DoKi. 1 toI. ln-8. 13 fr. 

Belié tAil«, tranche ébarbée, plaque spé- 
qîale. 13 fr. 

ICÈMOIRXS DE JACQUES CASA- 
NOVA. Ecrits par lui-tnème, suivi de 
des mémoires du Frinck ob 



des traTaux les plus récents, graTtimy 
dessins de Staal. 1 to^ 

ŒUVRES COMPLETES OB 
CASIMIR DELAVIGNB. - 
Thé.ltrea. — Mesaénfennes. — (KËUTrei 
posthumes. Illustrées. 1 Tol. 

MORALISTES FRANC Aïs. - 
PASCAL, LAROCHEFOUOAULD, LA 
BRUTERB, VAUVEN ARQUES, aTee 
portraits. 1 toÎ. , 

ŒUVRES COMPLÈTES DE LA 
FONTAINE. Ecude s' La Fontaine, par 
MoLAND. 1 1 gr. s' acier, d'ap. Staal. 1 v . 

OEUVRES DE LE SAGE. Gil Bios, 
Ouzman éC Al/arache, TMâire. Introduc- 
tion par C.-A. Saintk-Bsotvb. Vignettes, 
dessins de G. Staal. 1 vol. 

PLUTARQUE. VIES DES HOMMBS 
ILLUSTRES, trad. p" Bxcabo. 14 gr. > » . 



LiQKB. Nouvelle édition collatioanée sur 
l'édition originale de Leipzig; table ana- 
lytique. 8 Toi. in-S, le vol. 7 fr. 50 

LES AMOURS DU CHEVALIER 
DE FAUBLAS . Edition ooliationnée 
sur celle de Collin et Tardueu, p.ir 
LoUTET OB GouvRAY. 3 ToL Le même, 

format in-8, 2 toI 16 fr. 

Il a été tiré f v^ exemplaire! Bumérotte 

lur papier de Hollande 80 fr. 

— 10 exempl. Bumérotéi sur papier de 
Chine 40 fr. 

HISTOIRE ANCIENNE. 1 t. 1 2 f r.60 

HISTOIRE ROMAINE. Histoire de 
l'Empire romain, depuis la fondatloa 
de Rome jusqu'à Constantin. 1 v. 1 2f. 60 

HISTOIRE DU BAS-EMPIRE, de- 
puis Constantin à la fin du second Em- 
pire grec. 1 Toi 12 fr. 60 

ŒUVRES CHOISIES DE 
GAVARNI. — La Vie de jeune 
homme. -> Les débardeurs, no- 
tices par MM. de Balz&o, Th. Gau- 
tier. 1 Tol. gr. in-8, 80 grav. lO fr. 

JULIE OU LA NOUVELLE HE- 
LOISE, par Jban-Jacqdes Rousseau, 
38 grav. hors texte, Tign. dans le texte 
par MX. ToNT Jobannot, Karl Gi> 
rardbt. 1 Toi. gr in-8. . 15 fr. 
^LES CONFESSIONS, de Jkan-Jao- 
QUBS Rousseau, suivies des Riveries 
du promeneur toWaire. Vignettes par 
ToNT JoHANHOT, etc. 1 Tolume grand 
in-8 16 fr. 

TABLEAU DE PARIS, par Edmond 
Tbxisb : illustré, 1500 grsT., dessins de 
Blanchard, Cha m, Ch am!Fin, Ga v arni»; 
eto. fTolumes in-folio . . . , ^ 20 fr.j 

Relié en toile, tranches dorées, fers spé-i 
ciaax S toI.. 80 fr. : rel. •» 1 v. 25 fr- 
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ŒUVRES DB 

tT»l«BBM trud lB4 )to., brofitaé*, tt fr. — 

FABLRS DB LA FONTAINE. lUoa. 
tréM de S40 gravons. Un imjet pour 
obaqoe iabU. 1 vol. gr. ih-t. it fr. 

LVS FLEtniS ANIirÈES. Texte pw 
Alphonse Kabr, Taxilm Dklord et le 
oomte Fon^ix. Planches très eoirnease- 
meat retouchées pour la grarara et 
le coloris. S Tolamea gr. Ib-S, tO gr»* 
▼ores ooloriéees. 26 ^ • 



ORANDVII.LB 

Bellars ifS ehav. traDobes dorées, ff fr. »«• w^J 

LES HÉTAMORPHOSES DTT 
JOUR. 70 gravures coloriées. Texte 
par MSC AlbAbio Sscond, Taxtut 

DkLOBD, Lomi HUART, 1IOHSSI.KT. 

Notice sur OrandTille, par Chariot 
Blanc. Imagnlflqae grand in-8. 18 fr. 
LES PETITES MISËRES DE LA 
VIE HUMAINE. Illastiéei, texte 
par Old-Nick, portrait de GhRAvmmxB. 
1 fort ToL gr. iA-8 Jésus 15 (r 



CENT PROVERBES. Illiistréa, gra- 
vures ooloriées, texte par Trois Tftna 
DAira uv BoNNBT. Nouvelle éditioa, 
revue et augmentée pour le texte, par 
IC QuiTTAJU). 1 fort voluae graafl 
ln-8 15 «r. 

HISTOIRB DE FRANCE. Depuis les 
temps les plus reculés jusqu'à la révo- 
lution de 1789, par Anquietil, suivie 
de VHi$toif de la RéDoliUion française, 
du DirtctaiVy du Conêulaty de V Empiré 
et de la Bettawration^ par L^nabd 
aALLoUi iUoBtrée de vignettes sur 
aoler. 10 volâmes ln-8 oavalier, le vo- 
lume 7 fr. 60 

HISTOIRE PE FRANCS (1830 
à 1875). EPOQUE CONTEM- 
PORAINE. Par Louis Oa^ouiB. 
professeur d'histoire et de géographie. 
4 volumes in-S cavalier, gravures sur 

acier, à 7 fr. 50 

HISTOIRB DE LA GUERRE 
Franc o- Allemande (1870-1871) 
Par M. AHéDÉB us Fauiub, édit. illust. 
de portraits hist ., combats et batailles. 
Cartes avec les positions stratégiques. 

2 magnifiques volumes grand in-8 co- 
lombier 15 fr. : relié doré. S volumes 
M on 20 fr. 

Atlai d« la Gaexr* (1870-1871). 
Cartes des bataUles et siégea, par lb 
MÊMH. 1 V. In.4», 50 cart b ft. 

HISTOIRE DB LA GUERRE D'O- 
RIENT, par M. A. Ls Faurs, cartes, 
plans^ d'après rétal-major russe et au- 
trichien, portraits grav., etc. 9 vol. 
In-S colombier 16 fr. 

» Belié, doré, S vol. en un . . 20 fr. 

LE VOYAGE EN TUNISIE, de MJL 
Lx FAuas, préface de M. L. Jbzixrski, 
carte. 1 vol. gr.in-8, 70 pages.. 1 fr. 

HISTOIRB DB LA RÉVOLUTION 
FRANÇAISE, par Loum Bla.no. 
12 vol. ln-8. 60 fr. 

HISTOIRB UNIVERSELLE. Par 
AL le oomte de Séqur. Histoire de 
tous les peuples de l'antiquité, histoire 
romaine et histoire du Bas-Bmpire. 
9» édition, 10 graviires sur acier. 

3 volumes grand in-8 . . 87 fr. 60 
On peut a«,heter séparémeot cbaque v«» 

Iniii*, «ai ea»»i« oa tout ooiupiet. 



BNOTCLOPéDIB THéORIQXTE- 
PRATIQUE D^S CONNAIS - 
SANCES UTILES. Composée de 
traités sur les connaissances les plue 
indispensables, avec 1,500 gravurea ia- 
tercatéas dans le texte. 2 volume 
«r. in-8 26 fr. 

UN MILLION DE FAITS. AJdo- 
mémoire universel des scienoea, dc« 
arts et des lettres, par J. Axcako, 
L. liALANira, LuD. Lalaitnx, ete. 1 fort 
vol. In-18, 1,720 col., avec grav. 9 fr. 

BIOGRAPHIE PORTATIVE UNI- 
VERSELLE. 29,000 noms, «uivia 
d'une table chronologique et alpha- 
bétique, par Lalaknb, A.DiLLOTS,eto. 
1 Toi. de 1,000 col 8 fr. 

«TTHOLOGIE DE LA GRÈCE 
ANTIQUE. Par Paul Dschabus, 
professeur de littérature gijeoquA à Ua 
Faculté des lettres de Nancy, andea 
membre de l'Ecole française d' Athènes. 
180 gravures et 4 chromolithographies, 
d'après l'antique. 1 voL grand in-S 
"Win 16 fr. 

GEOGRAPHIE UNIVERSELLE. 
Par MALTS-Bauif. «• édit. 6 voL grand 
in-8, orné de grav. et cartes. 60 fr. 

ATLAS DE LA GÉOGRAPHIR 
UNIVERSELLE. On dMoriptioa 
de toutes les parties du monde sur 
un plan nouveau, d'après les grandes 
ditisions naturelles du globe, par 
Malts-Brun. 1 vol. gr. in-folio, de 71 
cartes, dont 14 doubles, coloriées, 1 voL 
la-folio 20 fr. 

LORD MACAULAY. « Hiatolr» 
d'Angleterre soub le règne d* 
Jacques II. Traduit de l'anglais par 
le comte Jules db Pxtbonnxt, 1* édit, 
t vol. in-8 16 fr. 

— Histoire du rogna de Oall- 
lanme III. Pour faire suite à l'His- 
toire du règne de Jaoquea II, traduit 

- de l'anglais par Amkdâs Pichot. 
S* édition. 4 volumes in-8... 20 fr. 

HISTOIRE DES GIRONDINS-^ 
Par A. DS Lauartxnx. Éditiea Oloa. 
trée, 300 gravure^ avec des partiaita 
dessinés et gravés d'après répeqai^ 
i vol. graad ia-S J4taa St k» 
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OUYBAGBB BXLIQIEUX 



ŒUVRES COMPLÈTES DE BOSSUET 



ponr 1a première fois selon 
l'ordre logiqae et analogique, publiées 
par l'abbé Miq'KB, éditeur de la Biblio- 

■ chèque univtrêellê du clergé. 11 toL gr. 
ln<8 jésufl' 60 tr. 

Olicourg flur l'Histoire anlver- 
■elle. EditioB revue d'aprèi les meil- 
leurs textes, illustrée de gravures ea 
taille-douoe. 1 vol. gr. ia-a. . 18 fr. 

Oraisons fanèbres et panégyri- 
ques. Bditioa illustrée 18 gravures sur 
acier, d'après Bsmbbjlndt, MiaNJLRO, 

BiBBRÀ, POUSSIM, GXBIU.OHS, eto. 1 V. 

grand in-8 18 Cr. 

Méditations snr l'Eyanfflle Bevaes 



Les Vies des Saints. Poub toits lis 
JOVBS DB l'annAs, nonvellemeat écri- 
tes par une réunion d'ecclésiastiques 
et d'écrivains catholiques, classées 
pour chaque jour de l'année par ordre 
de dates, d'après les Martyrologes et 
Godescard; illustrées 1800 gravures. 
4 beaux voL gr. in-8. . . . 40 fr. 
Reliure chagrin, tranche dorée, 4 t. 
en 3 volumes 62 fr. 

LxH Viss DES Saints ont obtenu l'ap- 
probation des archevêques et des évè- 
ques. . 

Les Saints ETanglles. Traduction 
de LsMAiBTBB DB Sagt, solon saint 
Marc, saint Uathieu, saint Luc et 
saint Jean, encadrements en couleur, 
gravures sur acier, frontispice or. 1 voL 
grand in-8 20 fr. 

Manuel ecclésiastique. On réper- 
toire offrant alphabétiquement, 640 p. 
blanches, autant de titres avec divisions 
et sous-divisions sur le dogme, etc. 
Ouvrage à l'aide duquel il est impos- 
sible de perdre une seule pensée, soit 
qu'elle survienne à l'église, eto. 1 vol. 
ia-4 relié 6 tt. 

L'Imitation de Jô sus-Christ. Tra- 
duction, avec des réflexions à la fin de 
chaque chapitre, par M. l'abbé F. DS 
Lambmnaia. Nouv. édit., aveo encadre- 
ments couleur, 10 gravures sur acier, 
frontispice or. 1 V. gr. in-8 j. 20 fr. 

L'Imitation de Jésus-Ohrlst. 
Traduite par l'abbé Dassancb, aveo 
encadrements variés, frontispice or et 
couleur et 10 gravures sur acier. 1 vol. 
gr. ia-8 . 20 fr. 

Les Femmes de la Bible. Principaux 



' sur les éditiOBi lesi plus correotekt 
13 magnifiques gravures de Raphakx^ 

RUBBNS, POCBSIKB, BBMBAANDT. 1 V. 

grand in-8 18 (r. 

Élévations à Dieu sur tous les 
mystères de la religion chré- 
tienne. 1 vol. grand in-8, 10 magni- 
fiques gravures de ls Guidb, Poussin, 
Yandbbwbbv, Marattb, etc. 18 fr. 

Œuvres oratoires complotes, orai- 
sons funèbres, panégyriques, sermons 
Edition suivant texte de l'édition d» 
Versailles, amélioré et enrichi à l'aido 
des travaux les plus récents. 4 vol. 
In-S, 30 fr. — Bien reUé. . 38 fr. 



fragments d'une histoire du peuple de 
Dieu, par Mgr Dahbot, archevêqae de 
Paris, avec une collection de portraits 
des femmes célèbres de l'Ancien et du 
Nouveau Testament, dessins de O. 
Staal. 3 voL gr. in-8. Chaque vol., 
formant un tout oomplet, se vend 
séparément. 20 fr. 

Les Saintes Femmes. Texte par le 
mèn^e. OoUection de portraits, gravés 
sur acier, des femmes i:emarquables dt 
l'histoire de l'EgliM. 1 vol. gran4 
in.8 Jésus , . . 20 fi. 

Œuvres pastorales de Mgr Dar- 
.boy. Ses mandements et ses alloca- 
tions, depuis son élévation jusqu'à sa 
mort. S vol. in-8 10 fr. 

LA SAINTE BIBLB. Traduite en 
français par Lemaistbb db Sacy, 
accompagnée du texte latin de la 
Vulgate, 80 gravures sur acier de 

BAPHABL, le TlTlBN, LB QlTIDB, PAUL 

VÉiiONèsB, Salvatob Rosa, Poua- 
8IN, etc., 6 volumes grand in-8, carte 
de la Terre Sainte et plan de Jéru- 
salem 100 fr. 

La Sainte Bible. Traduite en français 
par LEMAI3TR2 DE Sact, avec magni- 
fiques gravures d'après Rafhabl, lb 
Titien, lb Guide, Paul VisoNèsB, 
Balvator Rosa, Poussin. 1 fort vol. 
grand in-8 jésus. Carte de la Terre- 
Sainte et plan de Jérusalem. 25 fr. 
Relié, tr. dor 32 fr. 

Blblla Sacra (Approuvée). Vulgatx 
editioni* SixTi Y pontifigis maxtmi 
jutsu reeognita et CLBMBNTift VIII, 
atUoritate edUa. — 1 beau vol. in-lS, 
canctères très liaiblai . S fr. 



Reliure, tr. dor. 6 fr. par vol. 



NOUVEAU MANUEL DE DEOIT ECCLÉSIASTIQUE 

Far JïMXLJi Oluvzuu 1 velnma im-li de 700 pages. 1 Ci. 60 

Digitized by VjjOOQIC 
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COLLECTION D'OUVRAGES ILLUSTRES POUR LES ENFANTS 

82 ioli* diurne» Trand in-lt à 2 fr. 50; reliés daréê, 3 ft. 50 



âNDERSEN. La Tlerge dei QU- 
ciers, etc. l vol 

— Histolro do Valdomar Do». — 
Petite-Poucette, etc. 1 roi. 

— Lo Camarade de voyage. — Sous 
le saule. — Us aTeuturea, eto. 1 vol. 

— Le Coflfre volant, le» Qaloclies 
du bonhoar, eto. I vol. 

— L'Homme de nelpe, le Jardin 
du P..radl3, lea deux Coqs. 1 vol. 

BATARD (Histoire du bon cheva- 
lier Bans peur et sans reproches), 
par La Loyu. Sbrvitkub. 2 vol. 

BSLLOC (Louise Sw.). 7 vol. 

— La Tirelire aux histoires, 2 vol. 

— Histoires et contes. 1 vol. 

— Contes famlliera, par Mabia 
Edokwoith. 1 vol. 

— Grave et gai. Rose et Gris. 1 v. 

— Lectures enfantines, l vol. 

— Contes pour le l" âgre. 1 vol. 
BEUNARDIN DB SAINT-PIERRE 

Paul et Virgrlnie. Chaumière 
indienne. 1 vol. 
BE11QUIN. Ami des enfants. 1 v. 

— Sandfordet Mcrton. 1 vol. 

— Le petit Qrandisson. 1 vol. 

— Théâtre choisi. 1 vol. 
BOCHET. Le premier livre des 

enfants. Alphtibet illustré. 1 vol. 
BOISGONTIER. Choix de nou- 
velles, DE GKNLIS, BERQUIN. 1 VOl. 

BOUILLY (Œuvres de J.-N.). 7 v. 

— Contes à ma fille. 1 vol. 

— Conseils à ma fille. 1 vol. 

— Les Encouragements de la 
jeunesse. 1 vol. 

— Contes populaires. 1 vol. 

— Contes aux enfants de France. 
1 vol. 

— Causeries et nouvelles cause- 
ries. 1 vol. 

— Contes à mes petites amies. 1 v. 
BUFFON (Le petit) illustré. Histoire 

et description ies animaux. 1 fort v. 

— Morceaux extraits. 1 vol. 
CAMPE. Histoire de la décou- 
verte de l'Amôrlqiue. 1 vol. 

00ZZEN3 (S. W.). Voyage dans 
r Arizona, traduction. 1 vol. 

Voyage au nouveau Mexique. 

Traduction de W. B.\ttikr. 1 vol. 
DESBORDES-VALMORE. Contes 
et scènes, vie de famille. 2 vol. 

— Les poésies de l'enfance. 1 vol. 

DU GUESCLIN (La Vie de). D'à- 
près la cbauson et la chronique. Texte 
rajeuni, notes par Moland. 2 vol. 

FENELON. Aventures de Tôlô- 
maque. 1 vol. 

FLORIAN. Fables. 1 vol. 
— Don Quichotte de la jeu- 
nesse. 1 vol. 



FOÉ (de) . Avantarefl de BoMnsoB 
Orusoô. 1 vol. 

FOURNIEB. Animaux histori- 
ques. 1 vol. 

GENLIS. Veillées du Château. 2 v. 

GRÉGOIRE. Histoire de France 
1 vol. 

GRIMM. Contes. \ vol. illnstré. 

HÉRICAULT et L. MOIiAND. La 
France guerrière. 4 vol. 

— Verclngétorlx à Duguesolin . 
1 vol. 

— Jeanne d'Arc à Henri IV. 1 v. 

— Louis XIV à la République, 1 v. 

— Rivoli àSolférino. 1 vol. 
HERODOTE. Récits historiques 

extraits par H. L. Humbkbt. 1 vol. 
HERVBY. Petites histoires. 1 v. 
JACQUET (l'abbé). L'Année ohré- 
tienne, la vie d'aa saint poar ohaqne 
jour, appronvée de NN. SS. les Archa- 
vêquea et Evoques. 3 vol. 
LA FONTAINE. Fables. 1 vol. 
LAMBERT. Lectures d» l'en- 
fance. 1 vol. 
LE PRINCE DE BBAUMONT. Le 

Mag^asin des enfants. 2 roi. 
LOIZEAU DU BIZOT. Cent petits 

contes pour les enfants. 1 vol. 
MAISTRE(de).(Euvres complètes. 
Voyage autour de ma chambre. Oité 
d'Aoste. La Jeune Sibérienne, eto, 1 vol . 
MANZONI. Les Fianoés. Hist. mi- 
lanaise. 2 vol. 
MONTGOLFIER. Mélodies du 

Printemps. 1 vol. 
MONTIGNY (MUe dk). Grand'môre 

Chérie. 1 vol. 
Mille et une Nuits des Familles 
(Les). 2 vol. 

— Les Mille et une Nuits de la 
Jeunesse. 1 vol. 
NODIER. Neuvalne de la Chan- 
deleur, génie Bonhomme. 1 vol. 
PELLICO (Silvio). Mes prisons. 
suivi des Devoirs des hommes. 1 vol. 
PERRAULT, Mme D'AUUNOY. 

Contes des fées. 1 vol. 
PLUT ARQUE. Vies des Greos cé- 
lèbres, par M. L. HUMBBBT. \ vol 
SACHOT. Inventeurs et Inven- 
tions, l vol. 
SCHMID. Contes, 4 vol. le vendant 

séparément. 
SÉVIGNÉ . Lettres choisies . 1 vol . 
SWIFT. Voyages de Gulliver. 1 v. 
THÉÂTRE DB L'ENFANCE ET 

DE LA JEUNESSE, l vol. 
UN PAPA. Con\.es et historiettes, 

gros caractères. 1 vol. 
VAULABELLE. Liffny, Waterloo. 

1 vol. 
WISEMAN. Fabiola. Trad. 1 vol. 
WYSS. Robinspn Suisse. 2 voi 
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COLLECTION DE 

43 BEÂÏÏX YOLÏÏMES HLÏÏSTRÉS 



GBAND ni-8 BAIBINy 7 FB. 50 
Demi -reliure en maroquin, plats toile, doré sur tranche, Le Tolume, 
Toile dorée, fera ipéolauz, 10 Xr. 



11 «r. 



Cette charmante collection se distingue non seulement par Texcel* 
Unt choix des auteurs et Télégance du style, mais encore par un grand 
nombre de gravures dans le texte et nors texte, exécutées par los 
premiers artistes. Jamais livres édités à ce prix n'ont offert autant do 
belles illustrations. 



AITDBRSEN. Contes Danois. Tra- 
iaits pour la première foie du danois 
par U, L. MoLAND et B. Ga^ouur. 

i TOI. 

— Nouveaux Contes Danois, tra- 
iuits par les mêmes. 1 vol. 

— Les Souliers rougres et autres 
contes, trad. par les mêmes. 1 toI. 

BAYAHD. La très Joyeuse, plai- 
sante et récréative histoire du 
Gentil. (seigrneur de), composée par 
Ijs lioyal Burvlteur. Introduct. par L. 

JfOULND. 1 vol. 

BELIiOO. Le fond du sao de la 
grand'môre, contes et histoires . 1 toI. 

~ La tirelire aux histoires. Leo- 
taros ohoigies. 1 vol. 

J.-R. BELLOT. Journal d'un 
voyagre aux mers polaires à la 
recherche de S m John Franklin . 1 vol. 

Bernardin DE SAINT-PIERRB. 
Paul et Virginie suiri de la Chau- 
mière Indienne. 1 vol. 

BERQUIN. L'Ami des Enfants. 1 y 

BBRQUIN. Sandford et Merton.— 
Le Petit Grandlsson. — Le Re- 
tour de Croisière. — Les Sœurs 
de Lalt.L'honnôte Fermier. ItoI. 

BBBTHOnD (Œuvres de S.Henry). 

La Cassette des sept amis. 1 toI. 

Les Hôtes du Logis. 1 vol. 

Bolrôes du docteur Sam. 1 toI. 

Le Monde des Insectes. 1 toI. 

L'homme depr.îs cinq mille ans. 1 
roi. 

Contes du docteur Sam. l vol. 

BUFFON des familles. Histoire et 
description dès animaux, extraites de 
Œuvres de Buffon et de Lae^pèdé . 1 vol . 

CAMPE. Découverte de l'Amé- 
rique. 1 vol. 

OOZZENS (S.-W.). La Contréo 
merveilleuse^ voyage daus l'Arizon i 
•t le NouTeaa Mexique, trad. de W. 
Battikr. 1 Tol. % 

DXSNOYERS. Aventures de Bo- 
1>e:rt-Robert et de son fidèle compa- 
tnoo Toussaint Lavenette. 1 Tol. 



DU GUBSCLIN (Histoire). Intro- 
duction par L. MoLAND. 1 toI. 

FABRE. Histoire de la bûohe, 
n'-cit'? sur la vie des plantes. 1 vol. 

FENELON. Aventures de Télô- 
maque. 1 vol. 

FLORIAN. Don Quichotte de la 
jeunesse. 1 vol. 

— Fables. 1 vol. 

FOÉ. Aventures de Rohlnsoa 
Crusoé. 1vol. 

GALLAND. Les Mille et une Nuits 
des familles. Contes arabes. 1 vo.l. 

OENLIS. Les Veillées du château. 
1 vol. 

JACQUET (l'abbé). Vies des Saints 
les plus populaires et les plus 
intéressants, avec l'approbation ds 
plusieurs archevêques et éyf-ques. 1 vol. 

LEPRINOE DE BBAUMONT. Le 
Magrasln des eniants. 1 vol. 

LE VAILLANT. Voyages dans l'In- 
térieur de l'Afrique. 1 vol. 

LONLAY (DicK dk). Au Tonkln, 
récits anecdotiques . 1 vol. 

MAISTRE (DE). Œuvres complotes 
du oomte Xavier. Voyage autour 
de ma chambre ; le Lépreux de la cit^ 
d'Aoste ; les Prisonniers du Caucase ; la 
Jeune Sibérienne ; préfaoe par Saintk- 
Bbuvs. 1 vol. 

NODIER. Le Génie Bonhomme.— 

Séraphine. — François les bas bleus. 

— La Neu vaine de la Chandeleur. — 

Trilby. — Trésors des Fève». 1 vol. 

PELLICO. Mes prisons, suivi d«v 

Devoir» de* hommes. 1 vol. 
PERRAULT, D'AULNOT, JL.K- 
PRINCE DE BEAUMONT et 
HAMILTON. Contes des fées. 1 roi. 
SCHMID. Contes. Traduction de l'abbé 
Mackjbb, la seule approuvée par l'au- 
teur. 2 beaux vol. Chaque volume 
complet se vend séparément. 
SWIFT Voyagres de Gulliver . 1 vol . 
WISEMAN. Fabiola ou rFgrllse 
des Catacombes. Trad. par ai"* 
Nettement. 1 vol. 
WYSS. Roblnson suisse, aveo 1» 
suite. Notice de Nodier. 1 vol. 
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ALBUMS POUR LES ENFANTS 

^-4, Impr. an dkrMfu», oartonné, dos toile, oo3T. ohroms 6 ft. 

E«llé toil», truLch* dorée, plaqua apéclkla 6 £r. 



KOUVKAUVOYAOEKNPRANCE. 

— OonTenation» familières, InatruotiTas 
ai amusante! par ttn Papa., illaatré 
fraTuraf an oooleur. 1 Toloma. 

JE BATTRAI LIRE. — KaUTel 
alphabac méthodique et amqaant, iUoi» 
trô par Lix, grav. ohromo. 1 toI. 

JE BAIS LIRE — Contes et histo- 
riettaa, graTuxes chromo, par Lix.l voL 

PETIT VOYAGE EN FRANCE. — 
OouTeraatlona laimliàres,graT. ohromo. 
1 yolume. 

OONTES DE MADAME D'AUL- 
N07. — Qraoiease et Perolnet. 



lift Bell» AtLX ohevenx d'or. — 
li' Oiseau Bleu. — Ohromolithosz»- 
phies. 1 volume. 

OHOIX DE FABLES DE LAFON- 
TAINE. — UluBtrations, granurea 
ohromo, par David, l volume . 

OONTES DE PERRAULT. — Oi»- 
Turea chromolithographie de Ijx. 
lUustrationi par Staai.. 1 Tolumu. 

ANIMAUX SAUVAGES ET DO- 
MESTIQUES. — i Tolome. 

ROBINSON CRUSOÉ. — Gravures 
chromolithographie, vignettes dans Is 
texte, par O&andyills. 1 voluma. 



CHANSONS ET RONDES ENFANTINES 

Album illustré, format in-8 colombier, notices et accompagnement de piano, par J.-B. 
Weckbhlin. Chromotypographies, par Henri Fillb. Dessins de J. Blass, Trimola^ 
gravëi par Lefman, élégamment relié étoffe, tr. dorée. 10 fir. 

NOUVELLES CHANSONS & RONDES ENFANTINES 

MuHiqae de WscKKaLiv. dessin de Sakdoz, Pomso-N, 9to. 
Album ia-S oolombier, iUuatratioua. Élégamment relié étoffe, tr. d • . 



10 tÊ. 



L'ESPACE CÉLESTE ET LA NATURE TROPICALE 

DaBcription physique de l'univers, par L. Liais, ancien astronome de rOservatdra ia 
Paris, préface de Babinbt. Illustré, dessin de YA.N'Di.B,aJENT. 1 magn. volomi 
graud in-8, 16 <r. — Toile, fers spéciaux, 20. 



MANZONI. — LES FIANCÉS ^ 

Histoire milanaise du xvi' siècle, traduc- 
tion du marquis de Montqrand, notes 
historique. Illustrés, dessins de Q-. Staal. 
1 fort vol. in-8 jés 16 fir. 

GALLAND 
LES MILLE ET UNE NUltS 
Oontes arabes. Édition illustrée par les 
meilleurs artistes français. 26 vignettes 
et frontispice. 1 vol. gr. in-8 . 15 fr. 
— Demi rel. doré 21 tr. 

HENRI JOUSSEMN 
NOS PETITS ROIS 

Fables et poésies enfantines. Illustrées 
par GU8T1.V3B DoRÀ et Yan'Darqknt. 
1 vol. in-8. 6 fr. — Belié doré 8 fr. 

GBRVAIS (?AUL) 
, HISTOIRE NATURELLE DES 
MAMMIFÈRES 
Illustrations de Mil. Wkrnbr, Fbkibmank, 
»■ Bah. 1 vol. gr. in-8. . . 16 fr. 



JANIN (JULES) 

LA BRETAGNE HISTORIQUE 

Pittoresque et monumentale, iUuitréa 

par H. Bellanob, Gmomc, BAnxr, 

GuDiN, ISABBT . 1 voI. gr . ia-8. IS fr. 

LAVALLÉB (TH.) 
HISTOIRE DE L'EMPIRE 

OTTOMAN 

1 vol . grand in-3, 18 belles gravnrei sn. 

ghiises,'scènes historiques, vues et per* 

traits. 1 vol 16 fr. 

SOLTIKOFF (LB PRINOB A.) 
VOYAGES DANS L'INDE 

Illustrés de magnifiques lith. à deux 
tftiutes, par Dkiiudusr, dessins de l'an- 
tour. 1 vol. gr. in-â jés. . . 16 fr. 

HISTOIRE DE LA OARIOATURB 
E r DU GROTESQUE dans la Ut- 
torature et dans Tart, par THOHAfl 
WiuQHT. Notice par A-UÈdès Pichot. 
Iliuat. 238 grav. 1 tort voluma in<8 i C& 
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BBUOTHÈQÏÏE USTRÏÏCTITE & AMÏÏSMTE 

ta-8 carré, riohemenk iUaitré. Le Tolame broché, 8 fr. 50. ^ Sellé toilft, doré, 6 tx. 
9 Younaa boïïi ws tkntb 

FRANÇAIS ET ALLEIIIANOS 

Histoire aneodotlqae de la guerre franoo* 
allemande, par Dick db Loklat. Ulna. 
tré«. 1 TOI. 

DERNIERS RÉCITS 
Matharin. — Une Nuit terrible. — Of- 
léaas en 1889. — Malemort. ~ Le père 
Kelern. — Par M"' Belloc. — 1 vol. 
GALERIE DES ENFANTS CÉLÈBRES 
Du Oaeeclin. — Jeanne d'Arc — J»a« 
Oray. — Turenne. — Paeoal. — LuUt 
— Wattean. — Franklin . — Moiart. 
Béranger. — Lamartine etc. Par ?. 
Tdlod. — 1 Tolome. 

LES MARINS FRANÇAIS 

DepuU lês OauMs jttiqu'à noi jwtrê 
Par Dick db Lonuly, — Combats. — 
Bâtaillef. — 1 foLmaet. 110 deRitM 



ORIfilNAUX ET E^AUX ESPRITS 
Par Saiivtb-Bbutb. 
Âzript» d'Anbiffné. ^ Buny-Rabutln. ~ 
SantenL — De Chaulieu.— Nodier. 1 toL 

l£TTRES DE IIIAD:\IME DE SÉVIGNÉ 
1 Tolome 

A TRAVERS LA BULGARIE 
Boavenirs de Qaerre et de Voyage 

Par Dick db Lonlat 
lUmtré 80 dettin» par Vawtettr, — 1 toL 

lES LEÇONS D'UNE JEUNE HÈRE 

Contas et BéOlts 
Par W Bblloo. — 1 Tolumt. 

U CASE DE L'ONCLE TOM 

Far Mifttren Bkkchbr-Stovb, traduit par 

lIicaiBLB, Uloitré par DiviD. — i vol 



ŒUVRES DE TOPFFER 

PREMIERS V0YA0E;S EN ZIGZÂO 

On BzoïtraloBi d*BB pensionnat en Tacanoes dau lei eantoni luiseai et inr le reT«i> 

italien dei Alpee. Magnifiquement illustrés, d'après les dessins de Tantenr, de U 

grands dessins parOALAMB et d'un grand nombre dans le texte, i toI. grand ia-S. 

12 fr.- BeUé, doré. . ! , 18 tr. 

NOUVEAUX VOYAGES EN ZIGZAG 

k la Omnde Ghartren»e, an Mont Blanc, dans Isf Tallées d*HtrenB, de Zermatt, ao 

Orlmsel et dans les Ktats Sardes. Spendidement illustrés de 49 gravure s tirées i 

part et 8S0 sujets dans le texte, dessins originaux de Topfler, par MM. Calamb. 

anuBOR, Daobiort. 1 ToL gr. in-S, 12 fr. Belle, doré 18 tr. 

LES NOUVELLES GENEVOISES 
Illustrées^ dessins de l*aateur dans le texte, 40 grBTnree bon texte graTées par Bm, 
Lkloze, Hotbub. 1 Tol. grand in-8, lO fr. Relié doré 16 tr. 

ALBUMS TOPFFER 

Ftrmcmt thaeitn mu frmné volume in-S jénu obbmç, à.. 7 fr. 60 

Relié toile, plaque spéciale, dorés sur tranche, le volume. 10 tr. 8f 

MONSIEURJABOT 1 toI, | MONSIEUR PKNCIL. ... 1 toI 

MONSIEUR VI^UX-BOIS. 1 toI. LE DOOTEUR FESTUS. . 1 nA 

MONSIEUR OREPIN. ... 1 vol. | ALBERT. î vol 

HISTOIRE DE M. ORYPTOQAMB. 1 vol. 



ALBUMS DBS PBTITS BKFANTS 
BiobeDMBt flluitrée et imprimés en oenleor. Grand in-8, cart. 8 fr.; relié doré. 6 tu 

Par un Papa ; dessins de Li NATvm. i toI. 
. 4LPHABBT DBS ANIMAUX I ALPHABET DBS OISBAUX 

Dessins de Tbatxés et Gobi». 1 roL I DesBini de TBAYziB et Oobin. f toL 



LB BAVOIR-VIVRE. Dans la Tie 
•rdinaire et dans les Cérémonies ciriles 
et religieuses, par Brmanoe DovAnx. 
A m 8 «r. 

Outrer que ce « Savoir-virre > est un 
excellent guide pour mille situations 
délioatee, c'est encore un llTro d'une 
leekwre apcteble ; U fourmille d'appré- 



oiatlOBS spIrftuelIeB et est écrit tfaM 
nne langue excellent^ 
L'ENFANT-HYGIBNE ETBOINB 
MÉDICAUX pour le premier âge, à 
rasage des jeunes mères et des nourrices, 
par La MÈtfB. Introduction, par le 
docteur Blaohbi, gravures, ef ▼■!. 
i«-U t tx. 
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BIBLIOTHEQUE CHOISIE 

Wlthotion âes mtOUyn êuvrmçm fi'mmçatê U. 4trui§tré, ÊméUnê U mUenuê^ çrwnd in-Ji (M 
flMtoii). Ctltt c0Utc(i»n €U dirUie par êirUi, La première tirU mtOimi eu 
A 8 /V. 60. la drvxièffM A i /y. It Ml. 

FRIMI&RE SÉRIE, TolamM prand ixi-18 Jèsnt à S fir. 60 



MLLOT. Joamal 4*ilb Toyage 

AUX mers polaires, portrait «t 

oarte. 1 toI. 
•ERANGER (ŒnTres oompl6tea), 

ftTCG grravuret. 4 vol. 
«» Chanson» anciennes S roi. 
■*• Œuvres poBthames. Demlèrei 

•iiansone (lS:i4 à 1851), 1 vol. 
^ Ma Biographie. Ouvrages pos- 
thumes de Bôrang-er. 1 roi. 
CHARPENTIER. lia Littérature 

ûr&ncalse aa dix-neavlômè alô- 

«le. 1 vol. 
— Etude sur Oloéron. 1 vol. 
QARBOY (Mpr). Les Femmes de 

la Bible. 1 fort vol. Gravures . 

T7FAUX. Ce que les maîtres et 

domestiques doivent savoir, l v. 
•TjrONT (Pierrtî). Chansona •* 

Poésies. A* édition. 1 vol. 
ILGET. Guide pratique des mé- 

nagres. 2000 recettes. 1 vol. 
fAVRE. Conférenoes littôralrei. 

1 vol. • 
fliOURENS (Œuvres de). 10 vol. 

— De l'unité de composition et 

• du Débat entre Cuvler et Saint- 
Hllaire. 1 vol. 

•zamens du livre de M. Darwin 
sur l'origine des espèces. 1vol. 

•ntologie naturelle, 3" édlt. 1 vol. 

Fsyohologrie comparée. Raison, G^ 
Ait, Folie. 2" édition. 1 vol. 

•• la Fhrénologrle et des étndei 
vraie* lur le cerveau. 1 vol. 

Se la long-évité humaine. 1 vol. 
e rinstinot et de riutelligeBoe des 

aaimaux. 4" édition. 1 vol. 
Sistoire des travaux et des Idées 

-1 Buffon. 1 vol. 
Oavler. Histoire de ses travaux. 

•• édition. 1 vol. 
Oes manusorlts de Buffon. 1 vol. 
rilANÇOIS DE SALES (Saint). 

Nouveau choix de Lettres. 1 v. 
tARNIER (Le D' P.). 6 volumes. 
*- Le Mariage. 1 vol. Cg. 9« édition. 

— La Génération universelle. 
Lois, secrets et mystères. 1 vol. 

— Impuissance physique et mo- 
rale chez les deux sexes. 1 vol. fig. 

— La Stérilité humaine et THer- 
aaaphrodisie. 1 vol. avec figures. 

* Onanisme. Seul on à deux. 1 vol. 
w Le Célibat et célibataires. 1vol. 
•SRUZEZ. Essai de littérature 

française. 2 vol. 
«JlMES. Toilette d*xine Romaine. 

Ivol. ^ 
iDUVBMOSL (Favl pb). La Vle.l voL 



JOOVKNOEL ' FÀUL de). Les ' Dé* 

luges {DéveUppementidu globe), 1 vol, 
LAMARTINE. Histoire de la Bé> 

▼olution de 1848. 4« édit. 2 vol. 
LAMENNAIS. L'Jtmltatlon de 

J.-C; belle édlUon, graviuM scf 

aoler. 1 vol. #• 

MARTIN. 'Education des merei 

de famille. Ouvrage cooronné pw 
' l'Académie française, i vol. 
MENNECHET (Œuvres). 8 vol. 
Matinées littéraires Ooon oomplil 

de Uttéiatare moderae. &• éditfoa. 

ivol. 
Nouveau Ooura de littérature 

CrecQUe, revn et eomplifeé pa* 

M. CHAa p ewi iJB . l'Tol. 
Nouveau Cours- de llttiârature 

romaine, revu par le même, i roi. 
Histoire de France, depuis U ll>nâa* 

tion de la monarchie. 2^ vol. Oorraffi 

cooronné par l'Académie Française. 
'NECKER DE SAUSJBURE. Bdu> 
' oatlon progressive, ou Sinda da 

cours de la vie. 2 vol. 
OLLIVIER de l'AcadémU fraxçafse. 

Lamartine, i vol... 8 60 

Principes et conduite. 1 lol. gr, 

in-18 «8 60 

Le ministère du 8 janvier. Dit* 

cours, l^ol 8 60 

L'Eglise et l'Etat au concile di Vati. 

6Bn. 2 vol S fir. 

PARDIEU (M. le comte Cli. del. Ex* 

cursion en Orient, l'Egypte. 1 vol. 
PREVOST. Manon Lescaut. No> 

tice par J. Janin. l60 gravum par 

Tony Johanndt, 1 vol. 
RICARD (Adolphe). L'Amour, les 

Femmes et le Mariage, t vd. 
SAINTE-BEUVE (Œuvres deX 

20 VOLUMES. 

Causeries du lundi. 1& volumes. 
Ce charmant recueil contient une tonlt 

d'articles nom moins variés qu'inUree. 

sants . 
Chaque volume se vend léparèraeia. 

Portraits littéraires et derni»rs 
portraits^ suivis des Pin<raUê 4* 
Femmes. Nouvelle édition. 4 vol. 

Table générale et analytique im 
Causeries du lundi, des PortraUi Wé- 
rairet et des Portraits de Femmes, i x. 

Discours prononcé au Collège de Fraiio\ 
cours de poésie latine, t vol. . 76 o 

SAINTE BIBLE, traduite par La- 
it aihtrb DB Sact. 2 forts volumes. 

TALLEMANT DES BEAUX, his- 
toriettes. 2« édit., par M. Moa* 
MXRQui. 5 vol. avee portraits. 
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•BUXIÉME SÈRIB. t»1. in-18 à 3 fr. — RtUt veau, fenrt antlqiiê, 5 fr. 



AJlIOSTBr. Roland farlouz. TrU 

par HirPKAU. 3 roi. 
ARISTOPHANE. ThôAtre. Trmd. di 

Brotisr, wTue par HnMBBBT. 3 toI. 
^RISTOTE. La politique. Tndno. 

de Thubot, reTue par !BABTnBN. 1 toI. 
— Poétique et Rllétorique. Trad. " 

aourelle, par Oh. RniLUi. 1 toI. 
▲VKIAO (d'). Théâtre de la Foire. 

• ITOL 

B^CHAUMONT. HéxnoireB leoreta, 

nvus, avec notes. 1 toL , 
BARTHELEMY. Némésis. 1 toU 
BBIAUMAJ^CHAIS. Mémoires. 1 toL 
— Théâtre. 1 toI. 

BEtOHEK-STOWE. La Oase de 

l*Oncle Tom. Tifud. par Miohxbls. 1 toI. 
BEIANGER des familles, Tlgnettea 

an] acier. 1 roi. 
■EBNARDINDB SAINT-PIBRRB. 

Paul et Virginie; La Okadmiàbs 

iNÈoïMra, Tign. 1 TôL 
BEBOALDE DE VERVILLE. Le 

moyen de parvenir, contenant la 

raiaoa de ce qui a été, est, et sera, 

Botes, notice, table analytique. 1 toL 
BERTHOITD. Les petites Ohroni- 
, ques de la jSoience, années 1861 à 

1^73. 10 VOL 

— Léfirenles et traditions suma- 
turelles.des ï^landres. 1 toI. 

— Les Femmes des Pays-Bas et 
des Flandres. 1 vol. 

BOqOAOS. Gontes, traduits par Sa- 

BATZBB DB OaSTRJES. 1 TOl. 

BOILEAU. (Œuvres de), notice de 
8AiirTa*BBnyB, notes de Gipbl. 1 toL 

BONAVENTURE DES PERIERS 
Le Ojrmbalum mundi. Kourelies 
récréations et Joyeux devis. 1 toI. 

BOSSUBT (Œuvres de). 11 toI. 

— Discours sur l'histoire univer- 
selle. 1 TOl. 

^ Elévations ^ Dieu. Sur les mystères 
de la Beligion. 1 yol. 

— Méditations sur TEvangrile. 1 y. 
—Oraisons ftinôbre8,panégyrique8. 

1 TOL 

— Sermons (Edition complète), rems 
arec soin. 4 toL 

— Sermons choisis. Nouv. édit. 1 toL 

— Traité de la connaissance de 
Dieu et de soi-même, i vol. 

— Traité de la Ooncuplsoenoe. 
Maximes et réflexions sur la comédie. 
La logique. Libre arbitre. 1 yoI. 

BOUKDALOUE . Chefs - d'œuvre 
oratoires. 1 toI. 

BRANTOME. Vie des Dames ga- 
lantes. Notes historiques. 1 voL 

— Vie des Dames illustres fran- 
çaises et étrangères. Notes. 1 vol. 

BBILLAT-SAVARIN. Physiologie 
du gotLt,,QtutrvnomUf par Bbbohoux. 
1 veL 



BUSSY-RABUTIN. Histoire amou- 
reute des (Gaules, suirie de la fraaoe 

galanU, 3 toI. 

BTROW (Œuvres complètes de 
lord). Trad. de Aicinû Pichot. !§• 
éditic». 4 Tol. 

OANTU. Abrégé de l'Histoire uni- 
verselle. Traduit par L Xavœb db 
Ricard, portrait de l'auteur. 3 rel. 

CASANOVA (Mémoires de J. ). Boriti 
par lui-même. 8 toI. 

OENTNOUVELLES NOUVELLES, 

texte reru. 1 toI. 
CERVANTES. Don Quichotte. Trad 

par Deiaijnay. 3 roi. 
OHASLES (Philarète). 4 toI. 
-r Etudes jiur 1» Allemagne. 1 voL 

— Voyages, Philosophie et Beaux- 
Arts. 1 veL 

— Portraits ocRitemporains. 1 toi, 

— Encore sur les oontemporaina 

1 TOL , 

CHATEAUBRIAND. (10 Toi.) 

— Génie du Christianisme, sbItI 
de la JDirens* du^Oéniê du ChrxMtianim*. 
À^w notes. S toI. 

.— Les Martyrs ou le Triomphe de 
la Religion chrétienne. 1 vol. 

— Itinéraire de Paf is à Jérusalem. 
1 vol. 

— Atala. — René. — Le dernier 
Abencerrage, Natohez. 1 vol. 

— Voyages en Amérique, en Italie 
et au Mont-Blano. 1 vtol. 

— Paradis perdu. Littér. anglaise. 1 t. 
• — Etudes historiques. 1 vol. 

— Histoire de France. — Les Qua- 
tre Stuarts. 1 vol. 

— Mélanges historiques et politiques. 
Vie de Rancé. 1 voL 

CHENIER (André). Œuvres poéti- 
ques. Nouvelle édition. 8 voL 

— Œuvres en prose. 1 volume. 
COLIN D'HARLEVILLE. Théâtre. 

Introduction par L. Moland. 1 vol. 
CORNEILLE. Edition collationnée su 

la dernière publiée du vivant de l'aB- 

teur, notes. 3 vol. 
CORNEILLE. Théâtre. 1 vol. 
COURIER. Œuvres. Essai sur sa vie 

et ses écrits, par Armand Oabrbl. 1 vol 
COUSIN. Instruction publique ea 

France. S vol. 

— Enseignement de la médecin». 
1 vol. 

— Jacqueline Pascal. 1 voU 
CREQUY (La marquise de). Souve- 
nirs (1718-180S). Edition, 5 vol., 
10 portraits. 

CYRANO DB BERGERAC. Hla 
toire de la Lune et du Soleil, l veL 

DANTE. La divine Comédie. Trad. 
par Artaud db Montob. 1 vol. 

D ASSOUC Y. Aven ture s burlesques, 
avec préface et notes. 1 veL 

DBLILLB ((Buvres), avee aelea. I vel, 
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Dlacoan d« U méthode ICéditAtlou* 
méftophjslqset. 1 toL 
DSSTOUOHBS. Tbéfttr*. Rot»* d» 

MOLAND. 1 toi. 

DIDEROT. Œnvrei oholsi*», ii 
▼le, par Mme da Vandkul. — /• 90I. 
Mm At'zTincj». 

— //• vol. Le n îTen âeRaxnean Ailm». 
(krrttpondanet avec JflU Voland, S Tol. 

— JaoQnos lo fataliste et son Maî- 
tre. Notes par J. ÂsnizAT. 1 toU 

— Les Bijoux Indisorets. Ketio» et 
nelM, par J . AssizAT. 1 toL 

OIODORS DS BICILB. Tiadvction . 

•TM nOtM . A Tol. 

OOKYILLB. Mille et un oalem- 
bonrs et bons mots, Maoh% eu Ca- 
lembour. 1 ▼oL 

DUPONT. Muse juvénile, T«ra «t 
ptom 1 ToL 

DITPUIS. Orinne de tons ^es Onl- 
te«. 1 TOI. 

DU PUQET. Bomaai de famille, tradalu 
dn suédoi», lur les texte» orlglnanx . 

— Les Voisins, par Mlle BanuB. 4* 
Ma,l ToL 

— Le Foyer domestlqne, par Mlle 
Bbbmxr, ou ChoffHfu «t Joies Ai laJkmilU, 
«• édi*. 1 ▼ol. 

Les filles dn Président, par Mlle Bbx- 

Kxa, 3* édit., 1 ToL 
La Famille H., par Mlle Bancxa. 7* 

édtt.. 1 ToL 
~ Un journal, par Mlle Biubksb. 1 toK 

— Ouerre et Paix. Le Toyaffe de 

la Saint-Jean, par MlleBRKMiR.l ▼ol. 

— Abrôgré des voyages de Made- 
moiselle Bremer dans rAaoiea et 
le NouTeaa-Moude. 1 toL 

— La Vie de la famille daâs le 
Nonve an-Monde. Lettres écrite* 
pendant an aéjoai dani 1* Amérique du 
Nord et à Guba. 8 vol. 

— Les Cousins, par Mme la baronue 
de Knorki.vg, V édlt. 1 roi. 

~ Une femme capriolense, par 
Mme Oasl£x. 3 toL 

— L'Argrent et le Travail, Ubleac 
de genre, par l'Oxcufi Adam. 1 roi. 

~ La Veuve et ses Enfants, pat 
Mme ScHWARTZ. 

— Histoire de Qnataff U Adolphe, 
por A. Prtxell, 1 roi. 

— Fleurs Scandinaves, poésies. 1 roi. 
~ La Suède depuis son orlgrlne 

jusqu'à nos jours. 1 toL 
~ Ohronlquas du temps d'Erlck 

de Pomôranie, pur Bjuinhard. 1 toI. 
laOHYLE. Théâtre. Trad. rerae par 

HUMRERT. 1 Toi. 

FENELON, Œuvres ohoUios. — De 
rexlstonoe de Dieu.— Lettres aiir 
la relljrion, etc. 1 roL 



FLECHIER.(r.y. MasslUon.) 
FLEUBY . Dieoomv lui l'histoire eoolè- 

■iaatique. Mœnn dee Israélites, ela. J ▼. 
FLORI AN. Fables; suivies de soa Thé*^ 

tre, netioe par Saixtk-Bxuvb. Slasteé^ 

par Grmndvllle, 1 roi. 

— Don Qnlohotte de la jeaneiae, 
rignettes, dessins de Staal. 1 toI. 

FONTENELLE. Eloges, iatrodnetto» 

et notes par P.Bouilldbb. 1 toI. 
FOUBNBL. OnrlOBités théfttra;lec. 

1 TOl. 

FURETIERB. Le Uoman bour- 
geois. Oarrage comique. Notice «t 
notée, par F. TuLOO. 1 ^sol. 

GENTIL-BERNARD. L'art «Tal. 
mer. -~ Lee Aoiours, par Bxbttx . ~~ 
Le Temple de Onide, par Lj^onàku. — 
Les Balsert, par Dorât. — Zélie an 
bain, par Pszât — Pièoes dx piètea. 
Notioes et notes, parlf. de TkmroAjM 

1 TOl. 

GILBERT (CEuTras de). NoMee hia. 

torique, par Oh. Nodem. 1 voJ. 

GŒTHB. Faust et le second Faust, 
choix de poésies de (kethé, ScbOer, etc„ 
trad. par GiRARO DX NïBVAt 1 yàï. 

^ Werther suiTi de Hermann et Do- 
rothée. 1 ToI. 

GOLDSMITH. Le Vicaire le Wa- 
kefield. Texte et tradqction. l roi. 

QRESSET. Œuvres cholslÉS. 1 v. 

OUERIN et ROBINET. L'IJttPope. 
histoire d'AlUmmçne, Hongrie. 1 vol. 

— Histoire de la Russie, Pologne. 
Suède et Norvège, i roi. 

H AMILTON. Mémoires de Grunont. 

Prélace par Saint»- Bruve. 1 y^, 
ÉELOISB et ABELARD. Lettres 

Traduit par M. Grrard. 1 vol, 
HEPTAMERON (L*). Ooates de U 

r«Ine de KaTarre. 1 toI. 
HBRIOAULT. Mazlmlllen at le 

Mexique. L'Empire Mexicain. 1 yoI 
HERODOTE. Histoire. Tml. de 

Larchxr, notes, commentaires, index, 

par L. HUMBiBRT. 2 vol. 
HOMERE. Ulade. Trad. Dicxkb. 

Nouyelle édition, reme. 1 TOl. 

— Odyssée. Trad. par la môme, lerue, 
petite poèmes attribuées & Homère. 1 t. 

JAOOB (P. L.) bibliophile. CuriDSl- 
tés Infernales. Diables, boas Aig«e, 
FolleU et Lutine, possédée. 1 toI. 

— Curiosités des solenoes oooultes. 
Alchimie, Talisman, Amulettes, As.ni- 
logie, Chiromanci «..Secrets d'amour. 1 toi 

—Curiosités théologiques. Légende 
Miracles, Superstitions bicarrée, Bnh 
manee, Mahométans, Diables. \ roi. 

— Paris ridicule et burlesque. A» 
xvu* sièole, par Claude Scarron.l val 
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lAOOB (P.-L.y, ReoMil de Fatmi, 
MtiM et moraUtét da XV slède. Mattot 
Fathslin, MoraUté del'ÂTeafl*, eto. 1 t«1. 

Là. BRUYERB. Les oaraotèrei de 
Théophraste. Notice d« &aixt>- 

BSITVB. 1 TOl. 

Ll FAYETTE. Romans et non- 
Telles. — ZaXdo. — Prlnoe«8« dv 
0èTM . — PrincesBe da IfoatpeBBier . 1 ToL 

LA FONTAINE» Fables, aTi»o ao- 
ta, illustrées. 1 Toi. 

- Oontes et nonTellei. BdiMoii 
rerue, uotes explicatiTea. 1 Tel. 

LAHBNNAIS. 9 TOI. 

— Bssal sor l'indlfférenot «n ma- 
tière de religion. 4 toI. La 1« tqI. 
16 venA séparément» ' 

— Paroles d'un Croyant.— U Uvr* 
du FeupU. — Une Toix de priaea. — 
Da passé et de TaTenli du peuple. — De 
l'entaTage moderne. 1 toI. 

— Atfalres de Rome. 1 toi. 

— LçB Evangiles,' trad., aotes et 
reflétions. 1 toI 

— De l'Art et dn Bean,tiré de VEt- 
fuUH d'iau FhOosophie. 1 Toi. 

— De la Société première et de 
ses lois. 1 vol. 

liA R003EFOnOAnLD.Réflexlons, 
sentences et maximes morales, 
Œuvres cheUUs de Vauvtnarçutt notes de 
Voltaire. 1 toL 

^ LAVATEBet Q ALL. Physiogno- 
monie et Phrénologle, par A. 
YsABKAU, 150 figures. 1 toI. 

XjE SAaS. Hist de ail Blasde San- 
tlUane. 1 toI. 

^ Le Diable boiteux. ItoL 

— Gnzman d'Alfarache. i toI. 
IjOUVET de COUVRAY. Les 

Amonrsda Chevalier de Fanblas. 
NouTelle édition, 2 Toi. 

MACHIAVEL. Le Prince. Tradue- 
tion GuiBAiTDKT, maximes extraites des 
CBuvres de Machiatxl. Notes. 1 Tol. 

KAISTRB (Xavibr db). Œuvres com- 
plètes, nouT. édit. Voyage autour de 
ma ehafnh% La jeune Sibérienne, Prèlaoe 
pfur SAnrrx-BEUVB. 1 Toi. illustré. 

M AI#BBBANCHE. De la recherche 
de la vérité, notes et études de 
François Boutillibr. 2 toI. 

mALHERBE. Œuvres poétiques, 
vie de Malhbrbb, par Baoan. 1 toI. 

BIANZONI. Les Fiancés. Histoire 
milanaise. S Tol. illustrée. 

BffAKCELLnS. Souvenirs de 1*0- 
rient. 3« édit. 1 toI. 

^LAKIVAUX. Théâtre choisi. la- 
troduction par Moland. 1 Toi. 

B^ARMIER. Lettres sur la Russie. 
2« édit. 1 TOI. 

— Les Voyageurs nouveaux. 3 vol. 

— Liettref sur TAdrlatique, Mon- 
ténégro, s TOl. 

aCAROT. Œuvres oomplètes. 2 toI. 
aCARTEL. BecneU à» pvoTerbei fraa- 
^mi». i Tel. 



MARTIN. Le Langage de« Flau^ 

graTures coloriées. 1 toI. 
MASSILLON. Petit Oaréme. Em- 

monsdiTers. 1 toI. 
MASSILLON, FLEOHIER, MA» 

CARON. Oraisons. ItoI. 
MAURY. Essai sur PéloQuenee de 

la Chaire 1 toI. 
MENIPPEE (La Satirye). Par Piohou, 

BapPIN, pA88BaÀT, GlLLOT^ FLOEBXT, 
CHRlhlBN. 1 TOl. 

MERLIN OOCOAIE. Histoire ma- 
oaronlQUe, prototype de Rabelais, 
plus l'horrible bataille adTenue entre 
les mouches et les fourmis, i toI. 

MICHEL. Tunis. L'Orient afrioai^ 
Arabes, Maures, Intérieurs, Sérails, Ha* 
rems. 1 toI. 

MILLE ET UNE NUITS. Oentst 
arabes. Trad. par Qalland. 3 vol. 

MILLE ET UN JOURS. Oeatti 
arabes. 1 Toi. 

MILLE VOYE. Œuvres. Notice pai 
M. Sainte-BeuTe. 1 toI. 

MIRABEAU. Lettres d'amour. 
Etude sur Mirabeau, par Mario Protà. 

1 TOl. 

MOLIERE (Œuvres complètes)» 
aToo des remarques nouTelles, pai 
LsMAiSTas ; Tie de Molière, par Veltaira. 

S TOl. 

MONNIER, Paris et la Province. 

Introduction, par Th. Gautieb. i vel. 
MONTAIGNE (Essais de), notes ds 

tous les commentateurs. 2 toI. 
MONTESQUIEU. L'Esprit des lois, 

notes de Voltaire, de La Harpe. 1 Toi. 

— Lettres Persanes suiTies de Assagi 
et ISMÉNIB et du Temple de Onide, 1 T. 

— Considérations sur les causes de 
la grandeur des Romains et de 
leur décadence. 1 toI. 

MOREAU. Œuvres,!^ Myoe&tU. 1 veL 
NINON DE LENCLOS (Lettres Aeï 

Mémoires sur sa Tie. i Tot. 
OVIDE. Les Amours. —L'An» d'ai 

mer, études par Jules Janik. 1 Tel. 
PARNY. Œuvres, élégies et poésies. 

Préface de M. Saintb-Beuv». l vol. 
PASCAL. Pensées sur la Beligion.Sdl* 

tion conforme au Téritable texte de l'an* 

tëur, additions de Fort-Boyal . 1 Tol . 
• Lettres écrites à un Provincial, 

Essai sur les ProvineiaUê . 1 vol. 
PELLICO. Mes Prisons, sulTies-dei 

DeToirs des hommes, 6 graT. 1 Toi. 
PETRARQUE. Œuvres amoureu- 
ses. Sozmets, triomphes, traduits M 

français, texte en regard. 1 vol. 
PICARD. Thé&tre. Note, notlesi, 

parL. MoLAND. 8 Toi. 
PINDARE et les lyriques groM^ 

traduction par M. 0, Fotaad. 1 vel. 
PIRON. Œuvres choisies» pas 

Troctbat, notice de Saints-Bbitti. 1 V. 
PLATON . l'Etat ou la RépuhUqva. 

Trad. de Bastebn. 1 vel. 
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PliATOn. ApoloRTi* a«» Boorat*. — 

Cnton-Phôdon-Gorg-U». t toI. 
7Î.UTARQUE. Los Vie» dea Hom- 

nea Ulastres. Traduites par Rica a». 

Vie de PiuUrque. «te. 4 toI. 
POETES mors.listes d« la Oric« 

H^.^ir»de, Théopiii», «te, 1 roi. 
QUINZE Joyes de xnariagre, aotle« 

tt notes. 1 vol. 
aUITARD. L'Anthoîoirt* de T'A- 

mour, oholx dt pièces oro t.: qu»i.l t»1. 

— Proverbe» »nr lei femme», l'anûitié. 
l'amoar, 1« mariaf^e. 1 vol. 

iHABELAIS. Œuvres oomplÀtes. 

Vie de l'auteur, bibliographie, gioisair», 

par L. MoLAND. 1 vol. 
RACINE. Théâtre oomplet.remarquae 

littér., notei olas». par LBiiAiRTRa. 1 vol. 
ftEGNARD. The&tre. Notes et ao- 

licei. i vol. 
EEONIER. Œuvres eomplètee. 1 v. 
&OMANS QRECS Les Pastorales 

de LoDsras. — Les Ethiopiennes 

d'Héliodore. Etude sur le roman grec, 

par A. CHA88ANO. 1 vol. 
aONSARD. Œuvrea oholRies. No- 

lioes, Doten, par Sainte-Bedvb. Sditioa 

revue par Moland. 1 vol. 
atOUSSEAU. L«a GonfesBions. 

ITonv. édit. 1 vol. 

— Emile. Nouvelle éA\ï. revne. 1 vol. 
• La nouvelle Héloïse. 1 fort vol. 

— Contrat social, ou Principe» de 
iroit politique, lettre» à d'Alembert car 
le» spectaclea, 1 vol. 

aUNEBERQ. Le roi Plalar. Le 
Porte- Enseigne Stole. — La Nuit de 
Noël. Traduit par Valmorb. i vol. 

SAINT AUGUSTIN (Confessions), 
traduction française d' Arnaud d'AN- 
DiLLT, revue par Charpentier; 1 vol. 

lAINT-EVREMONT. Œuvres 
oholsles. Vie et ouvrage» de l'au- 
teur, par A. -Oh. Gidrl. 1 vol, 
DARRON. Le Roman comique. 1 v. 

^ Vlrgrile travesti eu vers burlesque», 
avec la culte de Moreau deBrazy. Zdit. 
rev.,iatrod. par Victor Poubitzl. 1 vol. 

IlEDAINE. Théâtre, introduction par 

L. MOLAND. 1 vol. 

aBVIGNB. Lettres choisies. No- 
te» explicative» sur les faits et les per- 
sonnages du temp» et observations 
littéraires, par SAiNTE-BEonB. 1 vol. 

SOPHOCLE. Tragédies. Traduction 
par L. HuMBBRT. 1 vol. 

aOREL. La yrale Histoire ooml- 
que de Franolon. 1 vol. 

aTABL. Corinne on l'Italie, obser- 
■rations par Mme Neckib DB Sai78F.ïjr* 
«t SAiWTK-Biîim. 1 vol. 

— De rAllomagrne. Edit. revue. 1 v. 
~ Delphine. Nouv. édit. revue. 1 v. 
«TERNE. 'Trt3tram Shandy. 

Yoyag-e sentimental. î voi. 
ÏABARIN (Œuvres de), Avmiurei 
eu OapUaint Rodomont, la FarM d*i 
Motêuê^ pièces tabarlnlque», 1 vol. 



TASSE. Jérusalem d41lTTée. Tran. 
de L\i Thim-b Lerhux . \ v»I. 

THEATRE DE LA REVOLUTION 
-- Cbarlei IX. — Les Victimea-UÎ 
trées. — Madame Angot. — Madame A t 
got dans le sérail deCoastantinopIe, Uf 
trod notion, notes par M. M01.AHO. 1 vol 

THIERS. Histoire de la Révolu- 
tion de 1870. Dépoeitian, 1 vol. 

THIERRY (Œuvres d'Auguetic). 
Edit, définitive revue par l'auteur. 9 v^I. 

— Histoire de la conquête d» 
l'Angleterre 4 vol 

— Lettres sur PHlstolre de Francs. 
\ vol. 

— Dix ans d'Etudes hletorlqnes. iv. 

— Récits des Temps mérovlngieD». 
2 vol. 

— Essai sur rHlstolre du Tiers- 
Etat. 1 vol. 

THUCYDIDE. Histoire. Traductic. 

LOISEAU. 1 vol. 

VADE. Œuvres. La Pipe cassée 
— Chansons. — Bouquets poi3- 
snrds, etc. Notice, par J.Lkmri. 1 toL 

VAUQUBLIN DE LA FRESÎïAYE 
(Œuvres poétiques de). 1^-lu 
conforme à l'édition de I6OS. 1 ▼ni 

VAUX DE VIRE d'Ouvieb BAssKLîy, 
et de Jean dk Hodx, pcèts viro:^. 
Notices et notes par Ob. Nodier, I toI. 

VEKERLIN. Musiclana- Exxra:U 
d'ouvrages rares, bizarres, «ta 1 roi. 

VILLENEUVE-BARGEMONT. Le 
livre des affligés. Douliort et eoa- 
•olations. 2 vol. 

VILLON. Poésies compUtea, aotei 

par L. MOLAKD. 1 vol. 

VOîSENON. Contes et poésies fu- 
gitives. Notice sur sa vie. 1 vol. 

VOIiNEY. Les Ruines. — La loi 
naturelle. — L'histoire de Sa- 
muel. Edition revue, 1 voL 

VOLTAIRE, n vol. 

— Théâtre, conteEant tous les cheîf- 
d'œuvre dramatiques. 1 vol. 

— Le Siècle de Louia XIV. Bditioa 
revue. 1 vol. 

— Siècle de Louis XV, histoire d;a 
Parlement. 1 vol. 

— Histoire de Charles XII. EdiUon 
revue. 1 vol. 

— La Henrlade. Le Poème 'de Fcb- 
tenoy. 1 vol. 

— Pucelle d'Orléaus. Poème, Il 
chants. Variantes. Notes. 1 vol. 

— Romans et contes en vers. 1 vol . 

— Epîtres, contes, satiroi. épi- 
grammes. 1 vol. 

— Lettres choisies. Notice et n.^--» 
siîr les faits et sur lee personnage* a 
temps, par L. MoLAND. 2 vol 

— Le Sottisier, suivi des remarque» f^:- « 
dij;cours sur Tliiégal. des con«iit. 1 -^ : 

WAREI3. Curiosités judiclair-k 
hlstoi-iaues, anecdotlques. 1 v- 

YBABEAt; (Docteur). LeSlédeclx. va 
Foyer. Guide médical du FamilUt. 1 ^ c. 
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• — 23 — 
îfOTJTELLÏ BIBLIOTHÈQUE LATINB-FRAHgAIBl 

RÉIMPRESSION DES CLASSIQUES LATINS 

7S velumês, forr^X gram4 tn-lS é Z /^. 
TEiDUonows lurroos 3»* BXFOirDnM atsc lb plus o&asi» Aonr 
IM fDCcès de o«tte collection ett anjonrd'huJ aréri. Belle tmpressfoa, jolt jMpici; 
9irrection soignée, reriaion intelligente et ■érlente, rien n'a été négligé pour recom- 
mander cei édition* anz amie de la bonne littérature . La modicité du prix, jointe aoz 
aiantagea d'une bonne ezécn^on, fait rechercher nos elasHque» areo prédileoUoa. 

6 Tolumeii à 4 £r. 50 



OXfAXTDIEN. Œnvreii oomplôtei, 
traduites en français par II. H£UUIN 

%B GUÏRLK, 1 TOl. 

BA;INT JEROME. Lettres ohol- 
flies, texte latin soigneusement reru. 
Irad. nourelle et introduction par 
14, J.-P. Charpkvtier. 1 vol. 

ABELARD et HÉLOISE (Lettres 
d'), latin-françttls. Trad. de M. Objéard, 
inspect. de l'Académie de Paria. Texfce 
latin revu aveo le plus grand soin. 1 t. 



OVIDE (Les Métamorphoses). TraA. 
frauçiiisede G nos, refondue par M. Ca.- 
BARET-DuPATT . Notice par M. Cbak- 
PKNTTBru Edition complète en 1 roi. 

TÉBENCE (Comédies). Traduction 
nourelle par Bétolàud, docteur es 
lettres de Paris . 1 fort volume . 

VIRGILE (Œuvres complètes), 
traduites en français. Edition refoD<!ue 
par M. Fblix Lbmaistrb. Etnde sur 
Virile par M. SAiirrB-BBiTTx. 1 tcI. 



7% Volumet à 3 fir. — Chaque ▼olume te vend séparéxnent. 

APX^LÉE (Œuvres oomplètes), tra- 
duites par BÉTOiiAUD. 2 vol. 



AULU-GELLE (Œuvres complè- 
tes), édition revue par Oharpbntixb 
et Blaxche'I. '2 vol. 

CATULLE, TIBULLB et PRO- 
PERCE. Œuvres traduites par 

ISSQVIS DB GlTBRLB, YAI^TOUB et 
GBKOtniiLB. 1 vol. 

CÉSAR. Commentaires sur la 
Guerre des Gaules et sur la 
Guerre civile, trad. par M. Ar- 
taud. Edition revue par Lemaibtrb, 
notice par M. Charpbntibr. 2 vol. 

CICERON (Œuvres complètes), 
avec la traduction française améliorée 
et refaite en g^rande partie par Chab- 
pbntxbr, Lbmaistrb, Gièrard-Dbi.- 
CASSo, Cabaret-Dupatt, etc. 20 vol. 

ToMB I. — Étude sur Oicéron; Vie de 
Cicéron par Plutarque; Tableau syn- 
chronique de la via at ouTrages 4e 
CicéroB. 

II. — Traité sur l'art oratoire : Bhéte- 
rlqne; l'Inventioa. 

III .^ — L'Orateur. 

IV/— Brutus; rOratenr; des Orateurs 
par&lts; les Topiques; les Partitions 
oratoires. 

V. — Discours; latroductlon aux Ter- 
rines ; Discours pour Bbxtius Rosciub 
D^AidkRiB; Discours pour Publixjs 
QuiNTUs; Discottrs pour Q. Roscius, 
le Oomédien ; Discours contre Q. Ce- 
cnJiTB; Première action contre Ver- 
res; Seconde action contre Ybrrâ», 
livre premier. 

Tl. -i* Seconde action oontue Vbrrjds, 
livre deuxième j Seconde action contre 
VBBBis, livre troisième ; Seconde ac- ' 
tion contre Vbrrâs, livre qtiatrième. 

Vn. — ■ Seconde action contre Vbrrès, 
livre cinquième ; Discours pour A. 
; Diseours pour M . yusrskvn ; 



Discours sn favenr de la loi ICabilia ; 
Discours pour A. OLiBirnus AvTnra; 
Premier discours sur la loi agraire; 
Deuxième discours snr la loi agraire; 
Troisième discours aur la loi agraire; 
Discours pour C. Rabibitis. 

VIII. — 1" discours contre L. Catï- 
lina; 2* discours contre L. Oati- 
zjna; 3* discours contre L. Oattlixa; 
4« discours contre L. Oatiuna ; Dis- 
cours pour L. Licnnus Mubbxa; 
Discours poiur P. Stlla; Discours 
pour le poète A. Licinius Archias; 
Discours pour L. Placcus; Discours 
de CiciiRON au Sénat, après son re- 
tour; Discours de OicéKON au peuple. 

IX.' — Disconrt de OiciRON pour sa 
maison; Discours pour P. Bbxtius ; 
Discours contre P. VATiNnrs ; Discours 
sur la réponse des aruspices ; Discours 
sur les provinces consulaires ; Discours 
pour L. CcRNéLitTS Balbtt» ; Diacomrs 
pour Marcus Celius Rufttb. 

X. — Discours contre L. CLAPXTRwnJ» 
Pison; Discours pour Cx. Plancius; 
Discours pour 0. Rabiritts Pgsthxt- 
mub; Discours pour T. A. Milon; 
Discours pour Marcits Marcellus; 
Discours pour QuixTirs Lioarius; 
Discours pour le roi Déjoratub ; Pro- 
mière philippique de M. T. OicAhon 
contre M. Antoine. 

XI. — Deuxième, troisième à quatorzième 
philippique . 

XII. — Lettres : Lettres I 4 OLXXXII; 
An do Rome 686 à décembre 701. 

XIII.~ LettresOLXXXIIIàCCCLXXin; 
Avril 702 à la fin d'avril 704. 

XIV. — Lettres CCOLXXIV à DOLXVI. 
2 mai 704 à 708. 

XV. — Lettres DOLXVII à DCOOLII; 
708 à 710 ; Dates incertaines des lettres 
DCCOLIII à DCOOLIX. Lettres à 

BBUTUS. 
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U Demanda du cousulat. 

ZVIIII. — Dm Devoirs; Dlalorne ôm U . 
TieUlMse; Dt la nature doi Di«uz. 

XfX.* — De la Divination: Du Destia ; 
Da 1a République; Dos Lois. 

XX. — Fragmenta; FragraenU dea DIs- 
ooQfB de M. OicÉuoN ; Fra^meuta des 
Lettret; Fragments du Timée, du Pro- 
tagoraa, de rEoonomique ; Fragmenta 
des ourragos philusopbiqu&a; Frag- 
ments des Poèiubs. Ouvrages apo 
orypbef : Discours sur l'amuistie ; Dis- 
cours au peuple; Invective de Sal- 
LU8TB contre Oicéron ; Invective de 
GickuoN contre Sallusts. Lettre à 
Octavb; T,a Oonsolution. 

CORNELIUS NEP03. Traduct. par 

M. ÂM^ÉB POMMLKB. EUTROPE. 

Abrégé de l'histoira romaine, traduit 

par DnBOifl. 1 vol. 
HORACE (Œavrea oomplôtes). 

Traduction frauçaise revue par ' L^- 

MAiATAX. Etude sur Horace, par M. H. 

RiaACLT, 1 vol. 
JORN ANDES. De U SDOoeasioB dn 

royaume, origine et actes des Gotlis. 

Trad. de Savaoneb 1 vol. 
JUSTIN (Œuvres complètes). 

Abr^^gé de l'Histoire universelle dw 
, Trogue Pompée, trad. par Plbrrot. 

Revue par PessonnMaux. 1 vol. 
JUVENAL ET PERSE (Œuvres 

oomplôtes), suivi* dnà fragments de 

Tur-niu et de Sulpida^ traduction de 

DIT8SAUIJL, LEMALSTRB. 1 VOl. 

LUCAIN. La Pharsale. Trad. de 
Maumontkl, revue par Durand, l v. 

LUCRECE (Œuvres complètes), 
traduction de Laorangk, revue par 
Blanchkt. 1 vol. 

MARTIAL (Œuvres complètes), 
traduction de MM. V. Verqbr, Du- 
nniB et J. Mangkart. Précédée des 
Mémoire* de Martial, par Juufâ Jajîin. 
? vol. 

OVIDE. — Œuvres. — Les Amour». 

— L'Art d'aimer. — Edition revue 
par Lemaistbe. Etude sur Ovide et la 
JPeésie amoureuse, par Jules Janin. 1 v. 

— Les Fastes, les Tristes, éditioa 
rivue par M. Prssonneaux. 1 vol. 

— Les Hôroïdes. — Le Remède 
d'amour. — Les Pontiquos. — 
Petits Poèmes. Edit. revue. 1 vol. 



Oato, VKSTarnus Spdbina et le i¥rti- 
çilium Vénerie^ tradaotion û» OA&Aair- 
DuPATT. 1 vol. 

PETRONE (Œuvres oomplôtes), 
traduites par M. HÉGOIK ds OuiaLB. 
1 vol. 

PHÈDRE (Fables), sniriedes Œuvrei 
d'Avlanus, de Denis Oaton, di 
Publius Syrus. Edition revue pai 
M. E. Pkssokneaux. 1 vol. 

PLAUTE. Son théâtre. Tndactioi 
nouvelle de M. NA.DDXT, membre d« 
rinsti*'Ut. 4 vol. 

PLINE L'ANCIEN. L'Histoire dsi 
animaux, traduction de GuÉROULT. 1 v. 

PLINE LE NATURALISTE (Mor- 
ceaux extraits). Tradaotion de Qxrà- 

ROULT. 1 vol. 

PLINE LE JEUNE (Lettres). Trad. 
par M. Oabarst-Dupatt. 1 vol. 

QUINTILIEN (Œuvres complètes). 
Traduction de Ouisills. Bevoâ par 
Orarpenttkr. 3 vol. 

QUINTE-CUROB (Œuvres com- 
plètes). Edition revn^ par X. B. 
Pessonnbaux. l vol. 

8ALLUSTE (Œuvres complètes). 
Traduction DU BozoïB. Bévue par 
M. Oharpentieb. 1 vol. 

SÉNEQUB LE PHILOSOPHE 

(Œuvres complètes), édition revu* 

par Charpentisb- et LsMAiâTiB. 4 v. 

• BENÈQUE (Tragédies). Edition, rs- 

-^le par Oabarfi-Dupaty, 1 vol. 

SUETONE (Œuvres). Trad. lefondot 
par Gabaret-Dupaty. l vol. 

TACITE (Œuvres complètes), ira- 
duction de Dureau db la Maij.k , rs- 
vue par M. OiaABPEXTisB. 2 toi. 

TACITE, trad. de Durean de la Mails, 
Suppléments de Brottier. 3 vol. 

TITE-LIVE (Œuvres complètes), 
traduites. Edition revue par B. Pss- 
soNXEAUX et BuAJfCHjtT. Etnde soi 
Tite-Livo, par M. Oharpkktikb. 6 v. 

VALÈRE MAXIME (Œuvres com- 
plètes), traduction de FRiuiox. Edi- 
tion revus par M. Oharpentisb. 2 v. 

VELLEIUS PATEROULUS, tra- 
duction refondue, aveo le plus graad 
soin par M. Gréajeld. — FL0RU3 
(Œuvres). Notiœ sur noms, par 
M. Vu.T.KMSTW. 1 vol. 



Ro)iveau Dictionnaire complet des COMMUNES DE LA FRAIVCE 
Algérie Tunisie, Tonkin et toutes les Colonies Arançaises. 

La nomenclature de toutes les communes, leur division administrative, leur population 
d'tprès le dernier recensement, leurs principales sections, les châteaux, les biireaax 
d« poste, leur distance de Paris, les stations d;^ chemins de 1er, les bureaux téli- 

«graphiques, l'iadustrie, le commerce, les productions du sol, renseignements relatiii 
à l'orgaaisatiou, le tableau des ooii^munes annexées à l'Allemagne, etc., p*i 
î^f.^'ï'^/'Vfn ^aS'"'"', ^'Î?'"- NouveUe édition, revue, corrigée, augmentée. 
1 fort voL gr. in-S ù, 2 col.. 16 fr.; relié 1/2 chagr 18 fr. — Belié telle. 17 ù^ 
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BIBLIOTHÈQUE B'ÏÏTILITÉ PEATIQÏÏB 

Formai tn-lSt av*€ ptanch**, vtçmtteê exj^teattvtê, çratutêi. 



N0X7VE AU GUIDE EN AFFAIRES. 
Le droit niael on l'aTocat de soi' 
mdme, coaceruant toutes les notions 
da droit et tous les modèles d'actes 
dont on a besoin pour gérer ses 
affaires, soit en matière civile, soit ea 
matière commerciale, eto.,par Ddrand 
DBONAircT, 16* édition, àngu)enté«. 
1 Tort Tol. gr. in- 18, 192 pages. 
4 fr. 60. — Belié, 5 fr. 

GUIDE PRATIQUE DES G ARDES- 
0HAMPETRE3 et des Gardes par- 
tlcnliers, par M. Makcbl Qreooirs, 
secret, gén. de préfeot. 1 roi. in- 18. 2 fr. 

MANUEL PRATIQUE DES JUGES 
DB PAIX. Précis raisonné et com- 
plet de leurs attaibutions judiciaires, 
extra-judiciaires, civiles, administra- 
tiif«s, de police et d'instruction crimi- 
neUa, oarrage entièrement neuf. Par 
H. GxoBGB MABTXir, juge de paix. 
1 TOI. gr. ln-18 6 fr. 

LA TENUE DES LIVRES, apprise 
sans maître, en partie simple et en 
partie double, mise à la portée de toutes 
les intelligences : comptabilité des 
Commerçants, Banquiers, Industriels, 
Propriétaires, Entrepreneun, Agents de 
change, Courtiers, Agriculteurs, Sociétés, 
etc. Un cours complet de contentieux 
oommerciaL Adopté par le Tribunal de 
oommerce et par l'Bcolo du Commerce, 
par Louis DEPLAKQUB, expert prof.de 
comptablUté,20«éd. 1 fort,T.itt-87fr.50 

TRAXTi» >0OlIPLET théorique et 
Iiratiqne des comptes en participation, 
dits Tnlgairemeut comptes à 1/2, à 1/3, 
à 1 /4, par Dbplanqub . 1 toI . in-8 8 fr . 

LA TENUE DES LIVRES rendue 
facile ou méthode raisonnes pour l'en- 
seignement de la comptabilité, com- 
prenant une instruction pratique pour 
l'application à toute espèce de compte 
des règles de la comptabilité en partie 
double et en partie simple, la méthode 
da journal-grand livre pour simplifier 
les écritures, par Dborakob. Edition 
revue par Le VSBVRB. 1 voL in-8. 5 fr* 

TENUE DE LIVRES, rendue facile 
à l'usage des personnes destinées au 
commerce; instruction pratique pour 
l'application à toute espèce de compte 
des règles de la comptabilité en partie 
double tt en partie simple, par un 
Ahciik NrioociANT. Ivol S fr. 

ÏOUVEAU GUIDE DB LA COR- 
RESPONDANOE OOMUER- 

3^IALE contenant 516 lettres : circu- 

" laires, offres de service, entrée en rela- 
tions, lettres d'introduction et de re- 
oo^mandation, lettres de crédit, prise 
d'Informations, ordres débourse, ordres 
t& fabriques, ea entrepôts, demandes 
i'argent i des Boa-oommerc*j>^. rfunlses. 



traites, lettres de ekango, ooa8lgiiationa« 
transports, assurances, avaries, etc., 
par Hknrt PAO». 1 volume ln-8 6 fr. 

LE SECRÉTAIRE COMMERCIAL 
par Benri Paob. Extrait 4« précédent. 
1 volume in- 18 .....•^8fr. 

MANUEL DU CAPITALISTE «u 
Comptes faits des intérêts à to/is les 
taux, pour toutes sommes, de 1 jos^n'à 
866 jourss ouvrage utile aux négCH^iunts 
banquiers, commerçants de touk les, 
états, trésoriers, receveurs gén^rnua^ 
comptables, aux. employés desadinlnts- 
trations de finances et dé commerce et 
à tous les particuliers, par Bonnkt. 
Notice sur l'intérêt, l'escompte, etc., 
par M. Joseph Garnixr, professeur à 
l'Ecole supérieure du Commerce revue, 
pour les calculs, par M . X . RTMKntwicZv 
calculateur au Crédit foncier. 1 volume 
in-8. 6 fr. Relié 7fr.50 

GUIDE DU OAPITALISTEon 
Comptes faits d'intérêts à tous les 
taux, pour toutes les sommes, de 1 à 
366 jours, par Bonitbt. 1 vol. in- 13, 
S fr. — Relié, 4 fr. 

BARÈME UNIVERSEL. Calculateur 
du négociant. Confptes faits des prix 
par pièces, mesures, nombree, kilogr., 
etc., et des salaires payés à l'heure, 
au jour et au mois, tableaux relatifi 
aux poids, mesures et monnaies, etc., 
parDoNCXKRet Hen'rt. 1 v.in-g,. 8 fr. 

LE LIVRE DE BAREME ou Comptes 
faits. Comptes faits depuis 0,02 jusqu'à 
100 fr. Tableau des jours écoulés et à 
pareourir du !•' janvier au 31 décembre. 
Mesures légales, etc. Revu par Pons. 
1 vol.in-18, S fr.— Relié toile. 4 £r. 

GUIDE DU CHASSEUR AU 
CHIEN D'ARRET sous ses rapports 
théoriques, pratiques et juridiques, par 
P. Cassassoles. 1 v.in-18, grav. 8 50 

LB PÊCHEUR A LA MOUCHE 
ARTIFICIELLE ET LE PÊ- 
CHEUR A TOUTES LIGNES 
par Charles dx Massas. Edition re- 
vue, étude sur le repeuplement des 
cours d'eau et la piscieulture, par Al- 
bert Larb alétrier . 80 vign., 1 vol. 2 fr. 

LA PÊCHE A TOUTES LIGNES, 
théorique, pratique et raisonnée des 
poissons d'eau douce. Législation spé- 
ciale et les principes d'art onlinaire. 
40 grav., 4 pi., 60 flg.' techniques, 
par JQHV FiSHXR. 1 vol. 8 fr. 60 

LA PECHE EN MER ET LA 
CULTURE DES PLAGES. Po- 
ches cotières à la ligne et aux filets. 
Pèches à pied. — Grandes pdches, par 
Albert LarbaliAtrieb. 1 vol. ln-18 
illustré, 140 gravures ^ J fr . 60 

CHASSES ET PÊCHES ANGLAI- 
SES. Variétés da pôobes «I d« ofaaSi 
•es. i volume l»-8 Il Or. 
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Conseillers munioipaux 
Ijcii, décrots, axTêtés, ciroolaires et déoi- 
siona da minutre de l'intérlear, iet 
Ajrêti du ConseU d'Btst çt de U Cour 
à*t oMsatlon sxir toutes les mAtières de 
l Administration muuicipalo, et un 
trsité complet de l'état ciril, de la po- 
lios jmiiciaire, des tribunaux, suiri d'un 
fomiulftira de tous les Actss, par Du- 
EJLKUDE Na.nct. édlt. misesn courant 
im la jurisprudence, contenant la loi 
da b arril 1884, les circulaires mlnia- 
tiriôlles <iu '10 du mf-me mois, par liu- 
BKX DK CûUDEK, Tlccpré^ident au Tri- 
biiJial civil de la Seiuo. 1 £ort. toI. 
M\-!^. 7 fr. 60. — Relié. 6 fr. 50 
LOI MUNICIPALE 

Du 6 avril 2884, comprenant 

U CIRCULAIRE Jlli\M£RIELLE 

1 TOl. in-18, 178 pages 1 fr, 26 

GODE DES COMMUNES 

Hecneil annoté des Lois et décrets sur 
rjidnnuiàtr«»tion ninuiciiale; par Sou- 
roLOS, chef de di«rision h la Préfecture 
d? la Seine, 1 fort vol. in-8. 6 fr. 
NOUVKAU TRA-TIÎ; PRATIQUE 

DU JARDINAGE 

!• La culture maraîchère, les primeurs 
9t les plnutes potagères à fruité ; 2" la 
plantai ioa, la taillfî, la conduite, la 
cultnre et le raie.Uiisiement des arbres 
fruitiers ; 3' iudispeusablo à quiconque 
désire donner ses solus à un jardin et 
•3 obtt^nir PLAISIR et PROFIT, par 

i.. Ybabkau. 1vol. in-18 t fr. 

LE NOUVEAU 
JARDINIER Fi^EURISTE 

A,voo les principaux arbres d'ornement, 
Lft nomenclature des fleurs de parterre, 
de bordure, do massif, de pelouse, de 
serrr-, de bfiss'n, d'aiipartement et de 
!<• '■■'.rc., avocî la culture spéciale pour 
rb^'ine espèce, par ilipp. Lanolois, 
5 5 r. f. tai rea . 1 f or . roi . in- 1 8 . 8 fr. 5 

TSSIF POUR CUBER LES BOIS 

en grume et équarris 
D'aprf^s les mesures anciennes areo leur 
r-'cluction en mesures métriques, ins- 
truction pour la réduction des bois 
rouda et bois équarris, tableau serrant 
à déterminer les produits en nature, 
par PKQONAirx, arpenteur -forestier. 
Edition revue. 1 vol. in-18... 2 fr. 

TArilFS, DE CUBAGE DES BOIS 

Ecinarrls et Honda 

BvR'ués en stères et fractions décimales 

du ctère, par J.-A. Françon, oubenr- 

Jaré de la viiie de Lyoa. 1 fort vol. 

l»-ï« « fr. 50 



GiNDBi DB Manct. édition reme pu 
P. Obsihi. 1 fort TOI. iu.32, 800 pages, 
reUèr. 6 fr. 

LE JARDINFER 

DE TOUT LE MONDE 
Traité complot do fautes les branchtf d« 
l'horticulture, par A. Ysabxait. 1 fort 

TOl. lB-18» muatr6 4 fr. 60 

COURS 

D'ARBORICULTURE 

l" Partit, — Prlnolpes ^ônérauz 

d*arborlcTiltiire.— Anatomie de la 

Tégétation. Pépinières. Greffes, par Du 

Brettil, 175 figures, carte en oonleur. 

7« édition, 1 toI. in-18 3 fr. 50 

Le môme. 2* Furtie, — Caltnre dei 
arbrea et arbrlaseanx à frnita 
de table, 555 flgurw et 4 id. i toI. 

ia-18. 7» édition 8 fr. 

OULTUBE DES AifRRTcg 

ARBRISSEAUX D'ORNEMENT 

Plantations et lignes d'ornement. — 

Parcs et jardins, par Du Bbkuil. 1t. 

in-18, tableaux, plans, 90 figures . 7* 

édition Btr. 

LBS ViaKOBLBS 

ARBRES A FRUITS A CIDRE 

L'olivier, le noyer, le mfirier et autres ea- 
pèoes, par Du Breoil. 1 vol. ia-18, 
7 cartes, 384 flg. 6« édition... 6 fr. 
INSTRUCTION ÉLÉMENTAIEB 

BUR LA 

CONDUITE DZS ARBRES FRUITIERS 

Greffe, taille. — Restauration des arides 
mal taillés. — Culture. ~ Béoolte et 
conservation des fruits, par lb iiâxb. 
— Ouvrage destiné aux jardiniers, aux 
éidVes des fermes-écoles et des ^lee 
normales primaires. 1 vol. in-18, iU.. 
207 figures, 9« édition .... 2 fr . 60 

TBAITlt éLÉMBNTAIBB 

D'AGRICULTURE 

Par GiRARDiy, directeur et professevr da 
chimie agricole et industrielle da 
l'Ecole supérieure des sciences, ce t T sa 
pondant de la Société d'Agrlcnltnrs da 
France, etc.; et A. Dubreuil, pro- 
fesseur d'arboriculture «t de vlticaltona. 
4* édition, 995 gravures. 2 forts Tolomaa 
grand ia-18 16 fr. 

ÉLÉMENTS de BOTANIQUK 

Première partie. Oroanooraphib, p«r 
M. Patbr, de l'Institut, professenr. d» 
botanique. 1 toL ta- 1 8, 603 flgux«i 4 £«. 
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' KOU VBLLS FLORE FKANÇAUrS. 

Deaorlptioa det plautM qui oroisaent 
spontanément en France et da oflUea 
qu'on y cultive en grand, IndHicatloA de 
leurs propriétés et de leurs usafee em 
médecine, en h^^giène rétérinaire, dam 
les arts et dans réconomie domestique, 
par M.GIU.ET, Tétérinaire principal de 
l'armée, et par M. J.-H. Kaoxk, pro- 
fsisseur de botanique. 1 beau roi. iA-18, 
J7 planches, plus de 1 ,200 fig. 6« édit. 8 Ir. 
CAUSERIES CHEVALINES, par 
M. À. Q-AUME, propriétBJre-éleYeur. 
I Tolume grand in-18... . Z*^ 3 fr. 60 
r/ ECONOME. Manuel hygiénique de U 
santé dee animaux dom astiques, suiTi de 
la Catégorie dee rices rèdhi^toires, d'in- 
dicationa hygiéniques et des principes 
qui consistent il^ élever et maintenir 
les bonnes races, par E. JBJELLOT, ma- 
réchal-expert . l vol 8 fr. 

1.2 OUISINIEB EUROPÉEN. Ou- 
rrage contenant les meilleures recettes 
des ouijiiiioa Irauçalses et étrangères 
poiar la préparation ddb potages, sauces, 
ragoûti, entrées, rûtis, fritures, antr»- 
m«ts, desserts et pâtisseries, aomplété 
par an chapitre sur les dessertes sa 
Vart i'utUùer Us reste» d'un hon repas ; 
ie service de table, la meilleure ma- 
aiére de faire les honneurs d'un repas 
et de servir' les vins, par Jn LJ£d BacTKDiL, 
ancien chef de cuisine. 1 fort volume 
graud in- 18, illustré 300 gravures, 748 

pages, relié 6 fr. 

LE CUISINIER DURAND. Cuisine 
du Nord et du liidi, 9** édition revue 
par 0. Durand, petlt-fiJs de l'auteur. 
\ vol. in- 18 iUustré, 160 figures . 6 fr. 
TRAITÉ DE L'OFFICE, par T. 
Bkrthb, ex-officier de bouche, indis- 
pensable aux Mattres d'hôtel. Valets de 
chambre. Cuisiniers, et à tous les gens 
du monde. 1 vol. in-18... 3 fr. 50 
LE f^UlSINIER ET LE MiCDECIN. 
L'art de conserver sa santi, iuivi d'un 
livre de cuisliie par une Société de 
médecins, de cuisiniers, sous la direction 
de LoMBABD, docteur en médecine. 

1 vol. in-8 6 fr. 

LE CONSERVATEUR OU LIVRE 
DE TOUS LES MENAGES, d'après 
lee travaux de Carême, Appert, etc., par 
Léon Krsbs. 150 r. 1 vol. 3 fr. 60 
aTGIÈNB^ VÉTÉRINAIRE 
APPLIQUÉE, par J.-H. Maone, 
directeur de l'école nationale vetéri- 
i^ire d'Alfort, membre de l'Académie de 
médsciae. 3* édition, aveo gravures. 
Divisé su 4 volumes. 

tACES CHEVALINES ET LEUR 
AMELIORATION. Entretien, mul- 
tiplication, élevage, éducation du che- 
val, ée l'ftne et du mulet. Amélio- 
ration des animaux domestiques. 1 v. 
l»-tb 8 fr. 



RACES BOVIN ÎSB 8T LJBUii 
AMELIORATION. IS&trotlaa, mn}. 
Uplication, élevage, angmfcBiOTfient d\ 

bœuf. 1 vol. in-1'8 6 fr 

RACES OVINES ET LEUR AME- 
LIORATION. Maltiplicatiozi,élevagft. 
engrais<sement. 1 vol. in-18.... 8 ir. 
RACES PORCINES ET LEU^ 
AMELIORATION. MalUpUeatio&w 
élevage, eugraiséeweat. 1 val. in-18. 2 fr. 
CHOIX ET NOURRITURE DU 
GHKVAL, ou àt:scriptioa do tous lei 
caractères à l'aide desquels on peut 
reconnaître l'aptitude des ^«thevaux. 
1 V. in- 18, avec vignettes. 3 fr. 50 
MÉDECINE VÉTÉRINAIRS 
RURALE. Etude de« causes des maU' 
die-i qui afiectent les animaux dorueo- 
tiquofl, des moyens de les aeufcralisot, 
soins à donner aux uialades suivk d'ua 
Formslaire pharmaceutique, par rx 
TircÉBUiÀXJLi. 1 fort voL in-18. . 4 fr. 60 
OH. LB BRUN-RENAUD. Manu<»a 
pratique d'équitation,àruaaaade> deux 
sazai. Onvrag» ofaé de 45 tgures. 

1 baaa rolnma. 2 fr. 

NOBILIAIRE DE NORMANDIE. 

Publié par une Société de généalo- 
gistes aveo le concours des prinul- 
pales familles nobles de la Provinc«, 
sous la direction du Di Maqkt. 

2 vol. grandia-S 40 fr. 

NOUVEAU TRAITÉ DE BLASON. 
Ou science des armoiries mise à Is 
portée des gens du monde et des artistet. 
d'après le P. M^nétrikb, d'Hozlbr. 

SKaOlHQ, SCOHlEl^ PALUOT, h. D3 

Baua, Pavix, par V. Bouton, peintro 
héraldique. I vol. in-8 de ôOO pages 
460 blasons, 8'JO noms du famille 12 fr. 

ABRÉGÉ MÉTHODIQUE DE LA 
SCIENCE DES ARMOIRIES. 
Suivi d'un glossaire des attributs hé- 
raldiques, d'un traité élémentaire des 
ordres modère es de chevalerie et d« 
notions sur l'origine des noms d« 
famille et des clasbts nobles, les ano- 
blissements, les preuves et les titres ùi 
noblesse, leâ usurpateurs et la législa- 
tion nobiliaire, etc., par M. Maiqns. 
Edit. augmentée, iU. \ v. in-18. 10 fr. 

Imprimé à 154 exemplaires numérotés 
sur papier de Hollande 20 fr. 

ÉLÉMENTS GÉNÉRAUX DE 
LEGISLATION FRANC ISE.- 
Ou exposition des notions fondamen- 
tales du droit civil, dxi droit pénal 
et du droit public, par A. BoUBOm- 
aNON. Ifort vol. in- 18, 720 pages ., 6 fr. 

LETTRES D'ABELARD ET 
D'HÉLOISE. Trad. bout, d'après 
le taxte de Victor Coubix, introduc- 
tion par OcTAVK QRiJURD, inspecteur 
général de l'Instruction publique. 1 voL 
iB-8 7 fr. 60 
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fBOORAMHB DBVTBLOPPb'dBS 
XXAMENa DU VOLONTARIAT 
D'UN AN, o« lérie de qaestioiu sur 
Im Bimtièret de cet exameni. 2* Ml- 
fîam «onforme aux donièrM Instfno- 
Hmm mlnistériellei, par A. BouBOUt- 
•vov. i ▼oluQw 1 fr. 50 

DIBTRUOTION PRIMAIHB, par 
M. BOUBOUIOHOir tt Bbrokbolui. 
1 fovl Tolnme 8 fr. 60 

AORIOULTURB, par M. Boubovi- 
•■o«. 1 Tolnma illostré 8 fr. 

OOM MBRCEtpar BoQKB. 1 t. 8 fr. 60 

IVDUSTRIB, par M. A. Muronr. 
1 Tolam« areo graTiirea... 8 fr. 60 

OODB DU VOLONTARIAT, 2*. ddi- 
tion, Loif, Décrets, Instmctions, Oir^ 
folairea miniatériellea, etc., par BooxB, 
avocat. 1 Talome 1 fr. 



gramme miniatériel dn ?6 Juin 18' • 
aTeo Oommeatalns, Bxplicattons, Fi- 
ffnroi. — Fortiflcatica, topoerraphiei 
artillerie, admiai^tration et lé^ialatio^ 
par d'ANcnurs omcxxBa. 1t. 8 fr. SQ 

LOIS ANNOTÉBS SUR L'ORGA I 
HISATION, LE recrutement! 
DE L'ARMEE ET DES OÀDRSS, 
décrets, instmctioiu et oircolaires nu* 
mistériellei relatirei aux engagements 
ooBditlonneli d'un an, aax engagements 
▼olontaires, aux rengagements, aoi 
opérations dea conseils de xéTlsion, eto 
ItoL 2 fr 

LOI SUR LE REORUTBMEKT 
DB L'ARMÉE. Annotée et erp':- 
qnée, mis à l'usage des employée cirU 
et militaires et des gêna du monde. 
In-32 60 • 



VIGNOLE 
TRAITA ÉLÉMENTAIRE PRATIQUE XTARCHITECTURB 

9m étude des cinq ordres d'après Jacqu» Basozzio db Yionoli. Ourrage dirisé ce 
72 planches, comprenant les cinq ordres, aTeo TindioatioB des ombres aéoeasaires sa 
leTis, le tracé des frontons, etc., et des exemples relatifs aux ordres ; composé, dss- 
risé et mis en ordre par J.-A. Lsyxil, architecte, gr. sur acier par Hibok. 10 fr 
Le beau trarail de M. Lereil est le plus complet, le mieux exécuté, 'en meta» 

limps que le plus exact qu'on ait publié iusqu'ici d'après BjLBOZZIO di Tioitoli. 

Lsa planches se distinguent par une élégance et Ui fini remarquables. La texte m 

InaTa au bas des pages auxquelles il s'applique. 

TRAITÉ THÉORIQUE ET DESCRIPTIF 

DES ORDRES D'ARCHITECTURE 
Hevage serrant d'introduction déreloppée à VAreMteeturt rurale, aTeo 42 pUncta 
fer SAnrr-Fiux. 1 Tolume in-4 cartonné 16 fr. Net lO tt. 



COLLECTION D'ANTONIN CARÊME 

' rai CU1811IJE8 DU PRINCl RàaEHT D'AVaLBTKRRS, DB L'XHPXRSirm AUOLkWDW^ 
DS M. LB BARON DB ROTHSCHILD, BTO. 



ANTONIN CARÊME. L'Art de la 
ouislne française aa diz-nen- 
Tlèzne Blèole par Oarêmx et Plu- 
MBRBT. 5 TOI. fn-8. Les 3 premiers 
volumes sont épuisés et rares. 

— Ltitomu IV et r.coTnpo-îés p'M. PLT7- 
ICERBY, chef des cuisines de Tambassade 
de Russie, se rendent séparément, con- 
tiennent les entrées chaudes, les 
rôts en gras et en maigre, entre- 
mets de légrameS; toute la moyenne 
4n beau serrice précédent et son com- 
plément... : 16 fr. 

— Le Maître d»hôtel firançaia, par 
OabÈmb. NouTelle édition. 2 Vol. in-S, 
etmé de 10 grandes planches. 16 fr. 

^ Le Oiilpinler parisien. p'OabÊm»; 
r éélt. t toL in-8, 25 planches. S tt. 



Traité élégant, classique, de tootea \m 
entrées froides et entremets. Il retrac* 
]a disposition d'un déjeuner froid, àm 
buffets et des tablée de bal. 

— Le Pfttlssler national parisien, 
on Traité élémentaire et prati- 
que de la P&tlsserle ancienne et 
moderne, par Car&mb. Edition rem*, 
iïg. 2fortsTol. in-18 8 fr. 

— Le Pâtissier pittoresque, obef- 
d'œurre d'inyention et de dessin de l'art 
de monter les pièces, de décorer uis 
Uble.4«éd.lT.gr.in-8,126pL 10f.ft0 

Traité de la fabrication des I 
qnenrs éoonomlqnes.^Vins, b 
r«8, Cidres, Poirés, Liqueurs de ubio, R 
«adas, ete..par L Erkbs. I veL 8 fr. 6 . 
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OUVRAGES DE JOSEPH &ARKIER 



IQQCBBB DB L'INSTITUT 



ntonBSBum i>*ftcoiTOins pouriQniB ▲ L'tcoijt WATioNAia dbb povtb kt ohasmAh 

«BCXiXiJRa PERPBTUJEL DJI LX BOCUtsÈ D'iCOHOMia POUTIVtrB, STC. 

yHEMIÈRES NOTIONS D'ÉCO- 
NOMIE POLITIQUE, SOCIALE 
OU INDUSTRIELLE. La Scient du 



Ktnhomme Richard, pnr Franklin ; l'Eco- 
> i.ndf^yolîfiinié en urw Ir^on^ par Pr^'ili^ri-.; 
; .apt'. a ; ry«iiu/tf<r* (ie la scieries écono- 
f-ji?»«r,(j'= édition. 1 Toi. in- 18. 2 fr. 50 

TI?.AIT± D'ECONOMIE POLITI- 
QUE,SOOIALE OU INDUS- 
TP-IELLE. Kxporé didactique dc« 
priucipea et des applicfttioBB de mite 
Bcienoe, areo de» développements inr 
la Crôi'it, les Banqu.», le Libre-Eohaage, 
Ja Production, l'Association, les Bft- 
Uirea. — Adopté dans plasioon Bcoles. 
— S* édition revue , fort Tol. n. 
iii-18 7 fr. 60 

TOEIAITÉ DE FINANOEB. — L'im- 
pôt SB gisaèxal. — - Les divarses espèces 



d'impdtt. — Bs Crédit publlo. — Les 
•««^ Emprunts st l'amortissement. — Les 
dépenses publiqnea. -> Les Réformes 
financières. 4* édition. 1 roL in-6. 8 fr . 
NOTES ET PETITS TRAITÉS 
faisant suite au Tmiii d'Economie poé- 
tique et an Traiié de /.nanee*. — E16- 
ments de itatlstlqne et Opiis» 
ouïes dlveri : Notice sur l'économie 
politique; — question» rel-T-Uves à la 
Monnaie, à IH Liberté Ju triiTHil, à la 
Liberté du commerce; los Traitt>a de 
Commerce, rAccaparemont, les Changes, 
TAKiotage, l'A^suoiatlou. o* édition aug- 
mentée. 1 volnme in-IS... 4 fr. 50 
TBAITéOOMPLET D'ARITHMÉ- 
TIQUE théorique et apiliquéif au coni' 
nvree, à la Banque, aux JiiMneet^ à l'in- 
dustrie. Problèmes raisonnes, notes et 
notions. t< édit. 1 toI. in-8... 8 fr. 



rKAITË ÂLâHENTAIRE DES 
OPERATIONS DE BOURSE. 

Par A. GouATOiB fils, membre de la 
Pooi/'té d'économie politique ds Paris. 
Bdltion remaniée st augmentée. 1 Tol. 

gr. ia-18 4 fr. 

MANUEL DES FONDS PUBLICS 
ET DES SOCIÉTÉS PAR AC- 
TIONS. Par le même. 8« édition com- 
plètement refondue et considérablement 
augmentée. 1 fort fol. in-$ raisin, 
1,300 pages 20 fr. 

TABLEAU DES COURS DES 
PRINCIPALES VALEURS. Négo- 
ciéoa et! cotées aux bourses des effets 
publics de Paris, Lyon et Marseille, du 
17 janvier 1797 (28 nivôse an V) à nos 
jours, par LB mÈub, 3* édition. 1 vol. 
album grand in-8 oblong, relié. 1 6 fr . 

iSTUDES SUR LA CIRCULATION 
ST LES BANQUES, par M. Alfred 
SUDRB. Ivol. grand in-18. 8 fr. 50 

GUIDE COMPLET DE L'ÉTRAN- 



OER DANS PARIS, pur P. db 
DoNViLLB. Edition refondue, illustrée, 
vignettes des monuments, plan de Paris. 
1 vol. reUé. 4 fr. 

NOUVEAU GUIDE PRATIQUE 
DANS PARIS, & l'usage des étran- 
gers. 1 vol. relie 2 fr. 

GUIDE UNIVERSEL DE L'É- 
TRANGER A LYON, les rensei- 
gnements n^ctiisairea au voyajfeur. Il- 
lustré. Tulx db Lyon. 1 volume in-3J, 
toile 2 fr. 50 

GUIDE GÉNÉRAL A MARSEILLE 
Description de ses mouumeui.s, places. 
Dictionnaire dés rues illuistré, vues, 
plan. 1 volume in-32, relie 3 fr. 

NOUVEAU GUIDE GÉNÉRAL 
EN ITALIE. Sicile, Sardaigne 
et autres îlea de la Pônlnsula. 
A l'usage di-s persoimos qui fmit en ce 
pajrs un voyage d'affaires, d'aprément on 
d'études. Plans et vues, carte générais 
des chemins de fer. 1 volume in-32. 
BeUé 6 fr. 



ATLAS Ii.\IYEIlSEL DB GÉOGMPIIIE PHYSIQUE ET PGLlTiQLE 

Par U. L. GRÉGOIRE 

Docteur es lettres. Professeur d'Histoire et de Géographie, auteur du Dictionnaire de» 
Lettrée et des Arts, du Dictionnaire â^Hietoire et de Oiog<phie, de la ographie 
illustrée^ etc. 1 volume in-i» cartonné, contenant 80 cartes coloriées et e'.viron 
70 petites cartes ou plans sn cartouches 16 fr. 

U ATLAS UNIVERSEL est également divisé en t>Ms parties : 



LA FRANCE ET SES 
COLONIES, 1 volume 
Isi-i* contenant S4 car- 
tM 6 fr. 



LEUTfOPE (MOINS LA 
FRANCE), 1 volume 
in-i" contenant S9 car- 
tes : 8 Ir. 



L'ASIE, L'AFRIQUE, 
L'A lERIQUE etL'O- 
CEANIE, 1 vol. m-** 
coutsuinat Sd cartes 6 1. 
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BM aescenoauM. i toi. ^ 

DE LORD et HtJART. Lei Oosa- 
QUei. BelalioQ obarirarlqae, oomiqae. 
100 Tiffnettes par Crjm. t toI. 

DUNOia (ÀRKAirD). Le Seorâtalro 
dei FAxnlllei et des Pensions, 
oonteiuuit : I* 1m règles da ityle ëpis- 
tolaire ; 2* def exeroioes lor 1m ittjeti 
de lettrée. 1 vol. 

^ Le Seorétalre TmlYorseL modëlm 
de lettres sur toatM sortes de sujets, 
modèles d'actes sous seing prlTÔ aTeo 
dM instructions détaillées sar oes 
aotM: obolz de lettrM dM ècrlTaini 
iM pins oélèbrM. 1 be^n toI. 422 p. 

^ Le Secrétaire deg compliments, 
lettre* de bonne année, lettrM de fêtes, 
complimepts dlTers, par AaiLLND Du- 
NOiB. 1 vol. 

FRAISSINBT. Le Japon. Histoire 
et description)!, mœurs. 1 oarte. 2 toI. 

Volomet grand 
BALSAMO. Les Petits mystères 

de la destinée, illustré. 1 toI. 
BAREME OU COMPTES FAITS 

en flrancs et centimes. 1 r. in-32. 
BELLOO. Alphabet de la Orand'- 

mère, caoserle d'une grand'mère areo 

M flUe pour lui enseigner, en moins de 

trois mois, à bien lire. 1 toi. 
BOOHRT. Le Livre du Jour de 

l'An. "Recueil de compliments et de 

lettrM vour fgtM et anulTersairet. 1 vol. 
OAGLIOSTRO. L'interprète des 

songes, par le dernier de SM desoen- 

dantB. 1 roi. 
D UN 01 S. Le Petit Secrétaire 

français. 1 roi. 

- Potit Secrétaire des compli- 
ments, lettres de fête. 1 vol. 

CSMAEL. Manuel de cartoman- 
cie, oii' l'art de tirer Im cartes mis à 
la portée de tous. 132 flgurM. i vol. 

MARTIN. Le Langage des fleurs. 1 v. 

Volumes in-32, dit Cazin, 

OHAUVERON et S. BERGER- Du 
travail des enfants mineures. 1 v. 

CONSTANT. Adolphe. 1vol. 

GODWIN. Caleb Williams. 3 vol. 

■UOENE SUE. Arthur. 4 vol. 

REVEL (Th.). Manuel des Maris. Iv. 

MAITRE PIERRE. Vie de Napo- 
léon, p»r Mauco dbSaint-Hilubk 1 v. 

TOLTAIRE. ^pitres, stances et 
odijs. 2 Toi. 

— Temple duç-'oût. 1 vol, 
BAINT-REAL. Œuvres. 2 veL 
OUOIfi. Œuvres. I toi. 



et littéraires. 1 voL 
MAGUS. L'Art de tirer les cartes. 

Illustré 150 grar. 1 vol. 
MERLIN. Le grasd Livre des 

Oracles. 1 roi. 
MULLER. La Politesse, manuel des 

bienséancM qt du saroir-riTre. 1 roi. 
PHILIPON DE LA MADBLATNB. 

Manuel épistolalre À l'usage de 

la jeunesse, nombre d'ezemplM puisés 

dans iM meilleurs écrivains. 17" édition. 

1 TOl. 

PREVOST. Histoire de Manon 
Lescaut et du chevalier des 
Qrieux. Notioe par J. Jxvts. i vol. 

REGNAXTLT. Histoire de Napo- 
léon I". 8 gravurM. 4 vol. 

Nouveau Secrétaire des amants. 
Becueil complet de lettiM à Tusage dM 
amoarenz. 1 roi. 

in-18 1 fr. 50 

MERLIN.Le Livre des Oracles.! voL 

MULLER. Petit traité de laPoU- 
tesse française. 1 vol. 

PERIGORD . Le Trésor de la Cui- 
sinière et de la Maîtresse de 
maison. 7* édition revue. 1 roi. 

LE PETIT SBORETAIRB DES 
AMANTS. 1 vol. 

DICK DE LONLAY. Le Siège de 
Tuyen-Quan. 20 gravures, i vol. 

— Les Combats du général de Né- 
grier au Tonkin. 30 grar. 1 vol. 

— La Marine française en Ohinet 
l'amiral Courbet et < !<• 
Bayard ». 40 grarurM. i vel. 

Récits, faits de l'histoire de 
France. CartM, gravures. 1 vol. 

Récits,^ faits de l'histoire Aa 
France, Temps motUme. gnr. 1 vol. 

HtJMBERT. Le Fablier de laJoTi* 
nesse, ou choix de fablM de La Foir- 
TAINB, FLOBLàjr ; vlgnettM. 1 volume. 

à 1 firano, net 75 cent. 
DESTOUGHES. Œuvres. 3 vol. 
J. ME0GY. De l'extinction de 1a 

prostitution. 1 vol. 
Les Allopathes et les Homœopa- 

thés devant le Sénat, par Dupui 

et BoNJBAiï. i vol. 
Les Mois, poème ea dooM ohaats, pat 

RoncHiut. 2 vol. 
La NfLtation, Art de nager appris mq], 

avec flguree, par P. Baissirr. 1 roi. 
GIRARDIN. Dossier de la guerrs 

de 1870-1871. 1 vol. 
BON.TEAN. Conservation des oft* 

seiiUJK. 1 vol ^ I 
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DICTIONNAIRE NATIONAL 

Par Bbschsrjells Àtaé. 
XONUMUrr tLWt a la QLOIRB DB la LANQUB BT DBS LBTTBBS FRAITÇAISM 
Ot fnmd Dfotlonnalra claasiqao de la Langue française contient, outre lei mota mil 
en oiroulation par la presse, et qui sont derenus une des propriétés de la parole, 1m 
■onu de tous les peuples, anciens et modernes ; des Institutions politiques : dm 
Assemblées délibérantes ; des Ordres monastiques, militaire^ ; des sectes religiensat, 
des grands Svénements historiques: Guerres,. Batailles, Sièges, Traités de paix, 
Oonoiles ; des Titres, Dignités ; des Personnages historiques de tous les temps : 
Saints, Slartyrs, Savants, Artistes, Borivains; des Divinités, Héros et Personnages 
fabuleux de tous les Peuples; des Religions et Ouïtes, Fêtes, Jeux, Cérémoniei 
pubUques, Mystères, Livres sacrés, avec les Etymologies grecques, latines, arabaa, 
Oto. 2 magnifiques volumes in-4S 3,000 pages environ à 4 ool., renfermant Ift 
matière d« 300 vol. in-4*, 50 fr. — Relié demi-ohagrin, plats ea toile. . 60 fr. 



«HIBOHANCni KOUVBLLX IN HARUONIB 
AVIO LÀ PHRÉXOLOQIB BT LA PHT8I0- 

ONOMONH. LES MYSTERES DB 
LA MAIN, art de connaître la vie, 
le caractère, les aptitudes et la destiné* 
d« chacun d'après la seule inspectiom 
d« la main» par A. Dbsbarollis. 
17* édition, aveo figures. 1 fort vol. 
grand In-18 6 fr. 

ORAPHOLGGIB ou Us Mystères de 
l'Ecriture par DBSBi.ROLLBS et Jban 
Hifpolttb; autographies. 1 voluma 
in-18 4 fr. 

MANUEL DU DRAINAGE, pubUè 
sous les auspices de MM. les préfets 
de l'Ain, du Jura et du Doubs, suivi du 
drainage par perforation, par le baron 
Van dbb B&akbll. 1 volume In- 18. 
7 cart. 8 fr. 50 

MANUEL DBS CHAUFFEURS BT 
DES ■ CONSTRUCTEURS DB 
H^ACHINES A VAPEUR. — La 



conduite, l'entretien et lei déraag»i 
ments des machines à vapeur fixes em- 
ployées dans l'industrie, par Th. Bn- 
KaAn,ingén. des ponts et chaussées, dit, 
d« racole industrielle de Gand. 3« édit. 
111 flg. et 6 pi. 1 vol. in-lS. .^ 6 fr. 

LE BARREAU AU XIX* SièCLS. 
par M. 0. Pinard, avocat («x-mi- 
nlstre de l'intérleor). S Volumei 
in-S 6 fr. 

DICTIONNAIRE UNIVERSEL Dl 
LA LANGUE FRANÇAISE, cvm 
UUin et Vétymoloçie . Extrait comparatif, 
concordance, critique et supplément d« 
tons les dictionnaires français ; manuel 
encyclopédique de grammaire, d'ortho- 
graphe de vieux langages, par BoisTl. 
Précédé de principes de grammaire d'a- 
près l'Académie française, par M. Lo- 
BAIN, par Ohablbs Nodqeb, 16* édit., 
revue. 1 vol. in-4. 20 fr., relié demi' 



ehaçrin 25 fr. 

SUPPLÉMENT AU DICTIONNAIRE DE LA CONVERSATION ET DE LA LECTURE 

16vol. in-8 de 500 p. ou livraisons pareilles à celles des 52 v., pabl. de 1833 à 18:^9 80fr. 

Anjourd'hui les seuls exemplaires qui con- | qui sont accompagnés 9u SuppUment^ eA 

servent leur valeur primitiiM sont ceux | d'autres termes des tomes LUI à LX VIII. 

DICTIONNAIRE DE LA CONVERSATION ET DB LA LECTURE 
• volumes grand in-8, de 500 pages à 2 oolonnes, 200 fr.. . . . . . Net 120 fir« 

60,000 voltLmeB complets de riLLUSTRATION 

DIVISÉS KN 4 OATAOORIES DS PRIX 



V Volumes 1?, 20, 25, 27, 28, 29, 80, 81, 
82, 83, 84, 35, 36, 37 à 47, 66 à 60. L« 
v«lum« 18 fr. Net • fr. 

2* Série de 46 volumes, 27 à 70, 72 et 71 

inclusivement, contenant le» guerres dt 
Crimée, des Indes, de la ChiM, d'ItalU, 
du Mexique, le vol. 18 f. Net 12 fr. 



3* Les collections complètes dont n »• 
nous reste plus qu'un petit nombrt 
d'exemplaires restent fixées an menu 
prix que précédemment, .% vol. IflL t** 

4* Volumes 55 à 70, 72 et 73. (Le toai 
71 est épuisé), à 18 fr. 

Beliure et tranches dorées. Le vol. 6 ùr. 



NOUVELLE ACADÉMIE DES 
JEUX. Contenant un dictionnaire des 
jeux anciens, le nouveau jeu deCioquet, 
le Besigue chinois et une étude lur les 
jeux et paris de courses, par Jeav 
QuiNOLA. 1 fort vol aveo flg. 8 fr. 

TRAITÉ DU WHIST, par M. Dus- 

CHAPBLLBBS. 1 VOl 3 fr. 60 

ANALYSE DU JEU DES ECHECS, 
p«x A.-D. Philidob. Bdit. augmentée 
d« 68 parties jouées par Philidor, du 



*vaité de Oreco, des débuts de Stamxna 
^ da Buy Loppez, par 0. SAiraoïr. 
1 fort volume in-18, planches. 6 fr. 

LE JEU DE TRICTRAC, rendm 
facile, par J. L., ancien élève de l'Boola 
polytechnique. Bègles et tables servaat 
à calculer les chances . 2 vol. ln-8. 8 fr. 

ENCYCLOPEDIANA. Becueil d*anM. 
dotes anciennes, modernes et om» 
temporaines, tto., édition illustrée dt 
128vigii., Ivel. in-Sda840p. 6 fie. 
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Surope. Etats derBnrope. 

France en 86 dépArtemeBU. 

Bspagrne et Porta^al. 

HoUaade et Belg^lque. 

Italie et lea divers Etats, en nne feniUa 

Oonfôdôratlon Suisse, en S3 caatoaf . 

Russie d'Europe. 

Grôoe actuelle et Morée. 

Turquie d'Europe et d'Asie. 

Angleterre, Ecosse et Irlanda. 

Empire de Prusse. 

Mappemonde. 

Suède et Norvègre. 

Amérique Môrldionale. 

Amérique septentrionala. 

Asie. 

Aûrlque, pUa de lUe Boorboa. 

Ooéanle et Polyuédia, ÂjTTPta «t 

Palestine. 
Amérique mérldlonala at leptan- 

trlonale . 
Carte de Tunisie. 1 ftaiDe eoL S 1^. 
0ARTE3 MURALBS éorites, coloriées. 
Garte de France ea 89 dépsjrtementa. 

1 feuille grand monde. . . 4 fr. 60* 
Oartad'Europa.ltfr.meBAe. 4fr.60 
Lmê uÈMm oollées svr tefle, Tsaiies et 

montéua tor gorge et rooleaax. 10 tr. 
Mappemonda ea 4oiiz hémisphères. 

Haut. 0»9Û, targear 1-^M. . 6 fr. 60 
OoUée sar WUe, matée sar VHrge ei zoa- 

leau. 14<r. 

La Rhin et les pays YOlalns. de 

OonstMoce àOoloffae.. 1 f. jéi. 3 fr. 
Carte des anvlroBS da Parla. Vil- 

Im, ocaunoBes el ohâtesax desmita 

par les chezains de fer, 1 f. ctA, % fr. 
, Carte du Tonfir-Xlnff, da l'Azinaau 

Cochlnoldne, Oambodca, plan 

d'Hanoi, demi-eolombisr . . 60 seaft. 
Carte de l' Algérie et da U Tuuiala, 

colorié, 1 demi-colombier. . 60 oeat. 
Carte de laBelgrique, deool-léi. 1 fr. 
OartedelaHollande,demi-jés. 1 tr. 
Nouvelle aarte de l'ItaUa . S fr. 
Carte de r Anslatarre, de llrlanda 

at de l'Kaosse. l feoli. }és.. t tr. 
V^uvelle carta da l'fiapaffaa at 

du Portugal. 1 ieniUe. jés.. 2 fr. 
NouTraHe oarta da la Suisaa. Z fr. 
M«UTalla earta da rAlXamagna. 

1 feuille jésiu S fr. 

Carte physloiie ai poUtSqvit 4a 

Portugal. 1 feiaUe dosBiHés. i fr. 
Paris fortifié ai aai «artrana. las 

aeaTeMafarts«a^U.I/S-|ls. t fr. 

CAmTB GFÉirÉBAIiX BE3 C3S1!. 
MINS BE PSa PBAVÇAZB^ pac 
Ok abl». Ootoia^far . ..... Sir. 

■DI7YSI.LB OÂMTWmxrtSUklSLE 
OKS CHSMINSXMi F&& SE 



ET ADMINISTRAl^IVB DE LA 
FRANCE, chemina de fer, statioDE, 
dirisiona clrilea et milltairea, navi- 
gatioQ, d'après celle dea Fonta et Ohau5- 
s ées, pa r Bkrths, 1 feuille eol. . 9 tr 

NOUVELLE CARTE PHYSIQUE 
ET POLITIQUE DE L'EUROPE, 
routes et chemina de fer, drasaée par 
Frkm IN. Feuille grand monde. . 8 fr. 

PLANISPHERE TERRESTRE, sa» 
Telles déooaTertoa, lea coloaiea eoro- 
péennea et les parcoors maritimei, pai 
VuiLLïMiN, 1 f . gr. monde, chromo 6 fr . 

CARTE PHYSIQUE ET POLITI 
QUE DE L'ALGERIE, diriiioiu 
adminiatratires et militaires, par M. 1. 
VgiLLBMiir. 1 feuille col.. . . 2fr 

NOUVEAU PLAN DE PARIS KT 
DES COMMUNES DE LA BAN 
LIEUE. 1 f. gr.-monde, chrom. 4 fr. 60 

PARIS ET SES NOUVELLES DI 
VISIONS MUNICIPALES. FUn 
aolda à l'uaage de l'étranger, par A. 
YmLLiinH. 1 fealle gr.-»igle 1 fr.60 

PLAN DE PARIS. Ulustré. itinéraire 
d es n iea, demi-colombier. ... 1 fr. 

NOXrVSAU PARIS MONUMEN 
TAL. Itinéraire pratiqae dea étran 
gersdana Paris. Feuille chrom. 1 fr. 

ITINERAIRB DES OMNIBUS ET 
TRAMWAYS DANS PARIS. 
FeuiUe, colorié. pUé. . . . 1 fr. 30 

PLAN aÉNERAL DB MAR- 
SEILLE, travaux ea veto d*SBécatiflB, 
jnr PApih MjiT.HXRn. 1 feoilla. 1 k. 

PLAN ILLUâTRi DB LYON H 
de aes faoboorga 1 leaiUe grand ea- 
l«mbisc,iBdioatloadestzaanm9B. S tt. 

La uÈicz, sur colombier, ea file. 1 fr. 

UBOONS PRIMAIRBS DE LAVIS 
DBS PLANS. Far M. Qiujr^a- 
Mnra, profassear. Ib-12.. . . 76 e. 

TRAITiS ÉLÂMBNTAZBB DE 
TOPOGRAPHIE et de laria dei 
plans, illustré plaaohes eoleriées,notloai 
dsgésmfétrie, STee gia i me s, par M. Tu- 
pou, profesBeor 4e topegrâpMa. 1 t«L 
tn-< reHé 10 tr. 

ATLAS HISTORIQUB, CTHBONÔ- 
LOQIQUX, QÉXrÉALOaiQXnE ET 
GÈOG&APHIQUB, A.IaBâiu. t t. 
fai-t. deod-TCliure, SMoraq. 7T £r. 60 

DionowNAn tB Q mrtajLL des 
scoocnoesthbo&iquss et 

▲PPItXQUÉara^ tes aiathématigae». 
la fthyslfae «k la ddmli, la aéoaaiqiM 
«lia tKllBBlo«is,rUflfcolzaaBiftweBe«tla 
l'éooaeaie Rusée ei Tazt 
psK FiBravDncaaxrBLei 
A».VaewMKSiartst«Lia4 32 tr. 
. 4<0 tr 
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CONTES GAILLARDS H NOUVELLES PARISfENNES 

Ottte OoUeciiim illtwtrte m compose de doiuo toIiubm ia-lS, Imprimai arto fnmi l«n 

papier Télia teiaU, le Tolome 6 tt. 



Chair & plalilr, par L.-V. 
MfiONWi. Illustrations de 
iu Ferdinandus. 1 Tol. 

Joyeux Devis, par Th. 
Mami^o. Illastratione de 
Le Katar. 1 toI. 

Le Mal d'aimer, par 
Bené Maouot . Ulastra- 
tiona de Ooorboin, 1 Tol. 

Le péohé d'Eve, par ▲. 
BiLVBSTBi. lUoBtration de 
Sochegroeee. 1 vol. 



Doux Laroine, par Iliet. 

lUostratious de Le Natur. 

1vol. 
A HuiS-OlOB, par Oarolos 

Baio. IUiutratio8kfl.de 11a- 

riufl Perret. 1 vol. 
Mire Lon La, par SenA 

liAiotBOT. lUiutrat. de 

Jeaoaiot. 1 toi. 
Miettei d'Amour, par 

L.-T. Umuthmël. Blutr. 

de A. VerdiaaBdoa. 1 vol. 



Ohattee et Renarde, pat 

Oarolos Bbxo. Illcutr. à» 

Japhet. 1 vol. 
Baisers tristes, par L.-T. 

ICxcrviSB. Ulnstr. de B.-V . 

HeoBler. 1vol. 
Pour se damner, pc: 

Jeame Tuildà,. lllusti. 

de Henriot. 1 vol. 
Peines de Cœur, pai 

W. O'OAiniK. Illastr.di 

Sliingre. 1 vol. 



ROMANS, CONTES ET NOUVELLES, m-ia 8 tt. SO, net z tr. 



X ARQtTST (L . ) . Olara de 

Valor.lvoi. 
BABOT (Odtisi). H"* la 

Présidente. lvoL4«éd' 
HOin'ERBL (OLÉicsrr). 

Filles d'amour, l vol. 
BABOT. L'inceste. 1 vol. 
OLA.DBL Denxiôme mys- 
tère de l'Inoamation. 

1 v«L 
raBBiEKBS Hémoires 

d'un Sceptique. 1vol. 
nOOLABDOT. Oonfos- 

■Ion de Sainte-Beuve. 

1 vol. 
•UBBm • OIKISTT. Les 

Bastaquouères, 1 vol. 
SIOHABD. Le Bonapar- 
tisme tous la B^u- 

blique. 1 vol. 
■ALB8 (Pnaas). A1)an- 

données.lvoi. 
PONS (A.^.). Coups de 

plume. 1 vol. 
MABOADB. Talleyrand. 

Prêtre et Bv6que.l vel. 
BONSBBOIMT Hletteet 

Brosoooo. 1 vol. 
— Madame Oalibaai, fl- 

lustré par Tofaai 1 vol. 

0HAPaEBON. NoaveUes 
Parisiennes, Ulwtoé 
par Tofani. 1 vol. 

OAT}TIBB Isollne et la 
fleur Serpent, lUatié. 
1 vol. 

HBBVUBU. Dlofène le 
Ohlen, illustré 1 vol. 

~ La Bétlse partalMnt», 
Qlnstré parYmAi.. 1 vol. 

IXHBBTILLTrBmfMT). 
La Dame d'Bntre- 
mont. Béoit da tempe 
dsOlurlee IX^illBstié yv 
P, Bie4ianr. 1 voL 

1 fel. 
OHBBVBAU. PeéntMA 

somaatlauea. 1 vol. 
LâTON» 3» Bt^MAUB La 

'^Kresatsile: 



MONTBIL. SouYenlrsde 
la Commune (1871). 
ID«utré par Tofàni. 1 voL 

PO'w£^IN Créateurs de 
l*Opéra Français 
Perrln et Oambert, 
orné de musique. 1 vol. 

BABBAOAND. Bomans 
Dauphinois, hait oom* 
positions de TorAJn. 1 voL 

HBNBI BONHOICME. — 
G-randes dames et Pé- 
eheresses. xviu* aièoUL 
1 voL 

OHABDOKITB. MtUa 
(mesura valaqnes), 1 voi. 

OHINOHOLLB. Jours 
d'Absinthe, l vol. 

DBMBSSE. Un Martyre I 
1 vol. — Les Vloes de 
M. Benoit, 1 vol. 

GOUBBOK Dl OBNOTTIL- 

LA.O. — Au Pays des 

Kelres. IVDl. 
LABITTB. Le 10«« 

Uhlaz». 1vol. 
LKPAaa. Dtners artle- 

tlques et UttéBSlses 

de Paria, 1 vol. 
IMVMBDWL — LaJole 

de mourir, l vol. 
&0D. —L'autopsie du 

docteur Z***, 1 voL 
BAUYBKIBBB^Alvud m) 

— 8ylvalae4e Titray, 

ivel. 
THIEET. — Après ia 

déft ilte, 1 vol. 
TBTB. — Um Bonnes 

Bdtes, 1 vdL 
BTILLO. SoBur Tliècle. 

— aUvte.— Le faotenil de 

ma QnnffMIn.— Bpixite. 

LeieiBlaD. — insfl, 
OADOL. — Gathi. ïtA, 
LBBOT. Guide du«uel. 

Itetetndéttoat. IjNil. 
MiLLAinroTB 4k ira- 

TABT. — Les Oogut 

MB. 1 voL 

WDJMin MounnEL u^ 
Osasd-Bomce. i ^ , 



OAFBiriaTTE. — IsabeUe 
de Castille. 1 vol. 

— La Comt"* de Cayla 
i vol. 

Histoire des quatre fils 
Aymon, de J. db Oalais 
et de J. oa Pabib. 2 vol. 

Histoire de Fortunatui 
et Hisf* des Enfants 
de Fortunatus. 1 voL 

Histoire de Robert le 
Diable, suivie de Bl* 
ehard sans peur, d« 
Pierre de Provence ei 
de la Belle Maguelon- 
ne. 1 vol. 

HULLBB (K.) .— L'Ange 
de Poullguen. 1 vol. 

POU JOULAT.— Lettres 
sur Bossuet. i vol. 

TBSTB. Notes sur Rome 
et rit alle. 1 vol. 

TEtfrUT. Le Livre bleu 
de l'Internationale^ 
rapports et documeats 
offtoiela eor le Conseil da 
Londres et des dôlégoéi 

TSZIBB. Lettres sur 
l'Angteterre. 1 voL 

MAUBIBet DUBBUYABT. 
Les MésaiUanoes dm 



1 vol. 

aAEm LBLOHBBADir. — 
Ohanson de 
eempoeèe an zn* 
par JmàM va Plaat, miss 
«a Bouveaa langage par 

, A. Paulin. Paris, 1 ^ol. 

iMILB BXBQBBAT. -- 
Mes Moulins., 1 vol. 

CO^MBNT PBIVÂ. — KoQ- 
^Pinaa Lé ^vtotnsœUa 
des oettt «vos de Fo- 
uette. — XtfO'OEftmede 
Baéste Sé^re. ^ Si- 
Iheuettea oaapa^ 
juard— 1 voL 

TBOBT 12B BLOOK. ^ 
Les doue Tcm^aff 
d'Ursule. 1 ^. 



dby Google 



• TolnmM in-18 à 8 2r. SO 

LE 3S/£.Ar^I-A-G-E 

DANS SES DEVOIRS, SES RAPPORTS ET SES EFFETS CONJUGAUX 

▲a roiNT DB ruK l^oal, HraiixiQira, phtsioloqiqui st moral 

IhidneMMi lArf r^ondue, eoriHyée «t augmentée de THygiène d«l MatrimoBit 

du dateur T. MONLAU 

4* iomoir, Bxyxni bt corriqI^ — 1 fort Tourm : i vb. 60 

0« Oôde des niariéi, en indiquant toatas les conditions sanitaires, les règles hygil^ 

•Iqaes et les lois morales à observer pour Tlrre unis et en bonne santé, offre donc 11 

pins haut intérêt pour tous ceux qui ■• préoccupent d'être heureux et d'aToiz uns 

progéniture saine et robuste. 

LA GÉNÉRATION UNIVERSELLE 

LOIS, SECRETS ET MYSTÈRES 
CHBZ L'HOMME ET CHEZ LA FEMMB 

1 YOLUMB 500 PAQKS, Ayso riOUBBS : 3 FB. 60 
Os llTre t'adresse à tous, par ses renseignementi utiles et intéressants. L'homme dsi 
Aamps, comme le naturaliste et le philosophe, 7 trouyera la réfutation et la critique 
ies systèmes matérialistes en Togue. O'est le catéchisme le mieux BpproiHrié à 11 
leBBssae pour l'initier aux lois naturelles et l'empêcher d'y coatreTeuir. 

L'IMPUISSANCE 

PHYSIQUE ET MORALE CHEZ LES DEUX SEXES 

OAU&ES, SIGNES, BBMÈDBS 

1 VOBT TOLUMB 8 VB. 60 

LMmpuissance morale s'y trouve décrite sous ses diyerses formes. La crainte seule 
f être impuissant suffit à produire cet état par une impression profonde sur le sys- 
tème nerveux. D'où Timportance de distinguer ces deux espèces et de leur opposa 
4es moyens différents. O'est là qu'est l'intérôt et l'utilité de ce nourean lirro. 

Li STÉRILITÉ HUMAINE ET L'HERMiPHRODISME 

1 YOLUMB, 530 PAOBB, AYBO PULHOHBS : 8 FB. 60 

A l'impuissance succède fatalement la stérilité. La femme est communément acouséo 
A pareil cas, et le plus souvent à tort. L'indication distincte, séparée pour chaqno 
lexe, des causes, difformités et maladies pouvant amener cette infirmité, permettra aux 
intéressés de s'éclairer isolément sur leur cas particulier et de chercher à j remédier 
m. secret par les moyens, parfois les simples artifloM, sIbob 1m médloament» snacep- 
tfblss de la faire cesser. 

ONANISME, SEUL ET A DÇUX 

sous TOUTES SES FORMES ET LEURS GONSEQUENCBS 
Far le môme. — 1 fort Tolume : 8 fr. 60 

LE CÉLIBAT ET LES CÉLIBATAIRES 

qabaotàbbs, danobbs bt htoiànb ohbz lbs obuz bbzm 
1 Tou or-lS i VB. 60 



y ONANISME. Les maladies produites 
par la masturbation, par Tissot, doo- 
teur-médeoin. 1 vol. in-18.... 2 fr. 

fRAITÉ PRATMQTTB DES MALA- 
DIES DES VOIES URINAIRBS 
•t des organes générateurs de 
l'homme, par le docteur Bm. JozAir, 
11* édition refondue, illustrée de 85S 
Ig. i'»natomfe et l« punch. chromoU- 
Biei^^quis, S8 ilg. 1 Toi. lB-18.6 fr. 



TRAITÉ COMPLET DBS MALA- 
DIBS DES FEMMES, par ls uftia. 
Illustré de SOS figures d'anatomie. •« 
édition. 1 Toi. ln-18 5 fr. 

D»UNE CAUS5 FRÉQUENTE ET 
PEU CONNUE D'BPiyiSEMENT 
PRËMATURHi. Traité pratique des 
pertes séminales, choix d'obserrationi 
de guérison, par u Mftia. •• éditioa. 
1 TOI. lB-18....^, ....... s fir. 
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ŒUVRES DE P.-J. PKOUDHOJN 



De la Côlébratioxi da dlmanolia. 

1 vol 7 5 0. 

Rôsumô de la Question loolale. 

Banqae d'ôohansre, 1 toI. 1 fr. 25 
Intérêt et prinopal, dlacanion entre 

Proudhon et BattUU. 1 ▼. 1 fr. 50 

Idée grénérale de la Révolatlon aa 
XIX* alôole. 1 Tolame 8 fr. 



La Béyolatlon sociale démoBtré* 
par le coup d'Etat. 1 toI.. Z tr. 50 

Des Réformes à opérer dans l'ex- 
ploitation des Chemins de fer, 
et dtn ooneéqaencen. 1 roi. 8 fr. 50 

Proposition relative à rimpôt bot 
le revenn. 1 ▼olume 75 o. 



LAMENNAIS. Bssal snr l'Indif- 
férence en matière de rell«rlon. 
4 vol. in-8 20 fr. 

— Esdulase d'une philosophie . 4 toL 
in-8 20 fr. 

— Amsohaspands et Darrands. 1 
vol. iu-8. 2 fr. 

— Discussions orltlaues. 1 vol. 
in-8 1 fr. 

— Correspondance, notes et soarenirfl 
de l'auteur, 1818 à 1840. 1859. 2 vol. 
m-8 10 fr. 

ROBERTSON, œuvres complètes, no- 
tice, par Buchov. 2t. gr. in-8. 20 fr. 

MACHIAVEL, oeuvres eompiètes, no- 
tices, par BucHOW. 2 voL gr. ln-8, 20 fi. 

L'ITALIE CONFEDEREE, Histoire 
de la campagne de 1859, par AmÉdAb 
DB Cbsiuia. 4 volumes grand in-8, 
illnstzés.. 84 fr. 

CAMPAGNE DE PIEMONT BT 
DE LOMBARDIB, par u KftMi. 
1 vok gr. in-S Uluatrà. 16 fr. 

HISTOIRE II'ITALIB, depuis les 
premiers temps jusqu'à aes jeun» par 
BOTTA. 3 Tel. iA-8 81 fr. 

LAMARTINE. Histoire de la Ré- 
Toluttoa de 1848.2 TsLlB-S. 18 fr. 



LAMARTINE. Raphaël, pages de la 
30* année. 2« éd. i v. in-8.. 6 fr. 

•>. F*:.^^ire de la Russie, par li 
-'.^. 3 vol. in-8 10 fr 

^oUR MARTIALE DU SERA8- 
KERAT, procès de BULSIMAN 
PACHA, portraits et oartes, par A. 
Ls PAnas. 1 v. gr. ln-8. 7 fr. 60 

TRAITE ÉLÉMENTAIRE DB 
MINERALOaXE; p' Bsddaxt. 2 vol. 
in-3, 1,500 pages. — 24 planches. ~ 
4,000 sujets.— Paris, Yerdière, net, fr. 

TABLEAU DE LA LITTÂ- 
RATURE ESPAONGLE. Depuis 
le XII* siècle jusqu'à nos jours, K.-7. 
PivriBRSB. 1 vol. Net 8 fr. 

O ASTER A. Histoire de Catherine II, 

, Impératrice de Russie. 4 vol. 10 fr. 

ETUDES SUR L'HISTOIRB 
DES ARTS. Des progrès et de U 
déoadanoe de la statuidre et de la 
peiature antiques, la &rèoe et lltali^ 
par P. -T. DBCBASBLLS.2V. itt-8. 8 fa 

DE L'UNITÂ SPIRITUELLE es 
de la Sooiété et de son but au delà du 
temps, par Blajio se SAxrr-BoNHvr. 
2« édii. t lerto nA. iii-8. ... 84 tr. 

DANAB, par OaiJRm na Oisba^vac. 
1 vol. 1^8 8 ftr. 68 



COURS COMPUBT DB 

Par fabbé PXDRO MABXA. 01 TOBBKJXLLà. 

araamalre complète de, la langue 
espagrnole d'ainès celle de l'Acadé- 
mie de Madrid, oomplémeat peor les 
éléments de la poétique. 1 voL 6 fr. 
Texte gnamatical eepapa^l, ieii- 
hioedesnets 
1 V. 8 fr. 



XJUIGUB ISPAONOLK 

ivil. ia-8 19 fr. Net. 16 fr. 

Xxeroloea pour l'application dm 
texte à la grammaire et pour le 
fféni» eompaié 4ea deux lan- 

rueaivuL 8 fr. 

Lexicologie eapagnole. Traité de la 
formation des racines et des f^iwHlee 
1 TeL.... 4fr. 



HISTORtA DV COL BLAA DB 
SAJBCriLANA. Tndqoiâa por d 
P. ISLA. Bella edloisa eoa laniiaas de 
acero. I tome ia-l T fr. 60 

— MftiR otmukoa. 1 vol. Ia-f8. 6 fr. 
EL INaBNIOSO RIDALOO DON 

QUUOTB I» LA MANOHA. 
Bdieioa cenfoRae alfteMimaeenregida 
par la Aoademia espasolk. Vm, tomo 
eiaS. CenTstreief lonttaKs.. 10 fr. 

-^ Mftiai oonuM». t T. lii48, 6 fr. 

VÊL^WOê PftiaiOiri. Unom^ dl 
SiCvio FKaiBD. da 8rtasH^ esa it- 
«laMeiil. Ai-48 8 fr. 

— MES» iÊDimm mmim. «a Ane*' êim 
i vol. iaU 8 fr. 



XX* TERO BBOBBTARIO ITA- 
I«IANO, o gnid» a sociviere «gnf earte 
41 letten, per eum 41 B. Mu. 1 v. 
fiand i»-i8 jteOB* 8 fr. 

IL NUOYISSmO BEGRETARIO 
ITALIANO^ • guida a escivere ogni 
sorte di lettorâ, per onra dl B. Bbud. 
1 rok, giaad la-tS lisos.. i fr. 60 

KXronBBXMABOBLTADI FB08E 
ITALIANB. XBsste da pUi edebrl 

la vtfea e gU lodttt di 




in-18. 



1 fr. 60 
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ÉLÉMENTS DS GÉOLO«IB 
Chi ChADgements anciena de la terre et d|B 
■es babitanta. tels qa'ils sont représentés 
par les monaments géologiques, par LX 
UÈMX. Tradalt de l'anglais par M. Oi- 
iraBiou.6* édition, augmentée, illustré* 
770 graT. 2 beaux toI. in-8. 20 fir. 

^ , ABRéaâ DIS 

iELÉMBNTS DS OEOLOGIB 
far le même. Traduit par M. Jules 
Oineston. Onrrage illustré de 644 
graT. 1 fort Tolame grand in- 18 

jéfQi lOfr. 

aUIDB DU SONDBUR 
Oa traité théorique et pratique des 
■endages, pai/ MM. DsaousÂB et Ch . 
LA.I7R1NT, ingénieurs civils, fabricants 
d^équlpages de sonde, entrepreneurs de 
tondages. S forts volâmes in-8 . Gravures 
dans le texte et accompagné d'un Atlas 
de 93 planches grav. sur acier. 80 £r. 

COUBS ÉLÉMENTAIRE 

D'HISTOIBE NATURELLB 

▲ rasage des lycées et des maisons d'éda- 
eation, rédigé conformément an pro- 
gramme de l'Université. 3 forts vol. 
iB-12. 2,000 ligures intercalées dans Is 
texte. Le cours comprend : 

Zoologie, par M. Milns Bdwâbds, 
membre de Tlnstltut, professeur au 
Jardin des Plantes. 1 vol 6 fr. 

Botanique, par M. ▲. Di Jussibu, 
de l'Institut, professeur au Jardin des 
Fiantes. 1 vol 6 fr. 

Minéralogie et Géologie, par M. 
F. -S. Beuoant, de l'Institut, ins- 
paoteur gén. des études. 1 vol. 6 &• 

La Géologie seale. 1 volume. 4 fr. 
GÉOLOGIB 

Par M. B-B. db Ghancofbtois. 1 vo- 
lume 1 fr. 26 

COURS ÉLÉMENTAIRE DE CHIMIE 

HrY.RBONAlTLT, de l'Institut, directeur 
de la Manufacture nationale de Sèvres. 
4 vol. iB-18, 700 Itg., 5« édit. . 20 fr. 

TRAITÉ DE 
MÉOANIQtJB BATIONNELLB 
ÉKments de mécanique exigés pour 
l'admission à l'Bcole polytechnique st 
tonte la partie théorique du cours de 
mécanique et machines de cette école, 
par M. SsLAUVAT. •• édition, 1 vol. 
i^.... «fr. 



»• eoiuon ^ 8 tr. 

COURS CLÉHEIITAIRI D'ASTROXOXII 

Concordant avec les articles du pro- 
gramme officiel pour l'enseignement da 
la cosmographie dans Içs lycées, par le 
MÉMB. 1 vol. in-iS, Ulustré de planche* 
jan taille-douce, vignettes . 6'édit . 7 fr. 6 

VOTIONS ÉLÉMENTAIRES Dx' 

MÉCANIQUE BATIONNELLB 
A rusage des candidats à l'Ecole fores- 
tière et à TEcole navale, des aspirants 
au baccalauréat ès-sciences et au cer- 
tificat de capacité des Sciences appU- 
quées, i>ar M. G-. Pinbt, inspecteur 
des études à l'Ecole polytechnique. 
1 vol. in-18 3 fB, 

TRAITÉ D'ASTRONOMIB 

Appliquée 4 la géographie ot à la luivi. 
gation, par Emm. Liais, astronomie 
auteur de VEtpaee eéleête. 1 fort vol . gz. 

l»-8 lOfr. 

POMOLOGIB FBANÇAISB 

Becueil des plus beaux fruits cultivés sa 
France, magnifiques gravures, avec un. 
texte descriptif et usuel, rédigé paM 
M. A. Foitbau, botaniste, membr•^ 
des Sociétés d'agriculture de la Seine, 
etc., ancien jardinier en chef du cbA- . 
teau de Fontainebleau et des pépiniërefl \ 
de Versailles. Chaque livraison, plnnrk» { 
noire, 42 1 livraisons à 7 5 cent . \ 

Planche imprimée en couleur «t retouché* 
au pinceau, 431 livraisons à. i fr. 60 

Complet en 4 forts yol. im-foUo, figura ; 
noires 816 fr. \ 

ICême ouvrage colorié 630 fr . 

DE L'EXPLOITATION DES GHEMllVS DE FEI 

Leçons faites à l'Ecole nationale des pont* 
et chaussées par F. Jacqmin, directear 
de la Compagnie des chemins de fer 
de l'Est. S vol. in-8 cavalier. 16 fr. 

LES MACHINES A VAPEUR 
Leçons faites à l'Ecols nationale d«« 
ponts et chaussées, par lb iiftiui. 2 fort« 
▼ol . grand in-8 cavalier 16^. 

TRAITA ÉLÉMENT AimS* 

DES CHEMINS DB FBB 
Par AuGUSTB Pbrdonnbt. 8« édition 
considérablement augmentée. 4 trSj 
fort volumes in-8, aveo 1,190 flgur«^ 



tableaux, eto. 



70 i 
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EN VENTE A LA MÊME LIBRAIRIE 



Traité complet de manioiilation des 

▼inà, par A. Bbdbl. 1 beau volume 
ln-18 Hvec gravures 3 fr. 

Le Conserrateur, ou LiTre de toas 
lee ménages. Précieux répertoire 
pour les matlres d'^ maison, les 
maîtres d'hôtel, restau rateuPH. etc. 
1 fort vol. orné d*? vij^nettea. 3 Cr. 50 

Boissons économiques et Liqueurs 
de table, traité pratique de la fa- 
hrication des vins, bières, cidres, 
poirés, sirops, rataflas, etc., par 
I^on Krbbs. 1vol. io-18. 3nr.50. 

Le CheTal, Inité complet d'hippolo- 
gie, par E. Santini. Ouvrage orné 
de nombreuses figures. 1 volume 
in-i8 8fr.50 

Les Vacbes laitières. Choix, racés, 
entretien, etc., par AlbeK Larba- 

LBTRIBR. 36 fig. 1 VOI. in-18, 2 ff. 

L Enfant, hygiène et soins médicaux 
pour le premier Age, par Ermanco 

^UFAUX nn LA JoNcnàRB» avec 
-" gravures. 1 vol. In-iS • 4 fr. 

Le Pécbenr aie moucbe artificielle 
et le Pécbenr à toutes lianes, par 
Cb. DB Massas. Nouv. édiL revue 
et augmentée, i vol. in-18 illus- 
tré afr. 

La Pécha & toutes les lignas des 
poissons d'eau douca> par Jobn 
KisHER. t vol, in-18 iil. de 40 gr. 
et de 4 pi. comprenant 60 fissures 
techniques 3 fr. 50 

Manuel pratiqua d'équltation. par 

. Ch. I.B Brun-Hinaud. i vol. in-18 
orné de 45 figures 2 fr. 

Guide du Cbasseur au cblen d'ar- 
rêt sous ses rapports théoriques 
et pratiques et juridiques, par 
Fera. Gassassolbs. i volume in- 
«8 3fr.50 

llédecine vétérinaire mrale, par 
un vétérinaire agronome* i fort vol. 
10-18 éfr.BO 

Choix et nouniture du cheval, par 
J.-H ^Maonb. i V. In-iS. 3 fr 50 

Causeries Chevalines, p'A. Gaumr, 
propn-éleveur- i v. in-18. 3 fr. 60 

Pari».-^ Imp. P. Mouillot, 



Manuel pratique des Inges de paix 
précis misonunô et complet de ieu ri 
attributions judiciaires extraordi- 
naires, etc., par M.Georges Martin, 
t vol. ln-18 jés 6 fr. 

Guide pratique des Gardas cham- 

S êtres des communes et des Gar- 
es particuliers, avec de nom- 
breux modèles de procès-verbaux, 
par Marcel Gr^ooirb. 1 vol unie 
In-lg ' 2 fr. 

Sonvaan Guide prattqne des Mi lires, 
des Adjoiata, des Secrétalris de 
mairie et des Conseillers muni- 
dpanx, formulaire de tous les actes 
à aresser par les maire», par Du RA N D 
DB Nancy, contenant la loi do 5 a v t i 1 
1884, t r rt vol. in-i8..«. 7 fr. 50 

Manuel dn Gapitaliata on compte 
fait des intérêts à tous les taux, pi>ur 
toutes sommes, de 1 jusqu'à 3<)t> 
jou rs, par Bom kbt, I v. m-i 8. 6 fr 

L'Avocat da sai-flilma, nouveau 
Guida au altaisiMi, contenant ton le^ 
les notions de Droit et tous le^ 
modèles d'sctes dont on a besoin 
pour gérer ses affaires, par Durant 
DB Nancy, 1 fort vol. in 18. 4fr. 50 
Relié.,.. 5 fr. 

Le livre da Barème «n comptes 
laits.y depuis e,02 iosqu'à lOu fr , 
par I*'.*?. Pons, i vol. In-iS. 3 fr. 50 
Hellé 4 fr. 

Tari! pour cuber las bols an grum e s 

et eqnarris d'après les mesures an- 

-oienncs, avec leurs réductions er 

mesures métriques, par E. Pfu- 

ONBAU, 1 vol. in 18 • 2 fr 

Tarif de cubage des bois éq[uarris 
et ronds évalués en stères et fia: 
lions décimales du stère, par J.-a 
Francon 1 vol. !n-l8... ^ fr. 5C I 

Le savoir-vivre idans la Vie ordi* ' 
naire et dans les Cérémonies 
Civiles et RaHgienses, ^r Mi e | 

ERMANCBDUFAUXDBLAjONCUÈHb. 

i vol, in-18 .-.,. 3 ff. I 

r.« que doivent savoir Maîtres et I 
Domestiques, par Mile EuMANci 

"* 1>UFAUX DB La JONCHiRB, t Vi 
in-18 à fr-h-*^ ' 
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